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COMME  VA  LA  VIS 


Après  Brizeux  et  Sainte-Beuve, 
S'en  aller,  chantant  à  mi-voix 
Sur  un  air  léger  d'autrefois 
Une  chanson  qui  semble  neuve  ; 


Dans  le  Luxembourg,  en  passant, 
Reconnaître,  d'un  œil  de  père, 
Son  livre,  édité  par  Lemerre, 
Sous  le  bras  d'un  étudiant  ; 


Ou  surprendre  une  jeune  femme, 
Dans  ses  blancs  peignoirs  du  matin, 
Lisant,  à  l'ombre  du  jardin, 
La  page  où  l'on  a  mis  son  âme, 

1886.  l'o  livraison. 
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Cest  un  rêve  ;  j'ai  pu  l'oser 
A  vingt  ans,  quand  j'avais  la  fièvre  ; 
Et  je  garde  encor  sur  ma  lèvre 
Le  vague  parfum  du  baiser 


Que  la  fière  Muse  aux  longs  voiles 
Laisse,  comme  un  regret  de  plus, 
A  ceux  qu'elle  n'a  pas  élus 
Pour  la  suivre  dans  les  étoiles. 


J'en  ai  pleuré  ;  puis,  un  matin, 
—  A  sa  façon  chacun  se  venge,  — 
Entre  Dom  Bouquet  et  Ducange 
Je  me  suis  fait  bénédictin. 


J'ai  conduit  Pégase  en  fourrière  ; 
Et  j'ai  désappris,  sur  le  tard, 
Le  noble  français  de  Ronsard 
Pour  le  latin  de  Frédégaire. 
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Quand  j'ai  frappé  mon  fronts  c'était, 
Non  plus  pour  en  tirer  des  rimes, 
Mais  pour  compter  combien  les  dîmes 
Rapportaient  à  Grégoire  VII. 


Et  ceux  qui  rentrent  en  cachette 
Ont  pu,  bien  avant  dans  la  nuit, 
Aux  fenêtres  de  mon  réduit 
Voir  briller  ma  lampe  discrète 


Eh  bien,  le  rêve  restait  beau  ! 
Dans  les  fosses  du  moyen-âge 
Descendre  d'étage  en  étage. 
Comme  un  mineur,  lampe  au  chapeau  ; 


Explorer  chaque  galerie 
Et  déchiffrer,  sur  les  parois. 
Derrière  de  vains  noms  de  rois. 
Les  vrais  titres  de  la  patrie  ! 
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Je  l'ai  tenté,  non  sans  honneur  ; 
Puis  brusquement,  en  Aquitaine, 
"—  L'hmnme  s*agite  et  Dieu  le  mène, 
Je  m'éveille  ad-mi-nis-tra-teur  ! 


Toulouse,  décembre  1885. 


C.  P. 
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LEUR    PLAGE    DANS    L'HISTOIRE 


TRENTIÈME   PARTIE 

Gomment  la  Xerreur    devint   possible   Ici. 
Gauthier—  Jla  vogues—  Gouly. 

GGVI.  LA  GUEttRE.  PRISE  DE  LYOH.  B\8SAL  ET  GÂBNIER.  —  GGVII.  RÈGNE 
DE  DBSISLBS.  BRILLAT..  JAVOGUBS.  —  GGVill.  DE6I8LES  APPELLE 
JAVOGUBS.  —  CGIX.  GOCLY  A  BOURG* —  GGX.  GOULY  A  BBLLEY. 
—  GGXI,  SUITE.  —  GGXII.  GOULY  A  GEX.  ARRÊTÉ  CONTRE  LE3 
PRÊTRES.    --  GGX  111.    OESISLES  EMPRISONNÉ.   SA  VENGEANCE. 


GGVL  La  guerre.  —  Prise  de  Lyon.  —  Bassal  et  Garnier. 

La  seconde  cause  toute  spéciale  qui  contribua  à  faire  la 
Terreur  chez  nous,  c*est  notre  situation  particulière  entre 
Lyon  et  la  Savoie,  entre  la  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère. Il  peut  sembler  étrange  aujourd'hui  qu'on  ait  cru  au 
succès  des  Lyonnais.  Mais  enfin  ils  y  ont  cru  eux-mêmes. 
Leurs  proches  voisins  soumis  à  leur  ascendant  avaient  vu 
le  siège  se  prolonger,  se  changer  en  blocus  ;  ces  lenteurs 
semblèrent  un  succès  déjà.  Ce  succès  équivoque  fut 
exagéré  par  les  inquiétudes  et  les  défiances  du  parti  révo- 
lutionnaire, par  les  espérances  du  parti  adverse  :  nous 
voyons  cela  à  toutes  les  pages  des  documents  qui  nous 
servent. 
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Quant  à  rinvasion  austro-sarde,  elle  avait  reconquis  la 
Savoie  à  moitié  et  eût  occupé  le  reste  sans  rimpéritie  du 
prince  qui  la  conduisait.  La  petite  armée  française  qui 
essayait  de  la  contenir  avait  besoin  de  secours  et  n'en  re- 
cevait pas.  «  Les  citoyens  de  Bourg  désignés  pour  aller  au 
secours  de  Belley  »,  ne  bougeaient.  Le  l*'  septembre,  le 
Département  les  somme  do  partir,  mais  manquant  do 
moyens  coercitifs,  il  est  réduit  à  menacer  les  récalcitrants 
d'envoyer  leurs  noms  à  Gauthier  et  Dubois-Crancé.  Et  le 
bataillon  jurassien  appelé  par  Brillât  ne  dépasse  pas  Gex. 

Ces  alliés  de  fait^  les  Lyonnais  et  les  Austro-Sardes 
étaient  à  quatre  ou  cinq  journées  de  marche  les  uns  des 
autres.  L*idée  qu'ils  pouvaient  faire  jonction  sur  notre 
territoire  et  nous  broyer  jetait  chez  nous  l'épouvante.  Que 
fallait-il  pour  procurer  ce  résultat?  La  trahison  d'un  chef 
de  corps,  d'un  commandant  de  place.  Les  trahisons  !  Les 
exaltés  y  croyaient,  voyant  dénoncer,  destituer,  poursui- 
vre Gustine  après  Montesquieu,  Houchard  après  Gustine. 
Les  gens  de  sens  rassis  y  croyaient  voyant  Toulon  se  li- 
vrer, livrer  notre  flotte  à  l'Anglais  ! 

Le  22  septembre,  au  moment  où  on  apprenait  la  défaite 
des  volontaires  parisiens  de  Santerre  par  les  Vendéens,  on 
posait  nuitamment  à  Bourg  des  placards  «  incendiaires  », 
attribués  à  des  complices  ou  même  à  des  émissaires  de  la 
rébellion  lyonnaise.  Et. le  29,  du  château  de  la  Pape,  où 
était  leur  quartier-général,  Dubois-Grancé  et  Gauthier  fai- 
saient arrêter  à  Bourg,  à  Nantua  deux  personnages  sus- 
pects de  correspondre  avec  les  insurgés. 

Enfin,  le  2  octobre,  sept  jours  avant  la  reddition  de 
Lyon,  les  Représentants  croyant  savoir  que  les  insurgés 
aux  abois  allaient  risquer  une  jonction  avec  les  Piémon- 
tais,  ordonnaient  au  Directoire  de  l'Ain  défaire  garder  les 
gorges  de  Saint-Rambert  et  de  Nantua.  Le  Directoire  com- 
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met  à  cette  tâche  le  vieil  officier  Dandelin,  notre  compa- 
gnie d'artillerie  et  quatre  canons.  C'était  tout  ce  qu'on  avait 
de  disponible.  C'était  peu.  En  fait  ce  fut  assez.  Mais  la  peur 
et  la  malveillance  n'en  jugèrent  pas  ainsi  et  incriminèrent 
mal-à-propos  le  Directoire. 

Gauthier,  on  l'a  vu,  avait  cru  devoir  conserver  cette  ad- 
ministration girondine,  plus  ou  moins  repentante.  Des  le- 
vées d'hommes,  des  réquisitions  très  nombreuses,  très 
lourdes  étaient  indispensables  à  la  conduite  à  bien  de  son 
siège.  Il  estima  sans  doute  qu'elles  seraient  plus  faciles  à 
faire  et  mieux  faites  avec  ce  personnel  éprouvé,  habile, 
ayant  d'ailleurs  à  se  faire  pardonner  les  antécédents  qu'on 
sait.  Qu'il  eût  pu  en  trouver  un  autre  plus  dévoué  à  la 
cause,  ce  n'est  pas  douteux.  Il  n'avait  pas  confiance  dans 
cet  autre  personnel-là,  bien  neuf,  bien  inexpérimenté,  peu 
maniable  par  tempérament  et  par  excès  de  zèle,  assez  pro- 
pre à  faire  tout  échouer  en  voulant  tout  faire  au  plus  vite 
et  au  mieux.  Il  avait  raison  sans  nul  doute. 

Mais  cette  raison  n'était  paà  faite  pour  être  comprise  par 
le  menu  peuple  dont  la  défiance  contre  les  fédéralistes 
était  grande  :  le  sens  exact  de  ces  mots  fédéralistes^  aris^ 
tocrateSf,  l'un  latin,  l'autre  grec,  etc.,  lui  échappait  ;  il  est 
à  craindre  qu'il  n'ait  vu  derrière  une  variété  de  monstres 
particulièrement  malfaisants. 

Elle  n'était  pas  faite  davantage  pour  être  acceptée  des  me- 
neurs jacobins.  Ceux-ci  avaient  dû  compter  que  le  triomphe 
de  leur  parti  assurait  leur  entrée  au  pouvoir.  La  réinté- 
gration à  la  municipalité  de  Bourg  des^îrr  expulsés  par  les 
Plumets  rouges  ne  leur  était  pas  une  satisfaction  suffisante. 
Jacobins  équivoques  et  sournois  la  veille  de  leur  expulsion. 
Jacobins  forcenés  le  lendemain,  ces  six  hommes  étaient  les 
maîtres  de  cette  population  qui  se  croyait  affamée  par  <r  les 
ennemis  domestiques  de  VEtat  »,  qui  de  plus  s'estimait 
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par  oux  trahie  ;  et  que  ces  monstrueux  soupçons  allaient 
faire  terroriste  un  an. 

Le$  Six  commencèrent  la  lutte,  on  l'a  vu,  le  5  septem- 
bre, contre  le  Directoire.  Cette  lutte  n*eut  d'autre  résultat 
que  d'achever  de  dépopulariser  celui-ci,  tant  que  Gauthier 
put  garder  la  haute  main  sur  nos  affaires.  Mais  nu  milieu 
de  septembre ,  notre  représentant  en  était  à  se  défendre 
lui-même. 

Il  avait  pris  une  active  part  aux  négociations  avec  les 
Lyonnais,  continuées  pendant  le  siège,  étant  «  moins  passion- 
né que  Dubois-Grancé,  plus  disposé  que  lui  à  une  transac- 
tion »,  dit  Morin,  l'historien  républicain  de  Lyon  (III,  309). 
Au  Gomitéde  Salut  public,  on  s'impatienta  de  ces  lenteurs, 
on  accusa  Gauthier  de  ménagements  pour  des  rebelles, 
Dubois  d'une  tactique  surannée.  Â  la  fin  de  septembre, 
Gouthon,  chargé  d'en  finir,  arriva  avec  les  levées  en  masse 
d'Auvergne.  Dubois  venait  d'enlever  le  pont  de  la  Mula- 
tière  ;  Gouthon  proposa  une  attaque  de  vive  force  immé- 
diate par  Perrache.  Dubois,  Gauthier  s'y  refusèrent  tant 
que  Sainte-Foi  qui  domine  la  presqu'île  et  d'où  l'on  eût 
écrasé  les  assaillants  n'était  pas  enlevé.  Gouthon  furieux 
demanda  leur  révocation  et  arrestation  et  les  obtint.  Mais 
avant  l'arrivée  du  décret,  et  le  9,  Dubois  et  Gauthier  en- 
trèrent dans  Lyon,  vainqueurs,  et  distribuant  du  pain  aux 
habitants  affamés.  Après  quoi  ils  partirent  pour  Paris , 
allèrent  droit  au  Gomité,  s'y  firent  écouter  et  approuver. 

Mais  leur  mission  était  terminée  —  et  on  nous  avait 
donné  des  maîtres  disposés  autrement  qu'eux.  G' est  Gau- 
thier lui-même  (en  sa  Défense^  écrite  un  peu  avant  le  9 
thermidor)  qui  nous  dit  ce  que  nos  Registres  taisent, 
comment  la  commune  de  Bourg  se  défit  du  Directoire  de 
l'Ain.  Ge  dénouement  fut  procuré  aux  premiers  jours  d'oc- 
tobre. Les  souffrances  causées  par  la  disette,  les  inquié- 
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tudes  causées  par  la  sortie  annoncée  des  Lyonnais,  par  les 
victoires  des  Vendéens  coïncidant,  arrivaient  à  leur  pa- 
roxysme et  contribuèrent  peut-être  au  résultat. 

Le  ci-devant  prêtre  Bassal,  le  futur  baron  Garnîer  et 
Prosl  (de  Dôle)  avaient  dans  leur  proconsulat  les  six  dé- 
partements de  l'Est,  dont  TÂin.  Les  Jacobins  de  Bourg, 
impatients  de  régner,  leur  envoyèrent  l'accusateur  public. 
Merle  (de  Bâgé),  depuis  membre  de  la  Commission  tem-^ 
poraire  de  Commune-Affranchie,  et  le  municipal  RoUet  qui 
se  faisait  appeler  RoUet-Marat.  Ceux-ci  vinrent  à  Besançon 
rappeler  à  Bassal  l'injure  qu'il  avait  reçue  le  28  juinà  Lons- 
le-Saunier,  en  partie  du  fait  des  Girondins  de  Bourg,  et 
demander  leur  destitution.  Ils  rapportèrent  les  arrêtés  dic- 
tatoriaux du  27  septembre,  connus  et  exécutés  ici  le  !•' 
octobre  et  qui  firent  la  Terreur  chez  nous. 

Les  proconsuls  républicains  faisaient  ce  que  la  Monar- 
chie de  Louis  XVI  avait  fait,  ni  plus  ni  moins.  Ils  rempla- 
çaient les  Conseils  élus  que  la  Constitution  de  1791  nous 
avait  rendus,  par  des  Conseils  imposés.  Pour  sauver  la 
Révolution,  disait-on  ;  mais  aussi  pour  régner  sans  con- 
trôle, on  supprimait  la  Liberté. 

Au  Directoire  départemental  on  mit  le  médecin  Rollet- 
dit-Marat,  le  chirurgien  Baron-dit-Châlier  (de  Saint-Ram- 
bert)  et  Taponas  de  Gex.  Blanq,  de  Dijon,  plus  connu  sous 
son  nom  de  théâtre  Desisles,  fut  maire  de  Bourg.  Le  Con- 
seil de  la  commune  fut  composé  à  peu  près  en  entier  d'ar- 
tisans, orateurs  favoris  de  la  société  populaire.  Les  Tribu- 
naux élus  eurent  le  même  sort  que  la  Municipalité  élue. 
Avec  la  Garde  nationale  on  n'osa  pas  agir  de  même  ;  on 
cassa  ses  officiers,  mais  on  l'invita  à  en  choisir  d'autres 
c  bons  patriotes  »  pris  dans  la  Société  populaire  égale- 
ment (5  octobre). 

Les  Jacobins  de  Belley,  à  ce  moment,  en  étaient  à  de- 
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mander  qu'on  agravât  la  loi  des  suspects.  Ils  voulaient 
a  une  battue  générale  de  six  semaines  contre  les  brigands 
et  la  responsabilité  des  victoires  des  révoltés  et  des  trahi- 
sons des  généraux  sur  les  tètes  des  détenus  nobles  et  les 
biens  des  détenus  non  nobles  »  ;  entre  autres  choses.  Esti- 
mant Texemple  de  Bourg  bon  à  suivre,  ils  députèrent  à 
nos  maîtres  les  citoyens  Bonnet  et  Carrière,  chargés  d'une 
requête  qu'on  devine.  Elle  fut  écoutée  favorablement.  Un 
arrêté  rapporté  de  DôIe  et  signé  du  seul  Prost  destitua  le 
District,  la  municipalité  conduite  par  Brillât-Savarin.  Des 
sans-culottes  nommés  sur  leur  propre  présentation  rem- 
placent dans  toutes  les  fonctions  publiques  la  bourgeoisie 
girondine  ;  un  cloutier  devient  procureur  de  la  Commune, 
eic* ,  eic* 

Le  premier  souci  de  notre  Directoire  jacobin  avait  été, 
le  7  octobre  avant-veille  de  la  reddition  de  Lyon,  de  nous 
pourvoir  de  canons,  <r  vu  l'invasion  dont  nous  étions  me- 
nacés de  la  part  des  Lyonnais  d  . 

Le  10,  il  avisa  à  transporter  à  Pierre-Chàtel  les  détenus 
de  Bourg  ;  la  Commune  le  prévenant  d'intelligences  entre 
les  Lyonnais  et  les  ennemis  qui  sont  dans  nos  murs  »... 
Ces  derniers  mots  étaient  gros  de  menaces  :  le  Direc- 
toire l'entend  bien  ainsi,  cai  il  ajoute  avec  toute  raison 
que  c(  sa  mesure  assure  la  tranquillité  des  détenus  et  la 
nôtre  » . 

I^  même  jour  nos  nouveaux  administrateurs  lancèrent 
sur  les  routes,  avec  ordre  de  les  éclairer  et  au  besoin  cou- 
per par  tranchées,  ou  abattis,  des  piquets  de  vingt-quatre 
hommes,  gardes  nationaux,  ou  patriotes  Lyonnais  réfugiés 
chez  nous.  Enfin  ils  ordonnaient  aux  Districts  de  rassem- 
bler en  hâte  les  citoyens  de  la  première  réquisition,  de  les 
armer  de  fusils,  piques  ;  de  requérir  les  autres  citoyens  de 
se  tenir  prêts  à  marcher  avec  fusils  de  chasse,  faulx,  four- 
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ches,  haches,  et  avec  quatre  jours  de  vivres  —  Et,  dans  le 
cas  où  les  Lyonnais  seraient  parvenus  à  faire  la  sortie  en 
masse  annoncée  par  lettres  reçues  le  9,  c  de  se  porter  sur 
les  lieux  les  plus  convenables  pour  terrasser  ces  bri- 
gands t>  • 

Le  il  au  soir,  le  tocsin  sonne  dans  les  communes  rura- 
les des  environs  de  Bourg.  Les  paysans  sortent  munis  de 
fourches  ;  la  Garde  nationale  de  la  ville  accourt  à  la  res- 
cousse. Jusqu'à  deux  heures  de  nuit,  on  bat  la  campagne 
sans  trouver  vestige  de  Lyonnais  et  on  rentre  bredouille. 
Au  jour  on  apprend  que  deux  vagabonds  ayant  soupe  dans 
un  paillier,  et  ayant  mis  le  feu  à  leur  gite  étaient  la  cause 
de  cette  alerte. 

liC  général  des  Lyonnais,  Préci,  était  sorti  de  la  ville  la 
veille  de  la  reddition  avec  un  gros  d'insurgés.  Les  paysans 
du  Mont-d'Or  en  écharpèrent  un  grand  nombre.  D'autres 
s'éparpillant  dans  nos  campagnes  exaspérées  par  les  ré- 
quisitions de  bétail,  de  grains,  furent  dépouillés  et  égorgés. 
Préci  put  gagner  la  Suisse  par  le  Jura.  Lyon  devenu  Com- 
mune-Affranchie se  courba  sous  le  marteau  de  Gouthon  et 
bientôt  sous  le  couperet  de  CoUot-d'Herbois.  Les  Austro- 
Sardes  étaient  rejetés  de  là  les  Alpes.  Mais  l'adage  Ablatà 
causa  tollitur  effectus  allait  souffrir  exception  cette  fois. 


GGVII.   Les  arrestations.  —  Premier  règne  de  Desisles. 

—  Brillât-Savarin.  —  Javogues. 

Le  peuple  restait  debout  :  ses  défiances,  ses  colères,  son 
effervescence,  entretenues,  attisées  par  ceux  qui  leur  de- 
vaient de  gouverner,  allaient  durer. 

Les  arrestations,  produit  de  ces  défiances,  et  qui  les  ac- 
crurent, commencèrent.  Elles  furent  moins  nombreuses 
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(au  début)  que  celles  d'Âmar  et  Herlino  en  avril,  mais 
avaient  un  autre  caractère  plus  inquiétant.  Ce  n'était  plus 
d'incivisme  que  les  nouveaux  otages  étaient  accusés  va* 
guement.  C'était  d'avoir  connivé  plus  ou  moins  avec  les 
rebelles  de  Lyon,  et  leur  vie  élait  par  là  dans  un  péril 
prochain. 

La  Commune  imposée  par  Bassal  était  installée  le  29 
septembre.  Le  2  octobre,  elle  ordonne  l'arrestation  do 
deux  ofiBcîers  généraux,  MM.  de  Bohan  et  d'Oraison  ;  et 
(sur  un  arrêté  de  Bassal  et  Garnier),  celles  de  Populus,  le 
Constituant,  le  Président  des  sections  au  9  juillet  ;  de  Du- 
hamel, Tex-procureur  syndic  du  Directoire  ;  de  trois  prê- 
tres, Barquet  l'orateur  du  30  juin,  Loup,  Auger  ;  de  huit 
juges  ou  hommes  de  loi. 

Trois  jours  après,  Gauthier  demande  que  le  prêtre  Au- 
ger, malade,  soit  seulement  détenu  chez  lui.  —  «  Si  vous 
n'en  jugez  pas  ainsi,  écrit  cet  homme  qui  commande  une 
armée  à  la  Commune  de  Bourg,  je  vous  invite  à  m'en  don-* 
ner  les  motifs  incessamment  »... 

Incessamment  on  lui  répond  que  —  <r  Si  on  écoutait 
son  bon  cœur,  il  faudrait  élargir  tous  les  détenus.  Et  les 
patriotes  échappés  à  la  rage  de  l'aristocratie  deviendraient 
ses  victimes  »... 

Et,  le  même  jour,  on  lui  répond  encore  d'autre  façon, 
en  portant  sur  une  première  liste  de  84  suspects  à  désar- 
mer (provisoirement),  son  neveu  —  un  blessé  de  Famars, 
le  général  de  brigade  Gauthier-Murnan,  appelé  aussi  Gau- 
thier-Cincinnatus  de  ce  que,  compagnon  de  Lafayette  aux 
Etats-Unis,  il  est  décoré  de  l'ordre  républicain  ! 

Le  secret  de  ces  impertinences  inouïes,  n'est-ce  pas  que 
Desisles,  en  correspondance  avec  l'autre  comédien  CoUot- 
d'Herbois,  savait  Gauthier  dénoncé  et  comptait  sur  sa  dis- 
grâce ? 
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.  Je  vois  peûdant  la  première  quinzaine  d'octobre  incar- 
cérer douze  de  ces  suspects. 

Pendant  la  seconde  s&ixante^trois  seront  emprisonnés 
sous  rinfluence  des  sinistres  nouvelles  arrivant  de  Paris. 

Le  16,  Marie-Antoinette  avait  expié,  sur  Téchafaud  où 
elle  avait  conduit  Louis  XYI,  des  fautes  qu'on  ne  conteste 
plus  et  que  son  procès  et  sa  mort  rachètent.  Ici  on  empri- 
sonne des  femmes  nobles,  une  est  sœur  d'émigré,  l'autre 
est  accusée  «  d'agiotage  et  de  mauvaise  correspondance  » . 

Le  24,  commence  le  procès  de  quarante-quatre  députés 
girondins  déclarés  traîtres  à  ]a  patrie.  Le  30,  vingt-un  pé- 
rirent. Et  Carra  (l'auteur  du  10  août  accusé  de  royalisme  !) 
eut  l'honneur  de  partager  la  mort  de  Vergniaud  et  de  Bris- 
sot.  —  Le  26,  pris  d'une  sombre  émulation,  le  Comité  de 
surveillance  départemental  de  l'Ain  (dont  Desisles  s'est  fait 
président,  avec  RoUet,  Baron,  Convers,  Alban,  etc.,  pour 
assesseurs),  incarcère,  lui^  quarante  et  une  personnes  ac- 
cusées de  fédéralisme.  Vingt  autres  avaient  été  emprison- 
nées le  24,  dont  trois  membres  du  Directoire  girondin, 
Grumet,  Balleydier  et  Vuy. 

A  la  fin  du  mois,  le  Directoire  jacobin  trouve  à  propos 
d'informer  ses  ressortissants  qu'on  lui  a  annoncé  «  le  pro- 
jet infernal  de  nous  affamer  en  livrant  aux  bestiaux  les 
grains  de  première  nécessité  )>,  il  menace  ses  auteurs  «  s'ils 
existent  du  glaive  de  la  loi  ^  ;  rassurant  ceux  qui  s'alar- 
ment «  du  défaut  des  subsistances )»  ;  les  invitant  toutefois 
à  mêler  du  seigle  au  blé  dans  leur  pain  «  à  l'imitation  de 
nos  frères  des  campagnes  qui  le  font  et  se  portent  bien  » . 

Pour  nous  rassurer  aussi  sans  doute,  on  ordonnait  ici  le 
22,  la  fermeture  générale  des  magasins ,  les  marchands 
contrevenant  à  la  loi  contre  les  accapareurs. 

Le  28,  la  Commune  voulant,  pour  le  service  de  la  Poste, 
distinguer  Bourg  de  Bourg-sur-mer,  et  trouvant  Bourg- 
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en -Bresse  entaché  de  féodalUé,  le  baptisa  Bourg-Régénéré . 
Elle  avait  changé  les  noms  de  nos  vieilles  rues.  La  place 
d'Armes  était  la  place  Marat  :,  au  centre,  Desisles,  maire, 
élevait  (avec  les  matériaux  d*un  édicule  dédié  par  M.  de 
Montrevel  à  se$  amis  dans  les  jardins  de  Ghalles),  un  céno- 
taphe à  VAmi  du  Peuple;  les  inscriptions  rappelaient, 
pour  l'expier,  Toutrage  fait  là  à  Marat  par  les  Plumets 
rouges,  le  soir  de  leur  entrée  à  Bourg. 

Desisles  préparait  là  sa  fête  du  10  novembre.  Cependant 
les  sans-culottes  des  campagnes  rivalisaient  de  sottise  avec 
ceux  des  villes.  Ceux  de  Montrevel  dévastant  le  château  de 
Loriol  y  trouvèrent  une  réduction  en  marbre  du  Louis  XIV 
de  la  place  des  Victoires,  ils  la  détruisirent  —  et  un  Condé 
de  bronze,  ils  rapportèrent  à  Bourg  :  il  va  figurer  à  notre 
fête.  (Ceux  deMarboz,  eux,  nous  amenèrent  le  même  jour, 
6,  quatorze  paysans  et  vingt-cinq  paysannes  a  fanatiques  », 
nous  les  mimes  dans  le  couvent  de  Sainte-Glaire  changé 
en  prison.) 

Le  10,  au  lendemain  de  l'abjuration  de  Gobel,  évêquede 
Paris  à  la  barre  de  la  Convention,  la  veille  de  Tinlronisa- 
tion  de  la  Raison  à  Notre-Dame,  nous  eûmes  ici  notre  pre- 
mière sans-culottide.  Elle  commença  <r  à  l'aurore  ».  Le 
cortège  bizarre,  conduit  triomphalement  par  Desisles, 
partit  de  l'Hôtel-de-Ville,  traînant  un  char  entouré  de 
cent  jeunes  filles  »,  couronnées  de  chêne  ;  sur  le  char 
étaient  «  cinq  vieillards  entrelacés,  soutenus  par  quinze 
vierges  nubiles  les  réchauffant  de  la  pureté  de  leur  ha- 
leine » .  Puis  venait  une  charrue  sur  laquelle  «  un  brave 
agriculteur  assis  semblait  faire  entr'ouvrir  le  sein  de  la 
mère  féconde  qui  nous  nourrit  ».  —  Puis,  «  enchaîné,  le 
monstre  du  fédéralisme  »,  avec  deux  figures  (l'une  voulait 
être  le  portrait  de  Duhamel,  l'autre  celui  de  Grumet)  :  il 
était  couvert  «  des  débris  d'une  robe  de  procureur  ».  On 
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le  brûla  sur  la  place  de  la  Fédération  (place  Grenette), 
dans  un  feu  fait  de  vieux  terriers  et  autres  a  restes  impurs 
de  la  féodalité  ». 

Derrière  le  Fédéralisme  venait  «  le  petit  Gondé  de  bronze, 
traîné  sur  une  claie  et  salissant  la  boue  » . 

Sur  la  place  Jemmapes  (du  Greffe),  Desisles harangua  les 
enfants  a  seule  consolation  des  âmes  pures  j».  Sur  la  place 
Marat  (d'Armes),  il  fit  Toraison  funèbre  de  Marat,  Les 
femmes  patriotes  déposèrent  leurs  guirlandes  à  la  grille 
entourant  Tobélisque  expiatoire.  Puis  on  s'achemina  vers 
Brou  où  Desisles  cr  donna  un  baiser  à  un  vieillard,  à  une 
jeune  fille,  à  un  défenseur  de  la  Patrie.  Ensuite  de  quoi 
on  dîna ,  chaque  patriote  ayant  apporté  son  dîner  »  • . . 
Le  repas  s'est  passé  avec  joie,  sans  ivresse.  Une  carma- 
gnole dansée  par  l'assistance  prolongea  la  fête  jusqu'à  la 
nuit,  où  le  canon  annonça  le  départ —  sans  ivresse^  dit  le 
procès-verbal  naïf.  Un  témoin  me  dit  qu'à  part  la  danse 
finale,  si  la  fête  pécha,  ce  fut  par  trop  de  gravité  sombre. 

Desisles  se  montra  ce  jour-là  le  comédien  qu'il  était, 
soit  sur  la  place  décorée  par  lui  du  nom  assez  beau  de 
Jemmapes  ;  soit  dans  la  magnifique  église  dépouillée  de 
ses  bronzes  par  un  prêtre  girondin,  sauvée  de  la  destruc- 
lion  par  un  montagnard  :  l'homme  de  théâtre  n'avait  garde 
d'en  chasser  les  ombres  royales  ;  il  les  voulait  pour  té- 
moins, il  voulait  leur  toit  et  leurs  tombes  pour  abri  et 
pour  décor  de  son  triomphe.  II  avait  du  goût. 

Mais  au  lendemain  il  laissait  voir  la  jalousie  d'un  cabo- 
tin. Le  fédéralisme  n'était  pas  bien  mort,  il  le  découvre  et 
le  poursuit,  sait-on  où?  Notre  petit  théâtre  était,  contre 
l'habitude,  ouvert  depuis  dix  mois.  Or,  son  directeur 
Jouffroy  avait  été  secrétaire  du  club  modéré.  «  Et  le  ras- 
semblement qui  se  faisait  là  n'était  que  du  reste  des  Fédé- 
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ralisles,  non  encore  incarcérés  9  (Reg.  munie).  Le  Conseil 
ordonna  donc  au  Directeur  de  lui  apporter  les  clefs  de  la 
salle  et  de  quitter  la  ville,  à  peine  d*ètre  déclaré  suspect. 

Desisles  devinait-il  que  ses  représentations  à  lui  ne  du- 
reraient pas  dix  mois  ? 

Si  à  Marboz,  à  Montrevel,  on  suivait  l'inpulsion  ici  don- 
née, il  n'en  était  pas  de  même  partout.  Aux  premiers  joui's 
de  novembre,  Moutluel  avait  ouvertement  résisté  aux  som- 
mations d'Alban ,  de  RoUet,  de  Baron  envoyés  d'ici  pour 
arrêter  le  montagnard  modéré  Segaud  qui  conduisait  le 
District.  On  le  ût  cacher  et  on  députa  à  Lyon,  aux  Con- 
ventionnels régnants,  pour  le  faire  amnistier. 

Voici  que  le  il ,  au  lendemain  de  son  triomphe,  Desisles 
apprend  des  nouvelles  désolantes  de  Belley.  Ils  avaient  là 
un  homme  d'esprit,  de  ressources  (qui  nous  manquait 
bien  ici  depuis  l'éloignement  de  Gauthier),  ce  Brillât-Sa- 
varin qui  avait  plus  de  souplesse  que  Gauthier.  Expulsé 
de  la  Mairie  par  Prost,  le  1 1  octobre,  il  partit  pour  Dôlo  et 
se  présenta  chez  le  Conventionnel;  il  y  avait  là  une  femme. 
Brillât  fut  pris  en  gré  par  la  citoyenne  Prost  pour  sa 
jeunesse,  sa  bonne  mine,  son  violon  et  sa  voix.  Il  fît  beau- 
coup de  musique  avec  M"'  Prost  et  revint  à  Belley  muni 
d'un  décret  de  la  Convention  qui  le  réintégrait  lui  et  son 
parti  et  de  plus  ordonnait  l'arrestation  des  meneurs  jaco- 
bins (dont  la  probité  était  soupçonnée).  Il  a  raconté  tout 
cela  comme  il  sait  faire  dans  son  charmant  livre. 

D'instinct  on  professait  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Bourg  la 
doctrine  proclamée  si  hautement  par  Robespierre  dans  la 
discussion  sur  l'établissement  du  Gouvernement  révolu- 
tionnaire (le  18).  «  Nous  fondons  la  République  ;  quiconque 
nous  attaque  est  un  traître.  Toute  opposition  est  une  calom- 
nie, une  intrigue,  ou  un  crime  ».  Elle  nous  étonne,  mais, 
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hélas  !  tous  les  hommes  médiocres  amvés  ^u  Bouvoir^  &t 
quelques  hommes  de  génie  la  partagent  au  fond... 

Montluel,  Belley  enrayaient  sur  la  pente  que  nous  des- 
cendions ici  avec  une  rapidité  vertigineuse.  La  réintégra*- 
tion  de  Brillât  fit  chez  nous  l'effet  d'un  coup  de  tonnerre 
tombant  très  près,  qui  est  un  avertissement  et  une  menace. 

c  fiéfléchissant,  dit  le  Registre  de  la  Commune  (12  no- 
vembre) qu'il  serait  dangereux  que  les  détenus  reprissent 
la  place  des  Sans-culottes...  Ne  préjugeant  rien  sur  le 
décret  de  la  Convention,  convaincu  qu'elle  l'a  rendu  avec 
connaisscmce  de  cause^  que  sa  religion  néanmoins  peut 
avoir  été  surprise  »,  on  députe  à  Belley  Desisles,  maire, 
Alban,  premier  ofiBcier  municipal,  «  pour  juger,  dans 
l'intimité  de  leur  conscience,  qui  sont  les  vrais  patriotes 
des  Jacobins  détenus  et  ^e  ceux  qui  les  ont  fait  arrêter... 
et  pour  éclairer  la  Convention...  » 

Desisles  part  ;  le  Conseil  rouvre  le  théâtre  ;  c'est  donc 
bien  l'ex-cabotin  qui  l'avait  fermé.  Le  BivectGUT  soumettra 
au  Conseil  les  pièces  qu'il  jouera.  La  vieille  censure  pré- 
ventive, l'arbitraire  monarchique,  ressuscite  du  fait  du 
Conseil  municipal  jacobin.  Les  Sans*cuIottes  font  la  planche 
à  l'Empire.  1793  prépare  1803. 

Le  voyage  de  nos  deux  délégués  à  Belley  parait  avoir 
été  sans  résultats  immédiats.  Notre  députation  à  Paris 
était  pour  quelque  chose  dans  le  décret  qui  avait  réintégré 
Brillât. 

Desisles  avisa  à  prendre  sa  revanche.  Ce  qui  s'était 
passé  ici  le  5  septembre  nous  a  montré  ses  relations  avec 
la  Commune  de  Paris.  Ce  qui  va  suivre  prouve  qu'il  avait 
l'oreille  du  triumvirat  régnant  à  Commune-Affranchie. 
Gouthon  avait  laissé  la  ville  condamnée  aux  soins  du 
comédien  CoUot-d'Herbois,  du  moine  Fouché  et  de  l'huis- 

1886.  ^e  livraison.  2 
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sier  Javogues.  Le  dernier  était  de  notre  pays,  le  premier 
avait  pu  connaître  Desisles  sur  les  planches. 

Avant  d'aller  plus  loin,  j'ai  une  question  à  examiner  : 
Est-ce  Bassal,  Gamier,  Prost  qui  ont  les  départements  de 
l'Est,  nommément  le  Jura  et  l'Ain  ?  Ou  Reverchon  qui  a 
l'Ain  et  Saône-et-Loire  î  Ou  Petit-Jean  qui  a  le  Mont-Blanc 
l'Isère  et  l'Ain  ?  Ou  les  trois  (ou  quatre)  maîtres  de  Lyon  ? 
Personne  ne  le  sait  bien,  pas  même  eux. 

Tous  font  ici,  au  même  temps,  acte  de  gouvernement; 
cela  est  certain ,  et  cela  va  directement  contre  tel  décret 
de  la  Convention,  tel  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  (que 
M.  Taine  cite  les  croyant  bien  irréfragables).  «  Au  député 
en  mission,  il  est  prescrit  de  se  conformer  aux  arrêtés  du 
Comité  de  salut...  sa  circonscription  est  rigoureusement 
limitée...  Il  est  réputé  sans  pouvoir  dans  les  autres  dépar- 
tements (III.  255).  » 

Autant  de  prescriptions  dont  chez  nous  il  n'a  pas  été 
tenu  compte.  Les  proconsuls  auxquels  Lyon  est  livré 
exercent  de  fait  tous  les  pouvoirs  dans  l'Ain.  L'Ain  est  en 
outre  de  la  circonscription  de  Prost,  de  celle  de  Reverchon, 
de  celle  de  Petit-Jean.  Javogues  qui  au  plus  a  qualité  pour 
rechercher  chez  nous  les  complices  de  la  rébellion  lyon- 
naise, empiète  de  toutes  les  façons,  nous  réglemente  en 
maître  sans  ordre  du  Comité  de  salut,  encore  moins  de  la 
Convention.  Albitte  ira  jusqu'à  désobéir  formellement  à 
celle-ci.  On  va  proclamer  le  Gouvernement  Révolution- 
naire pour  donner  toute  force  au  Pouvoir  Central,  pour  en 
finir  avec  l'anarchie.  Puis  les  agents  de  ce  Pouvoir  la 
refont. 

L'autorité  des  hommes  effrayants  auxquels  on  a  donné 
Lyon  à  détruire  s'étend-elle  à  l'Ain  ?  Et  dans  quelle  mesure  ? 
Ce  qui  est  sûr,   c'est  qu'on  reçut  à  Bourg-régénéré,  le 
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12  novembre,  cet  arrêté  les  commettant  tous  trois»  signé 
du  seul Javogues : 

t  Les  représentants  envoyés  près  l'armée  des  Alpes»  et 
dans  différents  départements , 

«  Informés  que  l'Ain,  par  suite  du  fédéralisme  ourdi 
avec  les  administrateurs  du  Jura  et  de  Rhône-et-Loire , 
avait  fait  scission  d'avec  la  République...  que  dans  tous  les 
temps  les  nobles  et  prêtres  réfrac taires  ont  travaillé  les 
habitants  des  campagnes  pour  les  engager  à  porter  les 
armes  contre  leur  patrie,  etc.,  arrêtent  : 

«  Les  citoyens  Rollet-dit-Marat,  Baron-dit-Chalier,  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Ain,  sont  nommés  com- 
missaires pour  faire  les  arrestations,  poser  les  scellés, 
séquestrer  les  biens  de  toute  personne  ayant  pris  part  à  la 
rébellion  de  Lyon,  et  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution ayant  donné  des  preuves  d'incivisme..  Ils  sont  auto- 
risés à  requérir  la  force,  et  les  municipalités  sont  tenues 
d'obéir... 

ta  Fait  en  commission  à  Commune-Affranchie.,.. 

«  Les  Représentants  du  peuple,  Claude  Javogues  ». 

Javogues  était  toujours  ivre,  selon  Debost  :  disons  quel- 
quefois ;  par  exemple  quand  il  a  rédigé  celte  pièce  éton- 
nante ;  Fouché  lettré  ne  l'aura  pas  lue.  Elle  n'en  livrait 
pas  moins  le  département  de  l'Ain,  corps  et  biens,  à  De- 
sisles  et  à  ses  deux  auxiliaires  les  plus  ardents.  Javogues 
complétait  là  ce  que  Bassal  avait  ébauché. 

Trois  jours  après  le  Directoire  de  l'Ain  mettait  sous  le 
séquestre  jusqu'à  la  paix  les  biens  des  suspects... 


] 
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CCVni.  Deaislea  attachai  par  Gauthier  appélla  Javoguas.  — 
Rupture  des  Enragés  et  des  Modérés.  ^  L'armée  révolu- 
tionnaire à  Bourg. 

Gela  allait  vite  et  devait  aller  loin.  Les  Représentants  de 
TÂin  à  la  Convention  crurent  devoir  intervenir.  Le  Comité 
central  de  surveillance  venait  de  faire  arrêter  Chevrier- 
Gorcelles,  «  commandant  de  la  cavalerie  au  Jura  »,  et  cinq 
autres  officiers  du  détachement.  Son  registre,  peu  pratiqué 
depuis  qu'il  fut  clos,  mentionne  après  ces  arrestations  du 
28  novembre ,  des  lettres  de  Reverchon,  Gauthier,  Deydier 
du  même  jour  et  résume  ainsi  Topinion  de  nos  députés 
sur  ce  qui  se  passe  ici  :  «  Gauthier,  Deydier  se  plaignent 
hautement.  • .  Merlino  et  Jagot  paraissent  incertains  n . .  • 

Les  lettres  probantes  sont  jointes,  à  Tappui.  Reverchon 
avait  constitué  le  Comité  (le  26  octobre).  C'est  pourquoi  il 
intervient.  «  Vous  continuez  à  faire  de  votre  Comité  un 
Comité  central  du  département,  la  Convention  a  désap- 
prouvé l'établissement  des  Comités  centraux...  Chaque 
Comité  a  les  mêmes  droits. . .  Vous  continuez  de  cumuler 
les  fonctions  d'administrateur  oud'offlcîer  municipal  avec 
celles  de  membre  du  Comité  de  surveillance. ..  La  Con- 
vention a  aussi  déclaré  très  positivement  qu'il  y  a  incom- 
patibilité »...  Deydier  dît  de  même,  de  plus  «  qu'on  met  le 
pays  en  combustion  ».  Gauthier  se  plaint  de  ses  détrac- 
teurs :  on  l'a  dénoncé  au  Comité  comme  soutenant  les  fé- 
déralistes ! . . . 

Desisles,  RoUet,  Baron,  atteints,  déclarés  cumulards,  se 
retirent  du  Comité  pour  la  forme.  Mais  ils  font  mander 
par  Baron  à  Javogues  qu'ils  continueront  les  arrestations 
en  vertu  de  la  commission  par  lui  donnée  à  eux.  Avant  de 
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dire  leur  retour  offensif  en  décembre,  il  faut  revenir  et 
préciser  la  situation  de  nos  Représentants  (militants). 

Gauthier  était  revenu  de  Lyon  à  Paris  comme  on  Ta  vu. 
Il  avait  fait  là  un  premier  rapport  sur  la  grosso  affaire 
qu'il  avait  tant  contribué  à  amener  à  fin.  La  grandeur  du 
service  rendu  par  lui  était  appréciée  aux  Comités,  et  par 
Robespierre  avec  qui  Gauthier  était  lié.  Et  bien  que  le  rap- 
port du  représentant  de  l'Ain  eût  été  taxé  de  modéran- 
tisme  par  Gollot-d'Herbois,  sa  position  à  la  Convention 
n'en  était  pas  diminuée. 

Deydier  suivait  ordinairement  Gauthier.  Merlino,  lyon- 
nais d'origine,  ayant  à  le  faire  oublier,  se  séparait  d'eux 
souvent  pour  voter  avec  Jagot.  Grégoire  Jagot,  Le  Nantua- 
tien,  girondin,  en  1792  (Michelet,  XV.  p.  41),  venu  à  rési- 
piscence, avait  dicté  sans  nul  doute  l'arrêté  du  District 
de  Nantua  qui  désorganisa  chez  nous  la  sécession  giron- 
dine. Il  venait  d'entrer  au  Comité  de  sûreté  générale,  c'est 
à-dire  au  Gouvernement,  il  y  était  chargé  de  la  correspon 
dance.  (Royer,  signataire  de  la  protestation  des  73  contre 
le  31  mai  était  en  prison.) 

Des  quatre  premiers  qui  avaient  donné,  le  21  janvier,  le 
gage  qu'on  sait  à  la  Révolution,  deux  inclinaient  d'ordi- 
naire aux  rigueurs,  deux  n'en  avaient  pas  le  goût. 

Gauthier  et  Deydier  les  jugeaient  chez  nous  nuisibles 
Lyon  une  fois  pris  ;  les  blâmaient  ;  Merlino  et  Jagot  ne  les  es- 
timaient pas  nécessaires  dans  l'Ain.  Merlino  avait  prodigué 
les  arrestations  préventives,  peu  inquiétantes  relativement, 
de  contre-révolutionnaires  patents  ;  mais  celles  qu'on  ve- 
nait de  faire,  et  que  Rollet  et  Baron  parlaient  de  conti- 
nuer, tombaient  en  majeure  part  sur  des  gens  fédéralistes 
plus  ou  moins,  républicains  dès  lors  quoi  qu'on  pût  dire, 
menacés  néanmoins  dans  leur  vie. 
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S'il  était  bon  à  quelque  chose  de  juger  ici^  on  ne  pour- 
rait que  déférer  au  jugement  de  ces  quatre  hommes  poli- 
tiques, si  autorisés,  nullement  suspects  de  complaisance 
pour  la  Contre-Révolution  et  connaissant  bien  leur  pays. 
Pas  plus  qu'eux  alors,  nous  ne  voyons  aujourd'hui  d'ur- 
gence à  des  mesures  qui  en  promettaient  d'autres  plus 
acerbes  —  que  sans  nul  inconvénient  Dubois-Crancé  épar- 
gnait à  son  Isère,  notre  voisine,  aussi  fédéraliste  que  nous 
—  que  Robert  Lindet,  rapporteur  du  procès  de  Louis  XVI, 
assis  au  Comité  de  Salut  public  avec  Robespierre,  épar- 
gnait à  ce  foyer  même  du  fédéralisme,  la  Normandie.  (La 
fille  du  régicide,  mariée  chez  nous,  bien  belle,  bien  dis- 
tinguée, ne  désavouant  guères  les  actes  de  son  père,  m'a 
un  jour  rappelé  celui-là  avec  une  fierté  charmante.) 

Entre  nos  quatre  Montagnards  et  les  Jacobins  de  Bourg, 
il  y  avait  donc  une  distance  qu'on  entrevoit  à  présent, 
celle-là  même  qui  sépare  aux  Tuileries  les  Modérés  des 
Enragés:  un  Carnot,  un  Robert  Lindet,  d'un  Hébert  et  d'un 
Chaumette. 

Auquel  des  deux  partis  le  décret  du  4  décembre  insti- 
tuant le  Gouvernement  révolutionnaire  donna-t-il  gain  de 
cause?  Il  suspendait  la  nouvelle  Constitution  jusqu'à  la 
tpaix.  Il  mettait  en  pratique  la  doctrine  de  Couthon  : 
0  Toute  élection  doit  venir  de  la  Convention,  non  du  peu- 
ple ».  Il  conférait  au  Tribunal  révolutionnaire  la  tâche 
d'appliquer  celle  de  Robespierre  :  «  Toute  opposition  est 
un  crime  ».  Il  ôtait  ses  droits  politiques  au  Département 
fait  de  gens  considérables  et  peu  souples  pour  les  conférer 
au  District  fait  de  gens  de  peu  et  agenouillés.  Le  Procu- 
reur-syndic nommé  par  l'Assemblée  était  remplacé  par  un 
Agent-national,  etc.,  etc.  a  Le  pouvoir  était  désormais  dé- 
légué de  haut  en  bas,  non  plus  de  bas  en  haut.  Au  lieu  de 
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soumettre  le  Gouvernement  an  Peuple,  il  soumettait  le 
Peuple  au  Gouvernement»  (Taine).  La  Royauté  absolue 
était  refaite,  conduite  par  le  Comité  de  Salut  public  au 
lieu  et  place  du  Conseil  du  Roi. 

Les  Violents  pour  sûr  n'y  virent  que  leur  situation  ga- 
rantie pour  le  lendemain,  a  jusqu'à  la  Paix  »  ;  et  que  la 
suspension  de  cette  Constitution  de  1793  menaçant  de  les 
soumettre  journellement  au  verdict,  au  caprice  de  la  mul- 
titude souffrante,  donc  mécontente.  •  • 

Desisles,  maire  imposé  (ne  l'oublions  point)  par  Bassal 
et  Garnier,  se  sentit  maire  perpétuel.  Il  ne  ménagea  plus 
rien.  Il  voyait  Gauthier,  Deydier  hostiles  ;  Merlino,  Jagot 
lui-même  refusant  d'approuver.  Il  comprit  qu'il  y  avait 
dans  le  blâme  des  premiers  un  danger  pour  lui,  et  que 
l'indécision  des  seconds  ne  l'aiderait  pas  à  s'en  tirer.  Il 
crut  bien  faire  de  mettre  de  son  côté  un  fait  accompli. 

Javogues  était  à  Mâcon  avec  l'Armée  révolutionnaire  re- 
crutée fraîchement  dans  les  faubourgs  de  Paris.  Il  venait 
de  faire  afficher  deux  arrêtés  (5  et  6  décembre)  ordonnant 
la  transformation  des  églises  en  temples  de  la  Raison  et  la 
démolition  des  châteaux  dans  Saône-et-Loire  et  dans  l'Ain. 
Le  8,  il  est  vrai,  Robespierre  faisait  rendre  le  décret 
ce  défendant  toutes  violences  et  mesures  contraires  à  la 
liberté  des  cultes  o,  (il  ne  pourra  longtemps  ou  ne  voudra 
le  faire  observer  par  ses  proconsuls)  :  ces  arrêtés  de 
l'huissier  forcené  restèrent  par  suite  lettre  morte  pour  un 
temps.  Mais  ils  garantissaient  ses  dispositions. 

Le  7,  Desisles,  escorté  de  Gonvers  et  de  Juvanon,  alla  le 
chercher. 

Claude  Javogues,  né  chez  nous,  à  Bellegarde,  est  l'un 
de  ces  hommes  assez  nombreux  qu'on  nous  emprunta  du 
dehors,  en  1792,  pour  recruter  la  Convention  (Carrât, 


24  ANNALES  DE  L'AIN* 

Gouly,  Javogues,  Goujon,  peut^ôtre  Reverchon).  Il  était 
député  de  Lyon,  fut  complico  zélé  des  mitraillades  de 
Gollot-d'Herbois,  les  surpassa  à  Feurs.  Et  Gouthon  Ta  ap- 
pelé «  un  Néron  » . 

Il  entra  ici  le  9  décembre  1793,  à  la  tète  de  400  hommes 
de  TÂrmée  révolutionnaire.  Desisles  Tavait  précédé  de 
quelques  heures,  il  le  reçut  «  en  écharpe  suivi  de  la  Muni- 
cipalité »  sur  cette  place  d'Armes  où ,  après  avoir  brûlé 
Marat  en  effigie,  on  lui  avait  élevé  un  monument  expia- 
toire. Le  Maire  imposé  fit  ensuite,  à  ses  auxiliaires,  du 
balcoa  de  la  Mairie^  un  discours  fort  pourpensé,  fort 
caressé,  et  dont  tous  les  mots  portent.  Citons  : 

«  Soldats  révolutionnaires,  vos  pieds  frappent  un  sol 
qui  fut  infecté  par  le  fédéralisme.  Des  administrateurs 
perfides,  à  Vaide  des  hommes  de  chicane,  ont  tout  fait  pour 
tromper  le  Peuple.  Ce  tombeau  atteste  la  douleur  de  ce 
peuple  trompé*.  •  Dans  sa  justice  ce  peuple  n'a  choisi 
(choisi  est  d'une  belle  audace)  pour  magistrats  que  des 
sans-culottes.  La  chicane  est  ou  incarcérée,  ou  fugitive, 
ou  impuissante. . .  Venez  achever  de  détruire  les  préjugés 
religieux  et  aristocratiques. 

«  Le  Modérantisme  cherche  peut-être  à  renaître  sous 
une  autre  forme,  que  tous  ceux  qui  ne  peuvent  plus  gravir 
la  Montagne  révolutionnaire  soient  atteints.  Par  là  seul 
nous  sauverons  la  Patrie,  etc.  » 

Gouly  nous  a  gardé  cette  déclaration  de  guerre  contre 
les  nouveaux  Modérés  qui  ne  peuvent  plus  monter  la  Mon- 
tagne, et  ces  hommes  de  chicane,  deux  fois  visés.  Desisles 
n'ose  pas  désigner  plus  clairement  nos  quatre  Députés  ; 
mais  s'il  restait  ici  des  amis  à  Gauthier,  assurément  ils 
comprirent. 

Javogues  répondit  le  surlendemain,  à  la  Société  popu- 
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laire.  Il  débute  par  une  charge  frénétique  contre  a  les  fé- 
déralistes, recrutés  de  tous  les  grugeurs  de  l'espèce  hu« 
maine  —  prêtres  —  ci-devant  nobles  —  procureurs  — 
avocats  —  usuriers  —  accapareurs  —  financiers  —  fripons 
de  négociants  en  gros  et  en  détail  —  tous  gens  voulant 
massacrer  les  patriotes  —  faire  subir  au  peuple  le  sort  des 
esclaves  d^Alger,  des  nègres  d'Afrique»...  Il  accuse  en- 
suite t  les  riches,  les  prétendus  propriétaires  de  réduire  le 
peuple  à  la  misère  dans  une  saison  à! abondance  (on  a  vu 
ce  qui  en  était),  de  se  délecter  à  la  vue  du  supplice  du 
Peuple  tourmenté  par  la  faim ...  La  société  ne  doit  voir 
en  eux  que  d'exécrables  usurpateurs,  de  cruels  vautours 
qu'il  faut  retrancher  du  sol  de  la  liberté . . .  L'énergie  des 
républicains  a  triomphé  de  tous  les  cannibales  qui  avaient 
juré  leur  perte. , .  Il  faut  que  les  autres  expient  leurs  for- 
faits sur  la  place  même  où  ils  ont  juré  d'exterminer  tous 
les  Maratistes.  La  prospérité  publique  ne  sera  consolidée 
que  sur  le  cadavre  du  dernier  des  honnêtes  gens  »..• 

Deux  observations.  Desisles,  marchand-orfèvre,  en  a 
aux  légistes,  -à  la  chicane.  Javogues,  praticien  à  Lyon,  en 
a  aux  fripons  de  marchands^  au  négociantisme .  —  La  Ré- 
volution du  xviii®  siècle  a  été  faite  par  les  idées,  a-t-on 
dit  :  celles  du  xix*  par  les  appétits.  Ni  ce  discours,  ni  les 
hauts-faits  qui  vont  suivre  (très  logiquement)  ne  pourront 
être  invoqués  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Sauf  le  mot  sur  les  négociants  en  détail,  en  tant  qu'il 
s'appliquait  à  son  commerce  d'or  et  d'argent  à  bas  titre, 
Desisles  acceptait  tout  de*  ces  doctrines,  car  il  collabora 
chaudement  à  leur  mise  en  pratique  immédiate.  Javogues, 
<c  fidèle  en  toutes  ses  menaces  »  comme  le  Dieu  d'Israël  ; 
employa  les  trois  jours  qu'il  passa  ici  :  1**  à  frapper  les 
riches  d'une  contribution  forcée  ;  Desisles  la  répartit  (il 
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en  rentra  un  tiers)  ;  S**  à  décréter  la  démolition  des  mai- 
sons riches  (c'étaient  les  maisons  pauvres^  ici  fort  mal- 
saines qu'il  eût  fallu  démolir  en  indemnisant  les  proprié- 
taires) ;  3*  à  organiser  «  une  Commission  populaire  »  char- 
gée de  c  retrancher  les  suspects  du  sol  de  la  liberté  » .  Dé- 
sistes fut  président,  Alban  et  Chaigneau  assesseurs.  Les  vic- 
times auraient  été  désignées  d'avance  ;  on  l'a  cru  du 
moins;  (Gouly,  Compte-rendu,  Gauthier,  Défense,  le  di- 
sent tous  deux). 

L'Armée  révolutionnaire,  conduite  par  les  officiers  mu- 
nicipaux jacobins,  s'occupait,  elle,  pendant  ces  trois  jours, 
a  de  visites  domiciliaires,  enlèvements  de  métaux,  et  des- 
truction des  signes  extérieurs  du  fanatisme  »  (Gouly, 
Compte  rendu). 

J'ai  dans  les  mains  la  minute  du  procès-verbal  de  sept 
de  ces  visites  domiciliaires.  —  Un  seul  des  sept  visités 
fait  objection,  proteste,  refuse  de  signer.  On  trouve  chez 
lui  36  livres  en  argent  ;  on  les  échange  contre  des  assi- 
gnats :  plus  un  moutardier,  deux  salières,  une  grande 
tasse,  trois  cuillers  à  soupe,  deux  fourchettes,  le  tout  en 
argent  ;  120  coupes  de  blé,  35  livres  de  chandelle,  deux 
plaques  de  cheminée  fleur-de-lysées.  —  Quatre  donnent 
leur  argenterie  et  numéraire  «  au  profit  de  la  Nation  ».  Un 
des  quatre  sans  mot  dire  —  La  citoyenne  veuve  Quinet, 
d'une  bonne  volonté  sans  exemple,  fait  don  au  profit  de 
la  République  d'un  gobelet,  dix  couverts  complets,  deux 
cuillers  à  ragoûts.  C'est  l'aïeule  du  grand  écrivain  et  la 
veuve  du  Maire  qui  a  proclamé  ici  la  République  en  1792. 
-r-  Ce  procès-verbal,  conservé  à  la  Mairie,  est  cotén**  37. 

Mais  le  jour  même  du  9  décembre  où  Javogues  arrivait 
à  Bourg,  Gouly  partait  de  Paris  pour  notre  ville,  chargé 
par  la  Convention  d'organiser  dans  l'Ain  le  Gouvernement 
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révolutionnaire  décrété  par  elle  le  4  ;  et  pour  ce  faire 
a  revêtu  de  pouvoirs  illimités  ».  (Compte  rendu  à  la  Con^ 
vention  nationale  et  au  peuple  souverain  par  Benoit  Gouly^ 
représentant  du  peuple,  un  vol.  in-12,  de  411  pages,  sans 
date  ni  nom  d'imprimeur.) 


GGIX.  Gouly  à  Bourg. 

Des  pouvoirs  illimités  !  Ce  qu'en  un  temps  pareil  ces 
mots-là  impliquaient,  on  le  voit  de  reste.  Ce  qu'ils  eus- 
sent remué  de  craintes  et  d'espoirs  dans  une  situation  or- 
dinaire, on  le  sent  bien.  Ce  qu'ils  durent  faire  de  nous, 
en  l'état  où  nous  étions,  je  renonce  à  le  dire. 

Cette  arrivée  d'un  nouveau  dictateur  (le  12,  à  trois 
heures)  fut  un  coup  de  théâtre,  s'il  en  fut  jamais.  Il  faut 
tout  d'abord  montrer  ce  qui  le  rendit  possible  et  ce  qui  le 
détermina. 

Ce  qui  le  rendit  possible,  ce  fut  une  évolution  récente 
de  Robespierre.  L'homme  de  gouvernement  chez  lui  se 
retrouvait  quand  l'homme  de  parti  le  laissait  faire.  Un 
peu  avant  la  fin  de  novembre,  il  en  était  venu  à  déclarer 
que  c(  l'athéisme  est  aristocratique  »,  chose  contestable; 
et  que  celui  a  qui  veut  empêcher  les  prêtres  de  dire  la 
messe  est  plus  fanatique  que  celui  qui  la  dît  »  ;  chose 
parfaitement  vraie.  Par  là,  il  rompait  avec  Hébert,  Chau- 
mette,  la  Commune  de  Paris.  Il  allait  faire  arrêter  Vincent 
ministre  d'Hébert,  Ronsin  son  général  et  l'exécuteur  des 
mitraillades  de  Lyon.  Il  allait  (un  peu  après),  faire  rappeler 
Javogues  pour  un  discours  rééditant  celui  qu'on  vient  de 
lire  dans  un  club  de  Commune-AfiFranchie.  Desisles,  <t  le 
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chef  de  la  faction  hébertiste  dans  l'Ain  »,  (Compte  rendu^ 
p.  271  )  ;  Desisles,  pourvoyeur  de  Ja vogues  ;  n'était  l'homme 
de  Robespierre  à  aucun  degré.  Gouly  était  cet  homme 
bien  plus  qu'on  n'a  dit. 

Ce  qui  détermina  la  péripétie,  c'est  l'intervention  des 
représentants  dp  l'Ain  :  après  ce  qu'on  a  vu  plus  haut  de 
leurs  dispositions  elle  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée.  Elle 
l'est  par  le  choix  d'un  député  natif  de  Bourg;  par  les  bons 
rapports  de  Gauthier  avec  ce  député,  qui  est  arrivé  ici 
avec  des  notes  de  lui  {Compte  rendUy  p.  393)  ;  enfln  par 
ces  deux  lignes  décisives  de  Gouly  lui-même.  «  Jagot  (on 
se  rappelle  qu'il  est  membre  du  Comité  de  surveillance 
générale,  c'est-à-dire  en  fait  du  gouvernement),  Jagot  me 
proposa  cette  mission  que  je  n'ai  pas  demandée,  et  me  dé- 
termina à  l'accepter  » .  • .  Le  plus  avancé  de  nos  repré- 
sentants comprenait  donc  bien  que  ce  qui  se  passait  chez 
nous  depuis  deux  mois  n'était  pas  tolérable  ;  son  sentiment 
nous  est  établi  deux  fois  :  1®  par  son  refus  d'approuver 
ce  qui  se  passait  chez  nous  depuis  deux  mois  ;  2''  par  le 
choix  qu'il  fait,  en  connaissance  de  cause,  d'un  homme 
comme  Gouly  pour  y  remédier, 

Benoit  Gouly,  chargé  d'établir  dans  l'Ain  le  Gouverne- 
ment révolutionnaire,  était  né  à  Bourg,  vers  1753,  d'un 
père  chaudronnier.  Ce  pays-ci  presque  sans  communica- 
tions, dépourvu  de  toute  activité  industrielle  ou  commer- 
ciale, prenait  quelque  part  à  l'essor  colonial  de  la  France 
au  xviii'  siècle.  Parmi  les  hommes  qui  marqueront  chez 
nous  à  ce  moment  même,  deux  commencent  leur  fortune 
à  l'Ile-de-France  et  un  cherche  la  sienne  à  Saint-Domingue. 
Ce  dernier  est  Félicité  Sonthonax,  premier  émancipateur 
d'Haïti.  Les  deux  premiers  sont  Goujon  dont  on  reparlera 
plus  loin,  et  Gouly.  Celui-ci  parti  de  Bourg  avant  seize 
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ans,  ayant  étadié  la  chirurgie,  alla  l'exercer  «  mx  Isles  » 
ou  aux  Indes,  comme  il  dit  indifféremment.  Il  fit  là-bas 
quelque  fortune.  Il  était  intelligent,  parlait  avec  facilité. 
L* Ile-de-France  le  nomma  successivement  administrateur, 
député  à  l'Assemblée  coloniale,  puis  à  la  Convention.  Pris 
et  dépouillé  parles  Anglais  en  revenant  en  France,  il  avait 
pu  cependant  débarquer  à  La  Rochelle,  le  16  septembre 
1793,  avait  pris  séance  aux  Tuileries  le  6  octobre,  sur  la 
Montagne,  non  sans  avoir  mis  sa  signature  au  décret  con- 
damnant Louis  XVI. 

Le  Gouvernement  révolutionnaire  que  Gouly  venait 
organiser  dans  l'Ain,  j'ai  préféré  le  dire  ici,  licenciait  les 
armées  révolutionnaires  des  provinces  instruments  que  la 
Convention  ne  gouvernait  plus  guères,  supprimait  les 
Commissions  révolutionnaires  tout  aux  services  des  pas- 
sions locales  ;  défendait  les  coalitions  entre  les  clubs,  etc. 
(v.  Gauthier,  Défense). 

Il  voulait,  répétons-le,  faire  l'ordre,  un  ordre  despotique, 
à  la  place  des  anarchies  locales  dont  notre  pays  donnait  à 
ce  moment  même  un  si  étrange  spécimen. 

Où  en  étaient  ici  les  choses?  Gouly  lui-même  va  nous 
l'apprendre.  Il  écrit  le  13  décembre  au  Comité  de  Salut 
public  : 

«  Hier,  à  3  heures,  j'arrivai  à  Bourg. . .  Cette  Commune 
était  dans  la  plus  grande  agitation  en  raison  d'une  Com- 
mission populaire  qu'allait  établir  Javogues,  des  visites 
domiciliaires  et  enlèvements  de  métaux  faits  par  l'Armée 
révolutionnaire,  et  de  la  destruction  des  signes  extérieurs 
du  fanatisme.  Mon  collègue  Javogues  m'annonça  qu'il  se- 
rait déjà  parti  pour  Commune-affranchie,  si  la  Commission 
avait  été  organisée,  que  j'achèverais  celte  opération  qu'il 
croyait  nécessaireé 
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a  Je  réponds  que  les  Représentants,  dans  les  départe- 
ments qui  ne  sont  pas  et  n'ont  pas  été  en  rébellion,  ne 
^pouvaient  constituer  un  pareil  établissement  d'autorité 
privée  ».  {Compte  rendu^  p.  H.) 

Ces  premiers  mots  échangés  entre  les  deux  hommes  ac- 
cusent leur  dissentiment. 

Pendant  cette  conférence  significative,  on  battait  la  gé- 
nérale dans  les  rues,  a  Les  citoyens  en  très  grand  nombre, 
les  hussards  de  la  garnison^  réunis  sur  la  Place,  disaient 
qu'ils  allaient  attendre  hors  de  la  Commune,  l'Armée  ré- 
volutionnaire ;  les  citoyens  pour  reprendre  les  métaux  d'or 
et  d'argent  enlevés  les  deux  jours  précédents  de  Tordre 
de  Javogues  ;  les  hussards  pour  reprendre  trois  des  leurs 
qu'on  emmenait  à  Lyon  (après  quelque  querelle  entre  les 
deux  troupes?).  Les  ofiiciers  municipaux  voulant  interve- 
nir étaient  désobéis  et  plusieurs  menacés  j»  . . .  {Compte 
rendu^  63.) 

Gouly  donna  ordre  au  commandant  des  hussards  de 
consigner  ses  soldats  ;  descendit  sur  la  Place,  harangua  le 
Peuple,  somma  la  Garde  nationale  de  proléger  l'ordre, 
d'empêcher  que  l'Armée  révolutionnaire  fût  insultée  ;  mais 
il  a  renvoya  celle-ci,  et  suspendit  l'établissement  de  la 
Commission  populaire  )> .  • . 

ce  Le  calme  rétabli  »,  le  Représentant  déclara  le  Comité 
de  surveillance  départemental  (contre  lequel  Gauthier  et 
Deydier  récriminaient  tout  à  l'heure)  supprimé  de  fait  par 
le  décret  du  4  instituant  le  Gouvernement  révolutionnaire, 
proclama  et  afficha  le  décret  le  lendemain  —  et  «  après 
avoir  consulté  la  Société  populaire  et  toutes  les  autorités 
constituées  »,  organisa  un  Comité  de  surveillance  commu- 
nal ;  «  fit  passer  au  scrutin  épuratoire  le  District,  la  Com- 
mune, puis  la  Société  populaire  elle-même». 
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Il  fit  élargir  ensuite  «  quelques  républicains  opprimés . 
Beaucoup  de  détenus  le  sont,  écrit-il  le  17  au  Comité  de 
sûreté  générale,  par  suite  de  petites  passions. . .  Je  verrai 
tout  cela  au  clair ...  Le  modérantisme,  le  fanatisme  domi- 
nent dans  cette  commune  et  les  circon voisines.  Je  viendrai 
à  bout  de  les  abattre  sans  violences,  ni  commotion...  Il  faut 
laisser  rasseoir  les  esprits. . .  pour. éviter  dans  un  départe- 
ment si  voisin  du  Jura  une  nouvelle  Vendée  ».  (Conférer 
pages  11,  12,  13  du  Compte  rendu,  les  lettres  à  la  Con- 
vention, et  aux  Comités.) 

Dans  les  Conseils  épurés  de  tiouly,  les  classes  populaires 
restent  en  énorme  majorité.  Cependant  au  District,  Bourg 
est  représenté  par  le  médecin  le  plus  estimé  de  la  ville, 
Vernandois  ;  Coligny,  Meillonnaspar  deux  notaires  :  RoUet- 
Marat  est  là  Agent  national.  A  la  Commune,  les  cabare- 
tiers  et  aubergistes  sont  bien  nombreux  ;  il  y  a  deux  bour- 
geois ;  un  confiseur  est  Agent  national.  Âlban  est  maire. 
Desisles  avait  été  attaqué  le  15  au  club  par  le  prêtre  abdi- 
cataire  Peysson  ;  on  lui  reprochait  ses  précédents  fédéra- 
listes, puis  d'avoir  vendu  de  Tor  de  Manheim  pour  de  l'or 
véritable ,  condamné  pour  ce  fait ,  il  avait  incarcéré  ré- 
cemment le  Juge  de  paix  qui  avait  prononcé  la  condamna- 
tion. Gouly  le  mit  au  Directoire  départemental,  mais  plaça 
au  Comité  de  surveillance  Convers  son  ennemi,  flanqué  là 
de  trois  bourgeois». . 

Les  élargissements  ordonnés  par  Gouly  sont  peu  nom- 
breux, concernent  des  gens  inoffensifs  et  sont  répartis  entre 
Bourg,  Chalamont,  Pont-de-Veyle  et  Cuisiat.  Ils  causèrent 
une  grande  émotion  dans  les  prisons.  Une  pétition  des  dé- 
tenus le  traite  «  d*ange  tutélaire  » .  C'était  prématuré  et 
imprudent.  On  donnait  là  à  ses  adversaires  (il  en  eut  tout 
de  suite)  une  arme  formidable  contre  lui.  D'ailleurs,  cet 
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ange  signe  :  «  Je^suis  de  Marat  le  frère  »,  une  lettre  de  la 
Correspondance  du  Département  où  il  ordonne  la  restitu- 
^tion  des  métaux  non  emportés  tous  par  l'Armée  révolu- 
tionnaire, et  restant  dans  les  armoires  de  la  Mairie  (en  com- 
pagnie des  couronnes  d'or  de  la  Vierge  noire  et  de  Targen- 
terie  de  Notre-Dame  qu'il  fait  peser  et  évaluer). 

Un  dernier  arrêté  du  17,  non  le  moins  important, 
«c  considérant  que  les  deux  sections  de  Bourg  ont  cessé  de 
se  réunir  par  suite  de  haines  personnelles  ;  que  le  seul 
moyen  de  détruire  le  fanatisme  est  de  réunir  le  plus  sou- 
vent possible  les  citoyens,  aux  fins  de  les  instruire,  etc., 
arrêtons  que  la  Commune  de  Bourg  est  divisée  en  trois 
sections  qui  se  réuniront  le  5  et  le  10  de  chaque  décade. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  Desisles,  RoUet,  etc.,  refuser 
d'exécuter  cette  mesure  créant  une  concurrence  active  à 
la  Société  populaire  et  même  au  Conseil  de  la  Commune. 

Gouly,  Desisles  savaient  ce  qu'ils  faisaient.  Nous  avons 
vu  à  Lyon,  nous  verrons  à  Paris  les  sections  en  guerre 
avec  les  clubs,  avec  la  commune.  Les  clubs  partout  sem- 
blables étaient  le  rendez- vous  des  politiques  de  cabaret, 
remuants,  ambitieux,  achetant  les  places  à  l'enchère.  Aux 
sections  les  voisins  se  rencontraient  et  les  petits  marchands, 
après  le  souper  de  famille  :  ceux-là  n'ont  besoin  que  de 
vendre.  Les  deux  sortes  de  réunions  sont  antipathiques 
par  tempérament.  Et  «  ceci  tuera  cela  » . 


CCX.  GoulyàBeUey. 


Après  trois  jours  passés  ici  dans  une  activité  fébrile, 
Gouly  partit  pour  Belley  «  où  on  avait  failli  s'égorger  i>, 
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éerit'il  au  Comité  de  Saint  public,  cel^  le  i6  déGembre, 
après  s'être  embrassé  le  15.  Le  Représentant,  informé  le 
17,  est  le  18  au  milieu  de  la  tourmente. 

Nous  l'avons  vu,  l'ancien  parti  autonomiste,  devenu  gu 
rondin,  avait  fait  là  ce  qu'à  Bourg  il  n'avait  pu  faire,  c'est- 
à-dire  survécu  à  sa  défaite  à  Paris  et  à  Lyon.  II  le  devait  à 
ce  qu'il  avait  des  racines  plus  profondes  en  Bugey  qu'ail- 
leurs, à  la  valeur  personnelle  et  à  la  popularité  de  l'homme 
qui  le  conduisait,  au  peu  de  mérite  de  ses  adversaires,  La 
Commune  girondine  venue  à  résipiscence  à  propos,  réins- 
tallée au  commencement  de  novembre,  tenait  tête  aux  Ja« 
cobins,  (c  leur  opposant  des  résolutions  et  adresses  insi- 
dieuses, respirant  le  fédéralisme  et  le  modérantismc  »,  dit 
Gouly  (p.  90)  nullement  indulgent  pour  ces  adversaires-là. 
D'ailleurs,  il  écrit  très  bien  de  Belley.des  meneurs  jaco- 
bins :  «  Quelques  hommes  ont  commis  de  grandes  irrégu- 
larités, des  actes  arbitraires  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
punir.  Des  patriotes  ardents,  ou  passant  pour  tels,  sont 
gravement  inculpés^  un  surtout  :  il  a  fait  arrêter  tous  les 
citoyens  avec  lesquels  il  a  eu  des  affaires;  les  témoins 
dans  un  procès  qui  lui  fut  intenté  ;  ceux  qui  ont  déposé 
contre  Vettard*Piot  son  ami  »  (p.  19,  20).  Il  désigne  là 
Bonnet  ;  il  le  qualifie  ailleurs  de  «  chef  des  Hébertistes  de 
Belley,  de  scélérat»  (p.  387, 388,  en  note).  Et  un  document 
thermidorien  le  nommera  Bonnet  «  Tanthropophage  » .  (Ja- 
vogues,  on  l'a  vu,  appelle  les  propriétaires  a  cannibales  j». 
C'est  la  langue  d'alors.)  La  lutte  entre  les  partis  dura  tout 
le  mois  de  novembre  et  une  part  du  suivant.  Brillai-Sava- 
rin dut  quitter  la  place  et  se  réfugier  en  Suisse.  Des  faits 
qui  bâtèrent  le  départ  de  Gouly  pour  Beliey,  voici  ce  qui 
nous  est  dit  au  Compte  rendu^  un  peu  trop  sommaire- 
ment : 

1886,  l'«  livralfion.  3 
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c  Les  troubles  qui  agitant  depuis  si  longtemps  Bellcy  se 
sont  renouvelés  au  point  de  faire  craindre  que  les  habi- 
tants ne  prissent  les. armes  les  uns  contre  les  autres. .. 
Une  délibération  de  la  Commune  provoquant  des  adhé- 
sions à  une  réconciliation  (faite  le  15)  a  amené  ^le  17}  des 
protestations  de  la  Société  des  Sans*culottes .  •  •  Qn  a  failli 
s*égorger  o .  •  • 

Gouly»  arrivant  le  19,  mande  le  tout  au  Comité  de  Salut 
public.  Sans  plus  attendre  ni  examiner,  il  accuse  «  les 
Messieurs^  ainsi  que  les  ci-devanl  privilégiés  de  mettre  le 
District  en  combustion  »  et  ajoute,  que  déjà  «  tous  sont  ar- 
rêtés. Jo  les  mets  hors  d*état  do  nuire  au  projet  que  j*a 
de  tout  renouveler..  •  La  besogne  faite,  ceux  qui  se  seront 
bien  conduits  seront  mis  en  liberté,  les  autres  casemates 
fusquà  la  paix  »... 

L*arrêlé  du  même  jour  porte  :  a  Sans  exception,  les  ci- 
devant  nobles,  prêtres,  cx-prétres  non  mariés  seront  dans 
24  heures  mis  en  arrestation. . .  dans  une  maison  sûre 
dont  la  garde  sera  confiée  à  vingt  Sans-Culottes  ». 

Gouiy  devance  là  Albitte.  Il  diffère  de  lui  en  ce  que,  le 
même  jour,  il  fait  arrêter  aussi  les  sept  principaux  meneurs 
jacobins  de  Bellcy  ;  au  dire  de  la  Société  des  Ursules 
courroucée  <r  les  plus  ardents  partisans  de  la  liberté  ». 
(Compte  rendu,  p.  360.) 

Un  des  sept  meneurs  est  Manjot»  curé  constitutionnel  et 
président  du  Comité  de  surveillance  de  Ceyzérieu.  En 
cette  double  qualité,  il  avait  fait  emprisonner  sa  belle- 
sœur  «  pour  n'avoir  pas  voulu  continuer  l'exercice  exté- 
rieur du  culte  catholique  » .  Nous  avions  en  89  un  clergé 
patriote.  L'Assemblée  nationale  voulut  en  faire  un  clergé 
constitutionnel.  li  restait  à  trouver  un  clergé  tolérant.  Il 
est  difûcile,  sinon  impossible  à  des  théologiens  de  ne  pas 
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âamner  leocs  adversaires.  Les  lois  ici  m  peuvent  à  peu 
près  rieu  sur  la  nature  des  choses. 

Gouly ,  «  attendu  que  la  liberté  des  cultes  est  assurée  à 
idus  les  citoyens  français  »,  élargit  la  citoyenne  Manjot 
incarcérée  par  un  curé  jacobin  parce  qu'elle  n'assistait  pas 
à  sa  messe  ! 

Puis j  à  onze  jours  de  là, .  ayant  réfléchi  peut-être  sur  ce 
fait  bigarre,  craignant  que  les  Cours  d'église  ne  revi- 
vent dans  les  ;  campagnes  sous  cette  forme  sommaire,  il 
prit  son  arrêté  du  21  :  a  Considérant  que  la  majeure  part 
des  municipalités  des. campagnes  ont  été  formées  par  l'in- 
trigue, que  tous  les  anciens  privilégiés,  prêtres  et  hommes 
de  loi  qui  se  sont  mis  à  leur  tête. .  •  convaincu  par  les 
plaintes. ••  appuyées  de  pièces  probantes...  que  beau- 
coup de  cultivateurs  sont  détenus  par  suite  de  haine  per- 
sonnelle. .  •  arrête  :  Toutes  les  municipalités  du  district  de 
Belley  seront  renouvelées.  Il  ne  pourra  y  être  nommé  ni 
prêtres,  ni  nobles,  ni  hommes  de  loi  j»,  etc.  (p.  91). 

Dans  l'un  des  premiers  tomes  de  ses^^  Origines  de  la 
Fi-ance  contempor-aine^  M;  Taine  nous  montre  ce  le  curé 
exclu  de  la  ifunicipalité  par  la  loi  b  dès  1791.  On  voit  ce 
qu'en  fait  il  en  était  chez  nous  à  la  fin  de  1793.  I^  con^ 
fusion  des  deux  pouvoirs  n'est  pas^  spéciale  au  disU*ict  de 
Belley.  Un  curé-maire  de  Dommartin  en  Bresse,  Bertrandi 
pose  seize  questions  relatives  aux  attributions  des  Conseils 
municipaux  au  District  de  Bourg.  Celui-ci  répond  compen- 
dieusement^  et  remercie  «  le  Curé-maire  de  sa  confiance 
fraternelle  ».  Grumet,  Peysson,  Rousselet  prêtres  distin- 
gués ont  fait  partie,  les  premiers  du  Directoire  de  l'Ain,  le 
dernier  de  la  Commune  de  Bourg. 
.  Revenons.  Le  20,  <r  la  Société  des  Amis  de  l'Egalité, 
séante  aux  Bernardines,  est  supprimée.  Défense  à  ses  mem- 
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brçs  de  sa  réynîjt  à  peine  d'éire  traités  eom  ma  suspeett.  La 
Société  des  Sans-Culottes»  ci*âevant  aux  Ursules,  est  trans- 
férée aux  Bernaardines.  •  •  BrUlat-Savarin^  Président  des 
Amis  de  TEgalilé»  est  destitué,  sera  arrêté,  transféré  à 
Bourg  i>««.  Un  arrêté  postérieur  de  deux  jours  le  traduit  au 
Tribunal  révolutionnaire.  Bien  lui  prend  d'être  en  Suisse. 

Le  22,  «  pour  punir  les  célibataires  et  les  riches  égoïstes 
du  district  de  ce  qu'ils  n.*ont  pas  voulu  songer  à  secourir 
les  veuves  et  orphelins  de  nos  défenseurs  qui  ont  péri . .  • 
considérant  que  dans  ce  District  il  n*y  a  ni  cuirs,  ni  peaux 
pour  faire  des  souliers  à  nos  soldats,  arrête  : 

a  Que  vingt  personnes  dénommées  paieront,  dans  le 
délai  de  24  heures  une  somme  de  64,700  livres.  > 

Des  vingt,  neuf  sont  ex-nobles,  un  ex-chanoine,  les  dix 
autres  magistrats,  fonctionnaires,  bourgeois,  marchands. 
Les  plus  lourdement  frappés  sont  un  ex-noble  et  un  an- 
cien procureur  ;  ils  paient  chacun  6,000  livres. 

Du  même  2.2  :  «  Aux  officiers  municipaux  du  Grand- 
Abbergement.  Le  fanatisme  et  Vinàrigue  troublent  votre 
canton  ;  vous  m!cn  répondrez  personnellement.  Si  Tordre 
n'est  rétabli,  je  ferai  punir,  comme  contre-révolutionnaires, 
les  superstitieux ...  » 

Ne  vous  pressez  pas>  lecteurs,  de,  juger  Gouly  le  22  ;  il 
faudrait  vous  déjuger  le  24. 


I  »*i 


GGXI.   Gouly  à  BeUey.  (Suite.) 

Ce  même  22,  travaillant  au  règlement  d'une  affaire  bi^ 
zarre  atrivée  jusqu'à  la  Convention  et  dont  elle  l'a  fait  juge, 
d'une  querelle  entre  Siriat,  «  curé-maire  d'Arbigneux»,  et 
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a  petit  despote  »  de  sa  commune,  et  le  commandant  de  la 
Garde  nationale  du  District,  Carrier,  il  trouva  quo  Bonnet 
y  était  mêlé  et  eut  à  examiner  à  nouveau  les  charges  pe- 
sant sur  ce  dernier.  Il  voulut  parler  à  lui.  Ija  conversation 
a  été  racontée  par  Bonnet  dans  une  dénonciation  au  Go- 
mité  de  sûreté  générale  »  du  a  désorganisateur  du  District  », 
adressée  à  Jagot  le  lendemain  du  9  thermidor. 

oc  Gouly,  après  m'avoir  prodigué,  contre  sa  coutume, 
des  caresses  extraordinaires  me  dit  :  Connois-tu  Robes* 
pierre  ?  —  Oui,  Représentant.  — *  Que  penses-tu  de  lui  î  — 
Qu'il  parait  s*étre  bien  conduit  jusqu'à  présent.  •  •  *-  Je  le 
regarde  comme  un  homme  unique.  —  Représentant,  si  je 
savois  qu'il  fût  l'homme  unique,  je  partirois  demain  pour 
le  poignarder;  il  n'en  faut  point  dans  une  République.  — 
Tu  es  un  entêté.  Ya  répondre  aux  dénonciations  faites 
contre  toi.  Je  ne  te  donne  qu'une  heure*  —  Je  rapportois 
réponse  une  heure  et  demie  après.  -—Tu  m'as  trompé  d*une 
demi-heure.  Va  t'en.  Le  lendemain  je  fus  incarcéré  ». 

Gouly  insère  la  pièce ,  connue  de  Jagot ,  pour  la  dé- 
mentir (p.  387,  388).  Bonnet  s'avantage  assurément,  mais 
le  colloque  reste  vraisemblable. 

L'arrêté  renversant  Bonnet  est  du  surlendemain.  «  Con- 
sidérant que  le  citoyen  Bonnet  est  un  des  auteurs  des 
troubles  de  Belicy,  —  qu'il  a  coopéré  aux  actes  arbitraires 
du  Comité  de  surveillance  dont  il  s'est  fait  nommer  secré- 
taire, quoiqu'il  fût  administrateur  du  District  et  directeur 
de  la  Poste  —  qu'il  existe  des  plaintes  graves  contre  la  ré- 
gie des  dites  postes,  consignées  au  registre  de  la  Municipa- 
lité —  que  Bonnet  a  signé  Tarrcté  du  Département,  les  dé- 
putés des  Districts  réunis,  d'envoyer  les  suppléants  à 
Bourges  —  arrête  :  Le  citoyen  Bonnet  est  destitué  des 
trois  places  qu'il  occupe.  Il  sera  mis  en  arrestation,  etc.  » 
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Un  autre  arrêté  du  même  jour  explique  le  précédenti  en 
précisant  ce  que  sont  ces  «  actes  arbitraires  »  auxquels 
Bonnet  «  a  coopéré  9 . 

a  Considérant  qu'une  grande  partie  des  arrestations  fai* 
tes  par  les  Comités  de  surveillance  Tont  été  par  suite  de 
haines  personnelles»  sur  des  propos  vagues. . .  Que  la  plu- 
part dés  détenus  sont  des  cultivateurs  chargés  de  famille, 
encore  eochainés  dans  les  liens  du  fanatisme.  •  •  que  des 
religieuses  ont  été  entraînées  par  crainte  et  séduction  à 
protester  contre  le  serment  qu'on  leur  avait  demandé  et 
ont  reconnu  leur  erreur.  • .  que  quelques  ex-nobles  jouis- 
sent de  ramitiédes  Sans-Gulottes  qui  les  réclament. . .  ar- 
rêtons qu'ils  seront  mis  en  liberté. .  »  » 

Sont  relaxés  sept  prêtres  —  cinq  nobles  dont  doux 
femmes  —  six  cultivateurs  —  quatorze  religieuses  —  sept 
bourgeois  dont  deux  femmes  —  deux  notaires  —  un  offi- 
cier de  santé  —  un  vétéran  —  un  boucher  —  un  cordon- 
nier. Si  Gouly  avait  voulu  remplacer  les  joies  de  la  grande 
fête  chrétienne  du  25,  interdites,  par  un  équivalent,  Tidéc 
serait  politique. 

Même  jour  —ce  représentant  qui,  on  Ta  vu,  compte 
les  demi-heures  qu'on  lui  prend ,  utilise  les  heures  —  à 
l'épuration  et  renouvellement  du  Comité  de  surveillance  — 
de  l'administration  et  directoire  du  District  —  du  Conseil 
nvunicipal  et  de  la  Mairie  -  de  la  Justice  de  paix.  Les  listes 
des  nouveaux  titulaires  contiennent  76  noms.  Il  y  a  sur  ce 
nombre  24  médecins,  légistes,  marchands  et  bourgeois,  soit 
le  tiers  du  total  —  34  industriels  et  ouvriers  —  18  cultiva- 
teurs. Dans  le  Conseil  du  District  il  y  a  3  ou  4  bourgeois  siir 
7  conseillers.  L'Agent  national  est  Baron-Chalier.  Le  Maire 
est  un  chirurgien ,  Barquet.  Le  Juge  de  paix  est  Sibuet  légiste. 

Il  y  a  dans  ces  faits  un  enseignement.  Il  ressort  de  la 
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comparaison  de  ces  deux  listes,  celle  des  prisonniers  âar«- 
gis,  celle  des  fonctionnaires  renouvelés. 

Pour  chaude  que  fût  ici  la  mêlée,  il  n'y  avait  pas  de 
scission  absolue^  complète  entre  les  classes.  Dans  les  pri- 
sons, soit  dans  les  partis  vaincus,  il  y  a  des  hommes  du 
petit  peuple.  Et  Gouly  a  pu  appeler,  parmi  ses  fonction- 
naires démocratiques,  à  côté  de  Baron-Chalier  acceptant 
ce  voisinage,  de  vingt  à  vingt-quatre  bourgeois.  Il  a  pu 
donner  à  ceux-ci  la  Justice  de  paix,  la  Mairie,  le  District, 
c'est-à-dire  dans  les  circonstances  où  l'on  était,  l'autorité. 
Ainsi  à  Belley  la  querelle  des  partis  n'était  pas  devenue 
une  guerre  sociale.  Si  les  dernières  conséquences  de  nos 
divisions  ont  été  épargnées  à  la  petite  cité,  s'il  n'y  a  pas 
eu  là  de  sang  versé,  cette  attitude  démocratique  d'une 
partie  de  la  bourgeoisie  y  fut  pour  quelque  chose  :  elle 
diminua  les  défiances  et  les  colères. 

Ce  milieu  relativement  sympathique  réagit  sur  Oouly, 
montagnard  sincère  et  montagnard  honncle.  II  explique  sa 
conduite  si  différente  à  Belley  de  ce  qu'elle  sera  tout-à- 
l'heure  à  Gex. 

Le  25  décembre  n'apporte  qu'un  décret.  C'est  de  tous 
ceux  de  Gouly  le  plus  significatif.  Il  concerne  le  Départe- 
ment tout  entier.  Ordre  est  donné  de  le  publier,  aflBcher  et 
exécuter  en  trois  jours.  Gouly  pressent-il  que  le  temps  va 
lui  manquer  ? 

«  Considérant  qu'afln  de  faire  respecter  la  loi,  il  faut 
que  ceux  chargés  de  l'appliquer  n'y  donnent  pas  une  ex- 
tension arbitraire...  Arrête  :  1"  L'exécution  des  arrêtés 
du  représentant  Javogues  relatifs  au  détnolissement  des 
maisons  de  luxe  est  suspendue.. .  2"  Toute  taxe  et  enlève- 
ment do  métaux  faits  révolutionnairement  depuis  le  10 
décembre  seront  rendus  aux  propriétaires  dans  les  24 
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heures.  3*  Tout  individu,  autre  que  celui  désigné  comme 
suspect  par  la  loi  du  17  septembre,  qui  aurait  été  mis  en 
détention  par  suite  des  mesures  du  Représentant  Javogues 
ou  de  ses  commissaires  sera  relaxé.  • .  V  La  liberté  des 
cultes  étant  décrétée  par  la  Constitution,  il  est  défendu 
d'inquiéter  qui  que  ce  soit  pour  ses  opinions  religieuses  »... 

Gouly  oubliera  tôt  lui-même  Tarticle  7  de  son  arrêté  du 
jour  de  Noël.  Si  on  demandait  pourquoi  cette  dernière 
disposition  fut  par  lui  annexée  à  d'autres  ne  l'appelant  pas 
bien  rigoureusement,  la  réponse  serait  aisée.  Au  com- 
mencement de  décembre  Robespierre,  Danton,  essayaient 
d'enrayer  sur  la  pente  oîi  Chaume tte,  Hébert  avaient  le 
mois  précédent  poussé  la  Convention.  Il  y  avait  douze 
jours,  Hébert  avait  cru  devoir  déclarer  qu'il  n'était  pas 
athée.  Il  y  en  avait  dix,  Robespierre  avait  fait  voter  un  dé- 
cret protecteur  de  la  liberté  des  cultes.  Les  nouvelles  de 
Paris  mettaient,  en  hiver,  dix  jours  pour  arriver  à  Belley. 
L'article  7  de  l'arrêté  du  25  est  l'écho  de  ce  décret. 

Le  lendemain  26,  Gouly  l'appliquait  à  sa  façon.  Il  élar- 
gissait a  après  information  sur  leur  conduite  o  quinze  ex- 
prêtres  parmi  lesquels  un  Parrat,  un  CuUet,  un  Rubat,  les 
a  invitant  ou  à  se  marier  sous  un  mois,  ou  à  adopter  cha- 
cun un  enfant  d'un  malheureux  Sans-Culotte,  afin  de  no 
plus  laisser  de  doute  sur  leur  amour  de  la  liberté,  etc.  )>... 
On  ne  nous  dit  pas  comment  ces  a  ex-prêtres  »  ainsi  mis 
à  l'aise  ont  opté. 

Le  même  26,  arrestation  de  Torombert,  émule  de  Bonnet, 
oppresseur  des  habitants  de  Belmont,  avant  et  depuis  la 
Révolution,  «  un  des  auteurs  des  troubles  du  Distric}, 
ayant  conduit  et  dirigé  les  actes  illégaux  du  Comité  de 
surveillance,  et  donné  des  notes  d'incivisme  à  ceux  qu'il 
haïssait,  et  à  ceux  à  qui  il  devait  de  l'argent  »  • .  • 
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Les  27  et  28  décenibre^  trois  notables  de  la  Ville  «  qui 
n*ont  rien  fait  pour  la  Révolution  »  sont  déclarés  suspects 
et  aiTètés.  L'un  des  trois,  J.  Tendret  «  détenu  à  Commune' 
affranchie,  sera  réclamé  ».  Ce  dernier,  s'il  put  être  trans- 
féré à  Belley,  dut  s'en  applaudir  :  il  y  avait  pour  lui  plus  de 
sécurité  là  qu'à  Lyon.  Quatre  femmes  de  la  famille  de  Seys- 
sel  «  seront  mises  en  arrestation  chez  elles  avec  une  sen- 
tinelle à  leurs  frais  d  ...  La  citoyenne  Carré  sera  mise  en 
liberté.  Charlotte  du  Parc,  «  âgée  de  dix-sept  ans,  le  sera 
de  même,  en  considération  du  grand  âge  de  son  aïeule 
octogénaire  qui  a  besoin  d'un  de  ses  enfants  pour  la 
servir  »... 

Gouly  arrivé  à  Belley  le  19  en  est  reparti  le  29  décembre. 
Des  actes  par  lui  improvisés  en  grand  nombre  pendant  co 
laps  de  temps  si  court,  il  en  est  d'énormes  ;  les  uns  sont 
louables,  les  autres  non.  Je  n'apprécie  pas  ;  tout  lecteur 
sensé  peut  le  faire  ici.  J'ai  songé  pour  plus  d'ordre  à  ran- 
ger en  deux  catégories  les  mesures  propres  à  ravir  les  Ja- 
cobins et  celles  faites  pour  les  exaspérer  et  pour  donner 
quelque  espérance  à  leurs  adversaires.  Ce  classement 
même  eût  confirmé  l'idée  que  Gouly  avait  un  parti  pris  de 
bascule,  idée  discutable  tout  au  moins.  Je  continuerai 
à  dire  les  faits  dans  le  désordre  bizarre  où  ils  se  produi- 
sent. 


GGXII.  Gotily  à  Gex.  —  Arrêté  contre  les  prêtres. 

La  politique  de  Gouly  à  Belley  et  celle  de  Gouly  à  Gex 
ne  se  ressemblent  pas.  S'il  n'y  a  pas,  dans  la  conduite  de 
notre  compatriote,  un  parti  pris  de  bascule,  l'homme  est 
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plus  «  ondoyant  et  divers  »  qu'il  n*est  ordinaire  ;  il  a  une 
fagon  de  voir  aujourd'hui,  une  autre  demain. 

Gex  toutefois  peut  bien  aussi  être  différent  de  Belley 
intégralement  et  veut  être  différemment  traité?  Gela  est 
supposable  encore. 

Cette  dernière  hypothèse  me  parait  la  plus  vraisembla- 
ble. La  réaction  à  Belley  est  girondine,  autant  vaut  dire 
républicaine  et  incroyante.  A  Gex,  elle  est  ardemment 
catholique,  comme  elle  l'était  (et  l'est  encore)  dans  les  pays 
où  il  y  a  des  protestants.  On  n*a  pas  oublié  l'exhumation 
de  Chapoulier  racontée  par  le  Ministre  à  la  Législative. 
Gréer  un  parti  montagnard  non  jacobin  (je  déGnis  ainsi  la 
politique  do  Gouly)  dans  un  pays  où  les  passions  en  arri- 
vent là  ;  c'est  impossible.  Et  on  va  voir  que  notre  compa- 
triote en  jugera  ainsi.  Et  il  deviendra  âprement  révolu- 
tionnaire dans  un  pays  qui  n'est  pas  assez  révolutionnaire 
à  son  gré. 

J'explique  comme  je  vois  :  pour  trancher  je  ne  suis  pas 
assez  sûr  de  bien  voir. 

Gouly  traverse  Seyssel  (où  on  manque  de  pain).  Il  élargit 
là  Monlanier  «  séduit  par  une  femme  (émigrée),  à  condition 
qu'il  divorcera  »... 

Il  arrive,  le  31,  à  Gollonges  o  gangrené  de  fanatisme  » , 
emprisonne  le  curé  «  dangereux,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
marié  »... 

Il  est  à  Gex  le  l"  janvier  1794. 

Le  lendemain  2,  il  fait  arrêter  «  les  prêtres  —  ex-prêtres 
non  mariés  —  nobles  —  ci-devant  conseillers  —  receveurs 
des  deniers  nationaux  —  juges  de  l'ancien  régime  —  et 
plus  riches  négociants  —  jusqu'à  60  ans  .  —  Gela  à  la  fin 
de  découvrir  les  complots  liberticides  à  lui  dénoncés  dans 
ce  canton  »...  Il  cherchera  dans  le  tas  ? 
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Le  même  jour  il  supprime  «  les  moulins,  boaïangeries, 
boucheries  de  l'extrême  frontière  où  s'approvisionne  Ge- 
nève ;  il  expulsera  tout  à  l'heure  les  Genevois  domiciliés 
dans  le  pays,  les  accusant  de  favoriser  la  contrebande  ;  il 
désarmera  les  communes  limitrophes  de  la  Suisse  pour  la 
même  raison. 

Le  3  janvier  1794  «  vu  l'incivisme  et  ipsatiable  cupidité 
de  la  majeure  partie  des  habitants,  rendant  difficile  de 
trouver  les  sujets  nécessaires  pour  les  fonctions  publiques; 
et  pour  les  punir  de  leur  égoïsme  et  irrespect  des  lois 
blessant  leurs  intérêts  (on  ne  tient  compte  à  Gex  du  maxi- 
mum) ;  il  supprime  le  District  et  le  Tribunal  de  Gex  »  (joi- 
gnant ses  trois  cantons  au  District  de  Nantua). 

Le  même  3,  il  frappe  les  riches  de  la  ville,  au  nombre 
de  vingt-six,  d'une  taxe  de  60,700  livres  à  payer  dans  les 
huit  jours,  à  peine  d'incarcération  et  séquestre  des  biens. 
Trois  ou  quatre  sont  nobles,  autant  négociants,  quatorze 
sont  ou  se  disent  cultivateurs,  le  reste  notaire,  médecin, 
etc.  La  taxe  est  dite  levée  au  profit  des  veuves,  orphelins 
des  soldats  morts  pour  la  patrie.  Sachons  gré  de  l'inten- 
tion à  Gouly  si  nous  voulons,  mais  ne  demandons  pas  si 
cette  aumône  forcée  est  arrivée  aux  destinataires. 

De  Ferney,  où  il  passe  le  5  janvier,  le  Représentant  fait 
encore  arrêter  une  vingtaine  de  personnes  dans  le  District, 
dont  plusieurs  curés  :  celui  de  Ferney,  nommé  Peron,  ac- 
cusé de  provoquer  le  peuple  à  la  révolte,  est  traduit  au 
Tribunal  révolutionnaire. 

Il  me  reste  à  parler  de  deux  mesures  graves,  l'une  du 
!•'  janvier  et  datée  de  Gex,  concernant  les  affaires  de 
Nantua  et  de  Pont-de-Vaux  —  l'autre  du  6,  et  datée  de 
Ferney,  concernant  les  affaires  de  Bourg. 

La  première  est,  de  toutes  ces  mesures  si  hâtées  de 
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Gouly,  celle  qui  avec  la  suppression  du  District  de  Gex  rcs* 
semble  le  plus  à  ua  caprice  ab  itaio. 

L'idée  qu'une  autre  Vendée  est  possible  dans  l'Ain  et  s'y 
prépare  au  fond  des  confessionnaux,  hante  l'imagination 
de  cet  homme;  (il  a  vécu  plus  longtemps  à  l'Ile-de-Franoe 
que  chez  nous).  Il  l'a  communiquée  aux  deux  Comités  gott- 
vernants.  Elle  a  dicté  le  renvoi  du  curé  de  Ferney  au  Tri- 
bunal révolutionnaire.  Elle  avait  inspiré  quatre  jours  au- 
paravant cet  invraisemblable  arrêté  : 

Considérant  que.  • .  la  malveillance. . .  cherche  à  soûle- 
ver  un  peuple  ignorant  en  effarouchant  les  consciences 
afin  de  susciter  encore  une  guerre  civile. .  •  Vu  le  procès- 
verbal  du  District  de  Pont-de-Vaux  constatant  que  dans 
plusieurs  communes,  les  citoyens  fanatisés  ont  été  sur  le 
point  de  s'armer  contre  ceux  qui  ont  cédé  à  l'empire  de  la 
raison  ;  que  des  fonctionnaires  ont  été  méconnus  et  insul- 
tés —  vu  des  plaintes  portées  par  l'Agent  national  près  le 
District  de  Nantua  pour  des  désordres  de  mémo  nature .  •  • 
Arrête  : 

«  Les  prêtres  et  les  ex-prêtres  des  Districts  de  Pont-de- 
Vaux  et  de  Nantua  sans  exception  seront.  • .  incarcérés.  • 

«  La  liberté  des  cultes  étant  assurée  par  la  Constitution, 
il  ne  doit  y  en  avoir  aucun  dominant  ;  en  conséquence 
tout  ce  qui  sert  au  culte  catholique  sera  enlevé  des 
églises . . . 

«  Seront  punis  de  trois  ans  de  fers  ceux  qui  exciteront 
le  moindre  trouble  en  raison  des  opinions  religieuses  o .  • . 

■ 

Le  District  de  Nantua  était  conduit  par  un  des  Sonthon- 
nax  qui  donna  sa  démission  le  lendemain  ;  découvrant  qu'il 
avait  à  opter  entre  deux  emplois,  et  optant  pour  la  place 
d'officier  de  sa  commune...  Le  District  inséra  à  son  re- 
gistre l'arrêté  de  Gouly  «  considérant  que  toute  adminis- 
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tratlon  devait  obéissance  non  seulement  aux  lois,  mais 
aux  arrêtés  des  Représentants  du  peuple  ».  II  crut  devoir 
ajouter  a  qu'il  7i«  s'était  manifesté  aucun  trouble  riére 
ce  District,  sauf  la  rumeur  éclatant  à  Dortan  et  ayant  dé* 
terminé  l'arrestation  du  curé  »,  accusé  de  fanatiser  les 
femmes. 

Je  ne  vois  aux  registres  de  Pont-^e-Yaux ,  trace  soit  de 
l'arrêté  du  5,  soit  des  troubles  qui  l'auraient  motivé. 

Faut-il  donc  accuser  ici  l'imagination  de  Gouly  unique- 
ment !  Elle  aura  été  pour  quelque  cbose  dans  ses  appré- 
bensions;  non  pour  le  tout.  Quelques  faits  à  peu  près  de 
cette  date  le  montrent. 

Dès  le  commencement  de  novembre  1793,  il  était  sur- 
venu à  Marboz  et  à  Bény  tels  incidents  ayant  amené  de 
nombreuses  incarcérations  de  paysans.  «  Le  fanatisme, 
nous  est-il  dit,  en  est  la  première  cause  o.  Les  inculpés 
resteront  détenus  quatre  mois. 

Le  désordre  causé  à  Meximieux,  la  veille  de  Noël,  par 
le  fanatisme  est  au  comble.  Les  patriotes  sont  là  les  moins 
nombreux,  huit  commissaires  du  District  de  Montluel  doi- 
vent s'y  transporter  avec  la  force  armée  pour  arrêter  les 
auteurs  de  ce  désordre. 

Le  30  décembre,  Bal,  maire  d'Haulecour,  commune  du 
Revermont,  fait  sonner  le  tocsin,  ameute  le  village, 
l'excite  à  massacrer  les  Sans^Guloltes,  en  emprisonne 
quatre.  On  l'arrête  avec  trois  complices  et  le  curé  Branche 
percevant  malgré  la  suppression  du  casuel  une  coupe  de 
blé  par  chaque  décès. 

Le  même  jour  30,  RoUet-Marat,  l'Agent  national,  était 
accueilli  dans  une  autre  commune  du  Revermont,  voisine 
de  Bourg,  à  Ceyzériat  a  par  une  émeute  causée  par  le  fa- 
natisme ».  Huit  femmes  sortant  de  vêpres  le  poursuivent, 
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brisent  sa  voiture  à  coups  de  pierres.  Le  maiire  voulant  ie 
protéger  est  souffleté.  On  arrête  le  curé,  deux  Cammes  et 
deux  hommes. 

L'arrêté  du  1*"^  janvier  Q*en  unit  aucunement  avec  ces 
émeutes  dévotes. 

Le  5,  il  y  en  aura  une  à  Jasseron.  —  Le  6,  des  Sans- 
Culottes  de  Bourg  allant  à  Meillonnaâ  fraterniser  avec  ceux 
du  lieu  sont  assaillis  par  des  gens  sortant  de  l'église.  On 
envoie  la  force  armée  pour  réprimer  ces  dévots  agressifs. 
—  Le  7,  Rollet  ira  à  Treffort,  Simandre»  Neuville-surrAin, 
se  renseigner  sur  des  troubles  survenus  par*là.  Â  Siman* 
dre  les  habitants  réunis  par  lui  (il  veut  les  amener  à  rem- 
pire  delà  raison),  lui  réclament  leur  curé.  Le  même  Rollet, 
en  son  compte  rendu  décadaire  au  Comité  de  Salut  public, 
dira  du  tout,  moins  ému  que  Gouly  :  a  La  tranquillité  est 
un  peu  troublée  dans  plusieurs  communes.  Le  fanatisme 
est  le  principal  motif  de  ces  troubles.  Mais  bientôt  Thabi^ 
tant  des  campagnes  ne  suivra  plus  que  la  religion  de  la 
Raison  »... 

En  somme,  les  deux  médecins  travaillent  tous  deux 
à  détruire  une  religion  d'eux  abhorrée*  Lequel  se 
trompe  le  moins  ?  C'est  encore  Gouly.  De  Vendée^  il  n'y 
en  eut  pas  chez  nous  :  mais  cette  effervescence  dévote  de 
la  fin  de  1793  n'était  pas  un  symptôme  à  mépriser. 

Ajoutons  ici  un  dernier  petit  fait  du  même  gi^re  pour 
n'avoir  pas  à  y  revenir. 

Le  Ke  ver  mont  ne  regimbe  pas  seul.  Le  3  janvier,  trois 
communes  du  district  de  Belley,  Cormaranche,  Ordonnas, 
et  Seillonnas,  refusent  de  livrer  leurs  ostensoirs,  calices, 
etc.,  et  s'ameutent  devant  les  agents  chargés  de  l'enlève- 
ment. A  défaut  de  force  armée,  les  Sans-Culottes  de  Belley 
viennent  leur  démontrer  «  que  les  cultes,  il  est  vrai,  sont 
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libres;  mais  qu'il  serait  plus  beau  et  tout  à  fait  républi- 
cain de  dire  la  messe  avec  un  calice  de  bois  ».  Ces  Sans- 
Culottes  plus  ou  moins  naïfs  parodiaient  là,  sans  s*en  dou- 
ter le  mot  de  Montlosier  :  on  reprochait  aux  évéques  leur 
croix  d'or,  le  vieux  janséniste  répondit  :  Otez-la  leur  ;  ils 
porteront  une  croix  de  bois  ;  c'est  une  croix  de  bois  qui  a 
sauvé  le  monde. 

On  emprisonna  bientôt  les  curés  d'Ordonnas  et  Seil* 
lonnas  ;  mais  ce  fut  pour  avoir  fêté  l'Epiphanie ,  vul- 
gairement les  Rois, 

Voyons  tout  d'ailleurs  et  n'exagérons  rien.  Le  clergé  du 
District  de  Belley  élait  disposé  bien  autrement.  Le  12  jan- 
vier, un  troisième  médecin,  l'Agent  national  Baron-Chalier 
dit  que  «  les  trois  quarts  des  prêtres  ont  abdiqué  o,  A  vingt 
jours  de  là,  a  ils  ont  abdiqué  tous  ». 

Les  troubles  ne  durèrent  pas.  Vraîsemblàblement  ceux 
qui  motivèrent  Tincarcération  de  tous  les  prêtres  de  Nantua 
et  de  Pont-de-Vaux  furent  des  faits  similaires.  Ce  fut,  j'i- 
magine, la  coïncidence  des  uns  et  des  autres  qui  inquiéta 
Gouly  et  l'amena  à  parler  de  Vendée  dans  l'Ain.  Cette 
coïncidence  n'eul-elle  pas  pour  cause  l'excitation  produite 
par  les  fêtes  catholiques  de  ce  moment  de  l'année  ?  A  la 
façon  dont  le  District  de  Nantua  accueille  l'arrêté  de  Gouly» 
on  voit  bien  qu'il  estime  le  danger  surfait.  Reste  Pont-de- 
Vaux  :  c'est  le  seul  point  du  Département  où  il  y  ait  eu 
des  velléités  d'émeute  en  1793  ;  et  elles  avaient  pour  cause 
la  lenteur  des  Chartreux  de  Montmerle  à  évacuer  leur  cou- 
vent ;  l'esprit  de  ce  pays  avait-il  changé  à  ce  point  en  un 
an? 

Je  ne  saurais  contredire  ici  Goulv  formellement,  étant 
incomplètement  Informé  ;  j'incline  à  penser  que,  voyant 
non  sans  raison  un  péril  dans  cette  effervescence  dévote  de 
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Noël  1793,  il  s'esl  trompé  en  le  croyant  prochain.  La 
réaction  catholique  chez  noas  ne  devait  être  ni  si  immé- 
diate, ni  si  guerrière.  La  façon  toute  passive  dont  les  me- 
sures d'AIbitte  contre  le  Catholicisme  seront  accueillies 
montre  assez  que  nous  n'avons  rien  du  tempérament  ven- 
déen. 

Du  reste,  Tarrété  du  f  janvier  sur  lequel  on  insiste 
trop  n'a  vécu  que  quinze  jours.  Gouly,  en  passant  à  Nantua, 
va  le  rapporter  a  les  troubles  qui  lui  ont  donné  lieu  étant 
dissipés  et  l'ordre  rétabli.  Les  prêtres  détenus  seront  mis 
en  liberté  » . 


GGXIII.  Desisles  incaroéré.  —  Sa  vengeance. 

La  seconde  mesure  plus  haut  mentionnée,  concernant 
Bourg,  est  plus  grave,  s'il  se  peut.  Elle  va  rendre  notoire 
la  scission  entre  les  Montagnards  hommes  de  gouverne- 
ment et  les  Montagnards  hommes  d'anarchie.  —  Les  Mo- 
dérés et  les  Enragés. 

Aux  hommes  qui  avaient  appelé  Javogues  à  la  proie,, 
comptant  la  partager  avec  lui,  Gouly  avait  arraché  celte 
proie  d'autorité.  Puis  il  avait  diminué  la  situation  de  ces 
hommes  ;  et  il  se  trompait  en  supposant  qu'ils  accepte- 
raient cela.  Il  estimait  aussi  leur  avoir  ôté  le  pouvoir  de 
nuire  ;  en  quoi  il  se  trompait  encore.  Lui  parti,  ils  se  mi- 
rent tout  de  suite  à  travailler  à  leur  revanche. 

Gouly  fut  vraisemblablement  averti  de  leurs  menées 
dans  les  premiers  jours  de  janvier.  Le  6,  àFerney,  il  reçut 
de  la  Convention  un  décret  «  l'investissant  pour  Saône-et- 
Loire  des  mêmes  pouvoirs  dont  il  était  revêtu  pour  l'Ain  ». 
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Certes^,  on  rie  pouvait  pas,  auid  Tuileries,  avouer  pluis  vi- 
siblement la^  politique  qu'il  faisait  ôhez  nous.  Fort  et  cet 
aveu  public,  il'  se  décida  à  ordonner  ràrréslàtî6n  <r  des' 
trois  fonctionnaires  les  ^lus  cousidérabïes  dB  Bourg  »  : 
RoUet,  l'Agent  national  ;  Desisles,  le  Maire  ;  Couvert,  le 
procureur  de  la  Commune  et  le  principal  membre  du  Co- 
mité de  surveillance. 

Voici  comment  il  explique  cettis  mesure  atix  Comités  : 

«  Des  lettres  dé  Bourg  m'annoncent  que  trois  officiers 
publics.. .  s'opposent  à  l'exécution  des  arrêtés  que  j'y  ai 
pris  »  (l'arrêté  ressuscitant  les  Sections).  Ces  trois  indivi- 
dus intrigants  avaient  porté  la  terreur  dans  le  Départe- 
ment sous  le  masque  d'uii  fanatisme  révolutionnaire.  Ce 
sont  eux  qui  ont  demandé  l'armée  à  JavogueS,  provoqué 
rétablissement  d'une  Commission  populaire.  Jugés  et  dé- 
nonciateurs de  ceux  qu'ils  faisaient  incarcérer  pour  avoir 
signé  des  arrêtés  fédéralistes,  ils  en  ont  signé  eux-mêmes. 
Pour  servir  leurs  passions,  ils  étaient  à  la  fois  membres  du 
Comité  de  surveillance,  Maire,  membre  du  Directoire  du 
Département  et  la  terreur  de  la  Société  populaire.  Quand 
je  consultai  sur  eux,  personne  n'osa  parler.  Deux  citoyens^, 
après  mon  départ  pout  Belley  eurent  le  courage  de  ré- 
clamer contre  leur  nomination  ;  on  les  força  aîi  silence 
par  menaces  et  on  les  chassa  de  la  Société  »  •  •  •  {Compte 
rendu,  p.  37,  38). 

L'arrêté  du  6  accusé  plus  précisément  les  trois  détrônés 
«  de  vengeances  particulières  ï>,  et  Rollet  d'actes  arbitrai-^ 
res  commis  à  Poncin  et  Jujurîeux  en  vertu  des  pouvoirs 
à  lui  conférés  par  Javogues  sur  tout  le  Département. 

Ce  qui  n'est  ni  dans  les  lettres  aux  Comités,  ni  dans 
l'arrêté  du  6,  ce  que  Gouly  savait  peut-être  dès  lors,  ce 
que  les  Comités  savaient  certainefment,  c'est  que  dès  les 
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24  et  25  décembret  soit  huit  jours  après  son  arrivée  à 
Bourg,  la  Représentant  en  mission  avait  été  dénoncé 
comme  coupable  <  de  mesures  contre-révolutionnaires  » 
par  les  deux  Sociétés  populaires  de  Mâcon  et  de  Bourg. 
Une  seconde  dénonciation  du  3  janvier,  signée  de  Desisles 
Rollet,  Couvert,  Âlban,  etc.,  plus  tard  commmuniquée à 
Gouly  par  la  Société  de  Chalon  qui  avait  refusé  de  s'y  as- 
socier, constate  entre  les  Sans-Culottes  de  Bourg  et  de  Ma- 
çon «  une  coalition  »,  acte  défendu  par  un  décret  ré- 
cent. Elle  avait  dû,  à  ce  titre  déjà,  être  mal  accueillie  à 
Paris . 

Gouly  continua  donc  sa  tournée  en  pleine  sécurité. 

Gomme  il  passait  à  Gex,  le  il,  en  revenant  à  Bourg, 
il  y  reçut  notification  d'une  mesure  concernant  l'Ain, 
prise  le  7,  par  les  Représentants  en  mission  près  l'armée 
des  Alpes  et  dans  le  Rhône,  qui  l'irrita  vivement.  Il  y  ré- 
pondit, le  jour  même,  par  deux  lettres,  la  première  fort 
aigre,  la  seconde  voulant  réparer  et  peut-être  agravant. 
Ces  pièces  sont  précieuses  pour  l'histoire  de  la  Révolution  ; 
elles  montrent  combien,  malgré  l'effort  fait  pour  arriver 
à  Tordre,  il  restait  de  désordre  dans  ce  Gouvernement  ré- 
volutionnaire si  despotique.  Elles  sont  précieuses  aussi 
pour  cette  petite  histoire  ;  les  dissentiments  antérieurs 
qu'elles  imj)liquent,  dont  elles  sont  l'exjilosion,  motivent 
et  expliquent  la  péripétie  qui  vient. 

Depuis  le  siège,  les  Délégués  de  la  Convention  à  Com^ 
mune*afiranchie  faisaient  de  l'Ain  leur  chose.  Ils  avaient 
envoyé  chez  nous  quatre  Commissaires  nous  écrasant  de 
réquisitions  incessantes,  brisant  les  Municipalités  qui  ne 
s'exécutaient  pas.  D!où  les  réclamations  qu'on  peut  penser. 
Le  15  décembre,  Fouché  et  Laporte  avaient  «  régénéré  les 
administrations  t>  de  Montluel.  Le  30,  ces  administrations 
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pures  avaifflt  fait  arrôter  seize  citoyend,  lia  plupart  appar^ 
tenant  aux  administrations  précédentes,  les  avaient  traduits 
à  la  Commission  temporaire  des  Terreaux  :  cinq  d'entre 
eux  allaient  y  laisser  la  vie.  Est-ce  cette  horrible  affaire  en 
réalité  qui  pousse  à  bout  Gouly  ?  Est-ce  cet  arrêté  du  7 
janvier  dont  je  n»  sais  rien,  sinon  qu'il  «  laisse  triompher 
un  moment  les  agitateurs  »  et  visiblement  blesse  Tamour- 
propre  de  notre  compatriote  ?  Tant  y  a  qu'il  écrit  à  ses  col- 
gués  de  Lyon  : 

aie  ne connois point  l'étendue  de  vos  pouvoirs;  mais 
en  supposant  qu'ils  eussent  été  pour  FAin  et  Saône-et-Loîre, 
ils  sont  révoqués  par  les  décrets  qui  me  confient  ces  dépar- 
tements. Par  celui  qui  établit  le  Gouvernement  révolution- 
naire, vous  ne  pouvez  prendre  d'arrêtés  qui  arrêtent  l'exé- 
cution des  miens,  la  Convention  a  seule  ce  droit.  •  •  Mes 
pouvoirs  sont  illimités  pour  l'Ain,  Saône-et-Loire,  ainsi 
que  les  vôtres  le  sont  pour  l'armée  des  Alpes  et  Commune- 
affranchie  •••  Le  Comité  dé  Salut  public  m'a  renvoyé, 
pour  être  vérifiés,  et  pour  prononcer^  toutes  les  réclama- 
tions faites  contre  les  opérations  deis  quatre  Commissaires 
que  vous  avez  envoyés  dans  l'Ain,  ainsi  que  celles' faites 
contre  les  arrêtés  de  notre  collègue  Javogues  »  • .  •  Et 
dans  la  seconde  épitre  moins  rogue  :  «  Je  verrai  tout  sur 
les  lieux,  avant  de  prononcer  :  Vous  vous  êtes  laissés  trom- 
per ^  braves  Montagnards^  etc.  ». 

Ceux  à  qui  celte  leçon  âpre  de  discipline  républicaine 
est  adressée,  c'est  l'ex-moine  Fouché,  c'est  le  gentilhomme 
normand  Albitte  ;  ils  vont  la  payer  immédiatement  à  ce 
Gouly,  un  Bressan  qui  s'est  improvisé  médecin  aucc  Tsles. 

Finissons  de  Gouly.  Avec  lui  on  peut  toujours  s'attendre 
à  de  l'imprévu;».  Le  13,  en  traversant  Chûtillon-de-Mî- 
chaille,  il  reçoit  une  plainte  et  pétition  d'Ambérieu  dont 


le  mascM  Q$(;  cl«^rtô  pM  le»  ppoduetours^  fort  empressés 
di'appfoyi^ijWA^p  les;  ooai^és  Yoisina  d'Amhffooay  et  de 
M]0)[Mr^6r]^ne  (Sayiût-*Bainberli).  ^ana  regarder  aux  oauses  de 
qe  foiA  e(  lû  i(  Atmbésieu  on  Q*aui!9it  pas  pac  yiolences  eSar 
ropichi^  tefir  vciudeurs  ^  notre  hpoinne  frappe  toutes  les  com«- 
liQuncs.  de  L*Ain,  de  Vimpô^  frogrts^if.  H  sera  levé  sur  étais 
fcuurnis  parles  Sociétés  populaûrea-^et  employé  à  Tentre- 
tieA  d^  pauvres.  L'iippi^t  progressif  improvisé  en  déjeu- 
nant !  Ce  n*est  pas  la  fin  du  monde,  mais  ce  serait  forcé- 
ip($0^  la^  fia  d'une,  ciyilisation.  Cette  République,  dont  rêve 
Goul^  dans4^  considérants  de  cet  arrêté  du  13,  où  il  n'y 
a  ni  «  indjgenqe^  ni  grande  fortune  »  ;  ne  nous  ressemble 
pas,  ni  àl^griaxide  République  afnériçaine.  Ge  sera  un  peu 
la  Sparte  à  demi  mythologique  do  Lycurguet  arrangée  à 
l'usage  de  1788.  par  l'abbé  Bartbélemi. 

Gouly  décidément  n'est  pas  de  ceux^  qui.  mènent  les 
choses  :  cq  sont  les  cbqses  qui  le  mènent* 

En.  arrivant  à  Bourg  le  16^,  il  va  apprendre  qu'il  est 
rappelé  et  remplacé. 

il  avait  été  dénoncé  le  24  décembre  par  les  deux  dubs 
de  IjûUjTg  et  de  Mucou  réunis:  la  manoeuvre  avorta»  puis- 
que la  Convention  lui  donna  Saône-et-Loire  à  gouvecneri 
Iç  6  janvier.  Une  seconde  dénojiciation,c|es  mêmes  Sociétés 
auxqiiejlles  celle  de  Cbalon  refusa^  de  s'assooier,  et  en  date 
du  3,  n'eut  pas  plus  de  succès* 

L'arrestation  des  trois  meneurs  de  Bourg,  ordonnée  par 
Gouly  le  6,  fut  exécutée  du  8  au  10.  Le  8,  jour  de  l'arres- 
tation de  Desisles,  Albau  nx)mmé  maire,  enleva  les  papiers 
du  détenu,  et  partit  muni  de  ces  j^piers,  pour  Lyon  où 
il  demanda  aux  délégués  de  la  Convention  avec  qui  Gouly, 
un  indulgent^  un  crapaud  du  marais  o^ait  entrer  en  lutte, 
le  renversement  de  ce  traître. 
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L'afbire,  éonduite  vraisemblàbl^fmedt  par  Fûuché,  abou- 
tit sans  qu'on  sache  trop  cofiiment,  mAî^  non  sans  qu^que 
expédrent  frauduleux.  Le  4  janvier,  le  Gornité  de  Salut 
public  écrivait  encore  à  Gouly  d'avoir  «  à  vérifier  lefe  opé^ 
rations  des  Commissaires  envoyés  de  Lyon  à  Trévèux  et 
Montlnel  )»  ;  et  cet  ordre  lui  arrivait  le  16  à  sôti  retour  k 
Bour^.  Mais  le  même  jour  le  maire  Alban,  revedu  deLydïi 
l'avant-veille,  lui  rerarttàit  d'un  ton  et  d'un  air  insolent, 
l'arrêté  nommant  Àlbitte  à  sa  place,  daté  du  M  déoembrè  ! 
(Compte  rendu,  p.  56.)  D'antidater  la  vilenie,  celaTtiura- 
t'il  facilitée? 

Pour  l'amener  à  bien,  il  avait  fallu  l'intrigue  et  le  crédit 
de  Fouché,  l'appui  d'an  des  membres  du  Comité  de  Salut 
public,  CoUot-d'Herboîs  reversant  sur  Gouly  la  haine  qu'il 
avait  contre  Gauthier ,  l'appui  aussi  d'un  des  membres  du 
Comité  de  Sûreté  générale,  député  de  l'Ain,  Jagot,  âmi  et 
correspondant  de  Bonnet  qui  le  remerciât  de  son  intervenu 
lion  (p.  387). 

Il  avait  fallu  encore  qu'au  tribunal  ofa  elle  avait  de  pa- 
reils avocats,  elle  ne  fût  pas  contreditei  et  pour  qu'elle 
ne  le  fût  pas,  les  dépêches  de  Gouly  à  la  Convention 
étaient  interceptées  à  Mâcon  pour  le  compte  de  Desisles, 
qu'on  verra  plus  tard  devenir  coutumier  du  fait. 

Il  avait  fallu  enfin  et  surtout  une  évolution  dans  la  po- 
litique régnante.  Nous  avons  vu,  vers  le  milieu  de  décem- 
bre, Robespierre  rompre  avec  l'Hébertisme  qui  répugnait 
à  ses  idées  d'ordre  et  de  décence.  Mais  le  vent  avait  changé 
du  20  au  23,  nous  dit  Michelet.  Je  cite  ;  il  nous  rend  seul 
quelque  chose  du  mouvement  fébrile,  des  incertitudes,  des 
transes,  des  affres  de  ce  terrible  temps  : 

tt  Un  flot  invincible  montait,  comme  une  marée  puis- 
sante ;  une  émotion  générale  do  pitié...  Le  13,  des  femmes 
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vinrent  pleurer  à  la  Convention. . .  Le  20,  quatre  patriotes 
de  Lyon  dirigés  par  Gauthier,  frère  du  Représentant,  pré* 
sentent  une  adresse  où  ils  demandent  grâce  pour  leur 
ville.  Les  femmes  des  prisonniers  sont  à  la  barre  en  lar- 
mes. Tout  le  monde  est  ému  ;  Robespierre  gronde  ces 
femmes  ;  mais  il  propose  ce  qu'elles  demandent  :  la  no* 
mination  de  Commissaires  pour  rechercher  les  patriotes 
incarcérés  que  les  Comités  pourraient  élargir  »• .. 

Ce  qui  arriva  le  lendemain,  personne  sachant  ce  temps 
un  peu,  ne  Ta  oublié. 

«  Le  lendemain  au  matin,  le  libraire  Desenne  avait  à  sa 
porte  la  longue  queue  des  acheteurs  qui  s'arrachaient  le 
4*  numéro  du  Vieux  Cordeliet,  le  prix  augmentant  jusqu'à 
un  louis.  On  le  lisait  dans  la  rue.  Le  cœur  de  la  France 
s'était  échappé;  l'aveugle,  Tim patiente,  la  toute-puissante 
pitié,  la  voix  des  entrailles  de  l'homme  qui  perce  les  tours, 
renverse  les  murs. . .  criait  :  «  Voulez- vous  que  je  l'adore, 
9  votre  Constitution  ;  ouvrez  la  porte  à  ces  deux  cent  mille 
a  citoyens  que  vous  appelez  suspects. ..  Il  n'y  a  point  de 
ce  gens  suspects  ;  il  n'y  a  que  des  prévenus  de  délits  fixés 
tt  par  ta  loi  »,  etc. 

ce  Robespierre  fut  épouvanté. ..  il  se  sauva  à  gauche, 
chercha  sa  sûreté  dans  les  rangs  des  exagérés,  de  Billaud- 
Varennes,  de  CoUot-d'Herboîs,  le  seul  hébertiste  du  Comité 
qui,  le  jour  même,  arrivait  de  Lyon,  racontant  ses  mitrail- 
lades en  triomphateur. . .  Robespierre  rentra  dans  la  Ter- 
reur. Les  Hébertistes  étaient  les  maîtres,  il  avait  besoin 
d'eux  »... 

Il  se  sauva  à  gauche,  parce  que  de  l'autre  côté,  on  le 
tirait  à  soi  plus  vite,  qu'il  ne  voulait.  Ses  variations  expli- 
quent  celles  de  Jagot  qui  a  fait  nommer  Gouly  et  qui  Ta 
fait  révoquer. 
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De  retour  à  Paris,  Gouly  se  présenta  au  Comité,  écrivît 
tt  trois  fois  à  Collot-d'Herboîs,  ne  put  se  procurer  Tavan- 
tage  ni  d'une  réponse,  ni  d'un  entretien  »  •  •  •  Des  façons 
des  anciens  hôtes  des  Tuileries,  on  n'en  prenait  que  trpp. 
La  réponse  eût-elle  été  embarrassante  pour  Collot  ;  je  ne 
sais.  Elle  l'eût  été  pour  le  Comité  où  on  ne  laissait  pas  de 
se  déjuger  parfois. 

Gouly,  seul  des  acteurs  de  cette  histoire,  nous  a  livré, 
nous  livre  sur  lui-même  et  ses  actes  des  renseignements 
copieux.  On  pourrait  essayer  de  le  juger  ou  pourtraire.  Le 
portrait  ne  plairait  beaucoup  ni  à  ses  adversaires  ni  à  lui* 
Il  était  ardemment  montagnard,  avec  des  velléités  socia- 
listes, étant  homme  d'imagination,  témoin  l'arrêté  sur 
l'impôt  progressif  et  ses  considérants.  Mais  son  début  ici^ 
l'expulsion  de  Javogues,  avait  fait  une  impression  que  ses 
actes  postérieurs  ne  parvinrent  pas  à  effacer.  Les  élargis- 
sements partiels  qu'il  ordonna  entretenaient  les  espérances 
des  détenus  :  ils  ont  toujours  trop  attendu  de  lui.  Le  Vieux 
Cordelier  veut  un  Comité  de  clémence  ;  il  ne  veut  pas 
d'amnistie.  D'autre  part,  les  meneurs^  avant  qu'il  les  em- 
prisonnât, avaient  reconnu  tout  de  suite  qu'il  n'était  pas 
jacobin.  Envoyé  par  le  Comité  de  Salut  public  pour  faire 
ici  l'ordre,  l'ordre  révolutionnaire  ^  contrarié  par  les  délé- 
gués de  ce  Comité  à  Lyon  ;  il  ne  fut  pas  bien  longtemps 
secondé  par  un  gouvernement  irrésolu  lui-même  et  flottant. 
Enfin  ce  parti  montagnard  modéré  qu'il  voulut  constituer 
à  Bourg  et  à  Belley  ne  l'aida  guères  ou  ne  l'aida  pas. 

Puis,  le  temps  sans  lequel  rien  n'est  possible  lui  man- 
qua. Il  a  passé,  en  tout,  à  Bourg  quatre  jours,  dans  le  Dé- 
partement trente-cinq.  Ses  mesures,  si  graves,  sont  préci- 
pitées, incohérentes  ;  il  n'est  pas  sûr  que  les  pires  n'aient 
pas  été  improvisées  dans  un  accès  de  fièvre  ou  de  colère  : 
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le^  meilleures  s'e^^pliqueat  par  une  hpnaéteté,  une  huma- 
nité pPQ  dQUteu5es.  L'inhabilejté  avec  laquelle  il  s'est  laissé 
désarçonner  par  de  piètres  intrigants  ftchève  de  montrer 
qu*U  n'avait  pas  le  tempérament  politique. 

Il  faut  bien  mettre  ici  le  curieux  passage  de  la  lettre  au 
Comité  de  ^alqt  public  en  laquelle  il  résume  son  œuvre 
chez  nous.  (Elle  est  du  25  février  1794.) 

«  i^  n*9i  mis  dans  les  fonctions  publiques  que  des  Sans- 
Culottes  bien  famés,  après  avoir  consulté  les  Sociétés  po- 
pulaires à  cet  efTet  convoquées.  J*ai  incarcéré,  mis  en  dé- 
tention chez  eux  avec  des  gardes  les  aristocrates  connus, 
les  égoïstes,  les  ambitieux  intrigants  et  les  fonctionnaires 
prévaricateurs  ;  j'ai  envoyé  les  grands  coupables  aux  Tri* 
bunaux  révolutionnaires  :  enfin,  sans  violence  ni  commo- 
tion, le  culte  catholique  a  été  aboli  dans  quatre  Districts 
(Saint-Rambert,  Belley,  Nanlua  et  Ge.x),  et  celui  de  la 
Raison  accepté  avec  allégresse...  Pour  le  District  de 
Bourg,  je  n'ai  pu  y  rester  assez  de  temps  «,  etc. 

La  tradition  ou  la  légende  attribuent  à  Âlbitte  beaucoup 
de  choses  que  Gouly  revendique  là,  et  dont  il  faut  lui 
laisser  au  moins  en  partie  la  conception. 


TJRBNTJS-UNIÈMB   PARTIE 

Albltte. 

GCXIV.  ALUXTTJS.  SUPPBESSIOM  DU  GÀTHOUCrSHE.  — •  OCXV.  DÉMOLITION 
DFS  CHÂTEAUX.  AIlRESTAT;0>S  PAR  CLASSES.  — CCXVT.  FÊTES  DÉCADAIRES. 
—  OGXVII.  UNE  ÉLECTION  d'oPPOSITION.  ON  EN  APPELLE  AU  BOURREAU. 
LA  LISTE.  "^  CGXVIM  Li^  (QOMUISSIOK  TEMPORAUUS.  LES  CONDAMKÉS  DE 
yONTLUEL.  ^  GGXIX,  l'bXÉCUTION  DES  QiJATORZE.  —  GGXX.  LA  CONVENTION 
INTERVIENT.   EXÉCUTION  DE  DUHAMEL. 


GCSXrv.  Alhitte.  —  Suppression  du  catholicisme. 

Antoine-Louis  Albitte  était  de  Dieppe,  avocat  bien  que 
de  noblesse.  Il  avait  trente-trois  ans,  un  extérieur  agréa- 
ble, une  mise  recherchée.  Ses  manières  et  ses  habitudes 
étaient  celles  de  Tancien  régime,  plutôt  efféminées.  Il  pre- 
nait des  bains  de  lait  dans  cet  hôtel  de  Bohan,  une  des 
deux  ou  trois  plus  belles  habitations  de  la  ville  que  vou* 
lait  démolir  Javogues,  où  on  lui  donnait  Thospitalité. 
Membre  de  la  Législative,  puis  de  la  Convention,  il  était 
connu  par  le  renversement  des  statues  royales  provoqué 
par  lui  après  le  10  août;  et  par  des  missions  à  Toulon, 
aux  Alpes-Maritimes,  où  il  avait  montré  du  courage;  à 
Lyon  enfin  où  il  s*était  associé  aux  mesures  les  plus  rigou- 
reuses. Michelet  qui  vient  de  aous  dire  que  THébertisme 
était  le  maître  à  la  fin  de  janvier  appelle  Albitte  héber- 
tiste. 

Ce  destructeur  de  statues  royales  a  régné  chez  nous  cent 
jours,  du  n  janvier  au  l"  mai  1794.  Régner  n'est  pas  ici 
une  façon  de  parler*  L$i  monarchie  est  le  pouvoir  iae<m^ 
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testé  d'un  seul.  Amar,  Merlino  étaient  en  lutte  ouverte 
avec  nos  administrations  locales  ;  —  Gouly  en  lutte  sourde 
avec  la  Commune  de  Bourg  ;  MéauUe  aura  maille  à  partir 
avec  la  Société  populaire.  AlbiUe  qui  va  réunir  tous  les 
pouvoirs  exécutif,  législatif,  judiciaire,  nommer  aux  places 
déclarées  électives  par  la  Constitution,  frapper  des  taxes, 
supprimer  une  caste,  abolir  un  culte,  faire  tomber  des 
tètes»  emprisonner,  confisquer  — n'aura  pas  d'opposition 
visible  ici  —  à  un  acte  près  ;  auquel  il  ôta  toute  publicité, 
qu'il  réussit  presque  à  faire  oublier  après  l'avoir  puni 
plus  cruellement  que  n'eussent  fait  les  tyrans  ses  devan- 
ciers, Louis  XI  peut-être  excepté. 

Son  premier  arrêté,  du  22  janvier,  ne  laisse  de  doute  ni 
sur  les  causes  de  sa  nomination,  ni  sur  le  but  de  sa 
mission. 

«  Considérant  que  le  Représentant  Gouly,  abusé  par  les 
malveillants,  a  imprimé  une  marche  rétrograde  à  l'esprit 
révolutionnaire,  que  les  citoyens  Desisles,  Convers  et 
RoUet-Marat  ont  été  incarcérés  par  lui  comme  suspects, 
que  cette  incarcération  a  frappé  de  terreur  les  patriotes, 
que  les  imputations  faites  contre  eux  ont  été  reconnues 
fausses  ;  que  leurs  moyens  de  défense  ont  été  soutenus 
victorieusement  par  le  District,  la  Municipalité,  le  Comité 
de  surveillance,  la  Société  populaire  et  la  voix  du  Peuple, 
arrête  :  Les  citoyens  Desisles,  Convers,  RoUet  seront  mis 
en  liberté,  les  écrous  de  leur  arrestation  biffés  ;  ils  seront 
réintégrés  dans  leurs  fonctions  »,  etc. 

Le  même  jour,  dans  une  adresse  à  la  Convention,  la 
Société  populaire  appelait  Gouly  «  oppresseur  du  Peuple, 
sultan  d'Asie. . .  Sous  lui,  de  nouvelles  Sections  organisées 
allaient  anéantir  la  Société  des  Sans-Culottes.  • .  Le  fana- 
tisme relevait  déjà  sa  tête  hideuse,  des  croix  abattues  étaient 
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replacées^  des  prêtres  abdicaêaires  redisaient  la  messù^  etc. 
Mais  Albitle,  brave  montagnard,  remplaçait  le  parjure, 
apportait  la  joie  »»  etc. 

La  Société,  ne  comptant  pas  sur  cette  joie  absolument, 
arrêtait  que  les  membres  qui  ne  signeraient  pas  celte  pièce 
aussi  mensongère  qu'impérieuse  seraient  rayés  de  ses 
listes* 

Une  autre  adresse  du  38  osait  appeler  sur  Gouly  a  la 
vengeance  nationale  »... 

Le  24,  le  Représentant  avait  proposé^  au  Conseil  général 
de  la  Commune^  des  listes  de  membres  pour  le  District,  la 
Municipalité,  le  Comité  de  surveillance,  elles  furent  pro- 
clamées avec  Tassentiment  général  9 .  C'étaient  les  admi- 
nistrations imposées  de  Besançon  par  Bassal  ressuscitées, 
à  peu  de  choses  près.  Desisles,  •  marchand-bijoutier  », 
était  agent-national  près  la  commune.  Alban,  serrurier, 
était  maire;  il  siégea  avec  un  bonnet  de  peluche  roiîgc  et 
un  tablier  de  peau. 

Le  2S,  le  curé  de  Nantua,  détenu  ici,  offrit  en  échange 
de  sa  liberté  «  de  s'unir  à  une  épouse  et  de  se  livrer  à  l'a- 
griculture »  Si  Albitte  hésitait  encore,  ce  dut  lui  être  un 
singulier  encouragement.  Le  lendemain,  il  fulmina  Tarrêté 
supprimant  de  fait  les  deux  cultes  (romain  et  constitu- 
tionnel). L'ex-moine  Fouché,  en  mission  dans  la  Nièvre, 
avait  dès  septembre  1793  pris  l'initiative  des  mesures  de 
ce  genre  ;  Chaumette  raconte  la  chose  avec  enthousiasme 
à  la  Commune  de  Paris  le  26  septembre  1793  ;  il  ne  fut 
que  l'écolier  du  moine  apostat.  De  même  Albitte. 

Le  décret  du  26  janvier  porte  ;  «  Tous  bâtiments,  ter- 
rains, métaux,  ustensiles  employés  à  la  démonstration  pu- 
blique de  quelque  culte  que  ce  soit  resteront  sous  la  main 
de  la  Nation.  Toutes  enseignes  et  machines  religieuses,  ta- 
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hleaux,  statues  existant  en  ces  bâtiments,  sur  les  places, 
etc.,  seront  enlevés  ou  anéantis.  Les  vases,  métaux  mis  en 
dépôt*  Toutes  les  cloches  seront  brisées,  les  clochers  dé- 
molis, etc.  ».  Publié  et  afâdié. 

Le  lendemain,  27,  vient  le  complément.  «  Toute  muni- 
cipalité enverra  sous  trois  jours  la  liste  des  individus  con- 
nus sous  le  nom  de  prêtres.  Ceux  qui  ont  abjuré  sont  te*- 
nus  de  se  axer  au  cheMieu  du  District.  Les  autres  se  ren- 
dront dans  des  maisons  de  sûreté  préparées  à  cet  effet  (ici 
à  Brou).  Les  contrevenants  sont  déclarés  rebelles.  Ceux 
qui  recèlent  des  réfractaires  en  feront  la  déclaration,  à 
peine  d*étre  traités  comme  complices.  Ceux  qui  connais- 
sent le  recèlement  devront  le  déclarer  au  Comité  de  sur- 
veillance »  «  • .  Publié  et  affiché,  ainsi  que  la  formule  d'ab- 
juration imposée,  connue  du  clergé  sous  le  nom  de  serment 
d'AlbiUe. 

Âjoutons-le  tout  de  suite  :  ces  mesures  parurent  insuf- 
fisantes à  celui  qui  devait  avoir  à  leur  exécution  la  part 
principale.  On  a  dit  plus  haut  quand  et  comment  le  Dis- 
trict avait  supplanté  le  Département.  L'Âgent-national  près 
le  District  avait  le  pouvoir  de  fait  dans  les  mains.  On  sur- 
prend Roliet-Marat  à  écrire  à  Àlbitte  (à  Ghambéry,  17  fé- 
vrier) ; 

<t  La  démolition  des  châteaux,  tours,  clochers  s'opère 
avec  célérité,  mais  non  sans  peine.  Il  serait  à  désirer  que 
tu  eusses  compris  en  ces  démolitions  les  ci-devant  églises^ 
vestiges  de  fanatisme  qu'il  faudrait  faire  disparaître  >  (Cor- 
resp.  du  District,  p.  68).  Cette  invite  ne  fut  pas  écoutée. 

«  L'arrêté  du  27  est  exécuté  avec  vigueur.  (A  Bourg  les 
prêtres  qui  ne  s'y  conforment  pas  sont  mis  à  Bicélre,  mai- 
son de  fous  et  de  filles).  Quant  aux  communes  allant  un 
peu  lentement  dans  l'exécution  des  deux  arrêtés,  leurs 
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age&ls  sonliacarcérés; jusqu'à  entière  exécution^  i^^.^{lA. 

p.  85)^ 

On  voulait  détruire  le  Christianisme.  Il  a  été  supplanté 
par  rislamîsme  aux  contrées  où  il  est  aé.  Le  Catholieisine 
Ta  été  pas  la  Réforme  âans'  FBur ope  du  Novd.  Le  projet 
n'était  donc  pas  chimérique  en  soi. 

Fauché^  Chaumette,  Hébert,  Âlbitte  et  leurs  adiiérents, 
empIoyèDeot  pour  la  ccmâuire  à  an  les  moyens  employés 
pac  les,  premiers' empereurs  chrétiens  contre  le  Paganisme. 
«  Simulacra^  eveiiantur. • .  templa  diruantur  ».  •.  et  si 
quelqu'un  désobéit  à  ces  ordres  de  Constance,  de  Théo* 
dose,  d'ÀrcadiuSy  «  gladio  siernatur  )>.  On  recommençs^ 
en  ceci  encone  ce  passé  qu'on  voulait  abolir .  On  brisa  les 
statues,  on  fondit  les  vases  sacrés,  on  emprisonna,  on 
guillotina  les  prêtres,  on  défendit  l'exercice  du  cultt3.  Au' 
peu  de  résistance  que  rencontrèrent  ces  violences  contre 
la  conscience  humaine,  à  leur  succès  apparent,  on  crut 
avoir  réussi*. 

Abis  l'évéqoe  de  rËure^  Lindet,  déposant  ses  pouvoirs 
à  la.  tribune  de  la  Convention,  Tavait  déjà  dit  :  «  On  ne 
détruit  que  coiqu'on: remplace».  L'homme  ne  change  pas. 
Et  Chaumette  l'avait  compris,  puisqu'il  voulut  faire  une' 
religion*  Seulement  pour  faire  une  religion  chez  nous 
autres  qui  n'avons  pas  la  tête  métaphysique  ,  il-  faut 
un  Dieu  d'abord,  puis  des. croyants.  Si  la  Raison,  que 
le  Pr4>cureur-Syndîc  de  la  Commune  de  Paris  proposa 
pour  Dieu  à  la  Révolution  est  la  Raison  divine,  c'est  un 
Dieu  bien  abstrait;  si  c'est:  la  Raison  humaine,  il  ne 
l'est  pas  assez;  nous  sommes  mal  sûrs  de  son  infailli- 
bilité. De  plus,  mcarnée  comme  elle  le  fut,  cette  religion 
devenait  «  la  pire  dés  idolâtries  x»  ^  (Quinet,  A^vo/1^Mon,  II. 
p.  98.)  Que  si  le  Dieu  avait  un  vke  rédhibitoirequasî ,  les' 
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croyants  en  avaient  un  autre  l'étant  tout*à-fait  :  ils  ne 
croyaient  pas.  C'est  pourquoi  l'entreprise  de  Fouché  et 
d'Albitte  échoua. 

Il  ne  faudrait  pas  dire  toutefois  que  cette  entreprise  fut 
sans  résullals.  Elle  en  a  eu  trois  fort  considérables. 

Elle  affama,  exila,  incarcéra,  elle  décima  le  vieux  clergé 
gallican»  semi-janséniste,  en  grande  partie  patriote.  Il 
ne  s'en  est  jamais  refait  complètement  ;  il  en  est  mort. 

Elle  frappa  d'une  façon  plus  meurtrière  encore  l'Eglise 
constitutionnelle  ;  celle-ci  n'avait  pas  laissé  que  de  s'im-- 
planter  chez  nous  :  nos  curés-maires  le  font  voir.  Elle  ne 
fut  exceptée  ni  de  l'incarcération  de  Gouly  qui  dura  dix 
jours,  ni  de  celle  d*Albitte  qui  durera  dix  mois  et  plus. 
Nous  allons  voir  les  chefs  acheter  leur  élargissement  d'une 
abjuration  (et  ne  pa^  l'obtenir  toujours  même  à  ce  prix). 
Elle  ne  survivra  pas  moralement  à  cette  déchéance,  ou  y 
survivra  bien  peu. 

L'entreprise  d'Albitte  prépara  donc,  par  ces  résultats 
mêmes,  la  place  à  un  clergé  nouveau,  sortant  des  campa- 
gnes, sans  liens  avec  le  vrai  monde,  n'ayant  pins  la  tra-* 
dition  gallicane,  ouvertement  ultramontain  et  ouverte^ 
ment  ennemi  de  la  Révolution. 

Ce  jeune  homme  a  rendu  là  un  méchant  service  à  sa 
cause. 

Il  n'y  avait  peut-être,  «n  1789,  à  s'occuper  de  la  ques- 
tion religieuse  que  pour  affirmer,  et  au  besoin  imposer  la 
liberté  de  conscience.  La  sécularisation  se  sérail  faite 
d'elle-même  lentement,  sûrement.  Mais  ce  fut  impossible 
à  ces  Etats-Généraux  composés  pour  un  quart  de  prêtres 
dont  beaucoup  .voulaient  s'ânanciper  de  Rome.  En  ceci 
encore  l'Ancien  Régime  est  responsable  de  la  faute  si  dif- 
ficile à  réparer  que  le  Régime  nouveau  a  faite. 
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GGXV.  —  Démolition  des  ohàteauz*  -«  Arrestations 

par  classes* 

Un  mot  de  la  lettre  de  Rollet  nous  le  montre  :  les  chà* 
teaux  sont  frappés  comme  les  clochers.  Après  la  prise  de 
la  Bastille,  il  y  avait  eu,  on  l'a  dit,  une  jacquerie  contre 
la  noblesse  rurale.  Des  commissaires  envoyés  par  la  com- 
mune de  Bourg  la  prévinrent  en  Bresse,  on  s'en  souvient. 
Gela  même  peut  avoir  contribué  à  diminuer  l'émigration 
de  la  noblesse,  moins  nombreuse  daus  l'Ain  qu'ailleurs . 
Aux  assemblées  de  l'Ordre,  en  1789,  les  possédant-fiefs 
étaient  317.  Ces  317  familles  devaient  compter  environ 
1,200  personnes.  82  seulement  de  ces  personnes  émigrè- 
rent,  si  j'en  crois  lés  listes.  79  roturiers  les  rejoignirent; 
Or,  sur  les  82  émigrants  nobles,  40  sortirent  des  trois  villes 
de  Bourg,  Trévoux  et  Pont-de-Veyle.  Autant  vaut  dire  que 
chez  nous  la  noblesse  rurale  émigra  peu.  Elle  restait  sur 
ses  terres»  plus  expectante  qu'hostile,  si  j'en  crois  un  de 
ses  membres  survivant. 

Quelques-uns  se  rallièrent  au  régioie  nouveau.  Je  vois 
un  ex-privilégié  (M.  de  GhampoUon)  rester  maire  d'une 
grosse  eiommune  du  plus  révolutionnaire  de  nos  Districts» 
sous  Albitte  et  Méaulle.  A  Nantua,  M.  de  Lilia,  ex-consti- 
tuant, est  dépossédé  par  Gouly  de  l'importante  fonction 
d'Agent-national  près  le  District  ;  mais  elle  lui  est  rendue 
par  Albitte.  Enfin  nous  allons  voir  encore,  ce  même  Al- 
bitte régnant,  huit  autres  ex^prîvilégiés  pourvus  de  certi- 
ficats de  civisme  à  Bourg.  —  Et  l'un  d'eux  est  le  seul  per- 
sonnage possédant  fief  que  j'aie  connu,  en  ayant  reçu  l'in- 
vestiture par  l'accolade  et  le  coup  de  plat  d'épée,  après 
avoir  à  genoux  prêté  foi  et  hommage  à  son  seigneur  lequel 
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était  une  dame  :  Pcrrier  de  la  Balme  a  traversé  la  Révolu- 
tion ici  sans  être  inquiété. 

En  tout  notre  noblesse  donnait  peu  de  prise  contre  elle 
individuellement.  Est-ce  donc  cela  même  qui  amena  Al- 
bilti&  à  frapper  en  masse  (sauf  les  exceptions  ci-deësus)  uhe 
aristocratie  non  militante,  mais  restée  ric^e  et  Confiante' 
dads  l'avenir  !  L'arrêté  qui  la  concerne  est  du  14  mars  et 
daté  de  Gbambéry. 

Démolition  des  constructions  féodales»  enceintes,  portes, 
tours,  cbàteaux,  d'abord. 

Deux  sortes  de  constructions  étaient  atteintes.  Et  l"*  les 
enceintes  fortifiées,  murs,  tours,  portes  de  nos  villes  de 
second  et  troisième  ordre.  Leu)*  renversement  fut  un  bien- 
fait. Le  soleil  et  l'air  entrèrent  pour  la  première  fois  dans 
ces  sombres  bicoques.  La  moyenne  de  la  vie  depuis  s'y 
est  allongée. 

2**  Les  châteaux  :  ceux  dont  les  maîtres  étaient  popu- 
laires les  sauvèrent  en  sacrifiant  leurs^tours.  Je  n'entre- 
prends pas  de  démontrer  que  leur  renversement  intégral 
ou  partiel  était  bon.  Riron  après  la  conquête,  Richelieu  un 
peu  plus  tard«  avaient  mis  bas  ceux  pouvant  faire  ombrage 
au  pouvoir  cenlrel.  La  justice  du  seigneur  supprimée,  sa 
prison  changée  en  poulailler,  la  petite  bastille  restait  inof- 
fensive.  Le  propriétaire  a  pu  la  regretter  ;  l'artiste  aussi 
parfois.  Au  point  de  vue  de  l'histoire,  je  regrette  qu'il  ne 
nous  reste  pas  un  manoir  seigneurial  complet  de  chaque 
époque  (oubliettes  comprises).  Ce  nous  serait  sur  les 
mœurs  un  document  sans  prix.  < 

Gela  dit,  je  me  demandé  si,  dans  les  seigneuries  où  la 
main-morte  existait  encore  en  1789,  le  paysan  s^est  senti 
délivré  tant  que  le  château  a  été  debout. 

Je  connais  une  petite  ville  qui  a  vendu  son  château  en 
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détoiliet  cbambre  à  chambre^  Quand  AlUtte  est  vtanu,  oa 
lui  a  dit  que  le  château  de  Lagnieu  était  en  la  posscâsiûn 
régulière  d'une  4izai&e  de  ménages  les  pltis  iùdtgients  du 
lieu.  UéQOvme  masure  ainsi  dépecée  est  deboul,  délabrée 
et  pittoresque  à  souhait.  Mais  pour  que  cela  fût  devenu 
possible,  il  avait  fallu  que.  le  seigneur  eût  émigré. 

Après  1^  châteaux  leurs  habitants.  Les  considérants  de 
Tarrété^qui  les  frappe  couvrent  la  caste  «  presque  tont  en- 
tière »  d'imputations  odieuses  à  laisser  où  elles  sont.  (C'est 
tactique.  Elle  resservira  à  peu  de  mois  de  distance  contre 
les  Montagnards.)  Les  articles  en  somme  disposent  —  que 
chaque  noble,  dans  la  décade,  se  présentera  devant  sa  mu* 
nioipalité  laquelle  l'inc^u^érera  pjsqu*à  preuve  de  son  ci- 
visme, (c'est  la  porte  aux  exceptions).  Il  produira  ses  ti- 
tres, baux,  livres  de  comptes.  Ses  biens  seront  séquestrés, 
ses  enfants  seront  mis  en  apprentissage  chez  des  ouvriers  « 
Les  réfractaires  seront  déclarés  ennemis  publics. 

Gela  a  été  exécuté  et  peut  sembler  complet.  Cela  n'a  pas 
abouti.  Â  l'heure  où  on  écrivait  ces  lignes,  la  noblesse  de 
France  gouvernait  (juin  1877). 

I^  tour  des  Riches,  soit  des  gens  ayant  2,000  livres  de 
rente,  était  arrivé  le  4  février.  Ils  sont  accusés  d*avoir 
a  abandonné  les  villes  »,  ôté  le  travail  par  suite  aux  ou- 
vriers. Lalande  nous  a  dit  :  a  Les  fermiers  ne  paient  pas  »  ; 
c'est  le  secret  de  cette  émigration.  Les  émigrants  sont  tenus 
ff  de  rentrer,  de  déclarer  leurs  ressources,  de  prouver  leur 
civisme  » .  Liste  en  sera  faite  et  envoyée  au  Représentant. 
—  Est-ce  une  poire  pour  la  soif  ? 

Le  8  février  lés  biens  des  Suspects,  soit  des  détenus  sont 
séquestrés,  sauf  une  provision  pour  leur  nourriture  et  la 
nourriture  et  entretien  de  leurs  femmes  et  enfants. 

Dans  les  maisons  d'arrêt,  la  nourriture  des  dits  suspects 
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serad*ailleurs  «  uniforme,  simple  et  frugale».  «  leur  santé 
attentivement  soignée  a. . . 

Le  Comité  de  surveillance  de  Bourg,  sous  le  règne  de 
Gouly,  s'était  borné  à  emprisonner  «  les  filles  publiques 
les  plus  coupables,  considérant  que>  dans  une  République, 
les  mœurs  devaient  être  un  des  points  fondamentaux  de 
la  Constitution  ».  t  L'oppresseur  «>  parti,  le  Comité  étend 
ses  opérations  de  nouveau.  Il  incarcère  trois  femmes 
0  recevant  journellement  chez  elles  des  jean-f  •  •  •  • .  de 
prêtres,  —  puis  sept  femmes  nobles  dangereuses  à  la 
chose  publique  )> .  Il  élargit,  par  compensation,  quelques- 
unes  des  «i  coupables  9  précédemment  incarcérées. 

Mais  le  30  janvier,  ordre  général  de  réemprisonner  les 
gens  élargis  par  Gouly. 

Puis  les  arrestations  par  classes  arrivent.  À  Bourg  dont 
la  population  n'atteint  pas  7,000  habitants  il  y  eut  bientôt 
(selon  Lalande,  Anecdotes  de  Bresse)  340  prisonniers,  envi- 
ron 50  sur  mille.  Paris,  ayant  alors 640,000  habitants,  n'aura 
en  thermidor  que  7,800  détenus,  soit  12  sur  mille.  Âlbitte, 
on  le  voit,  dépassait  bien  ses  modèles. 

Dans  le  Département^  il  y  en  a  peut-être  en  tout  1,000, 
répartis  selon  les  défiances  plus  ou  moins  motivées  des 
comités  de  surveillance.  Belley  en  aura  tout-à  l'heure  150; 
Nantua,  49;  Thoissey  en  a  19  ;  Lagnieu,  5. 

Les  détenus  de  Bourg  se  distribuaient  en  cinq  prisons. 
La  maison  d'arrêt  et  Sainte-Claire  contiguës,  contenaient 
une  centaine  de  bourgeois  Feuillants  et  Girondins,  une 
vingtaine  d'ex-nobles,  une  vingtaine  de  paysans  zélateurs 
du  dimanche  aboli.  Les  60  captifs  de  Brou  étaient  des  prê- 
tres constitutionnels  non  abdicataires.  Les  50  détenus  de 
Bicêtre,  des  prêtres  romains.  Les  60  de  la  Charité  des  re- 
ligieuses non  assermentées  (dont  une  douzaine  de  no- 
blesse). Les  femmes  et  filles  nobles,  au  nombre  de  30, 
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étatent  à  la  maison  du  Gbâlelard  (aujourd'hui  de  la  Teys* 

sonnière). 

Âlbilte  édieta  que  les  détenus  riches  nourriraient  les 
di^lenus  pauvres.  Puis  iL  séquestra  les  biens  des  détenus 
riches.  Les  pauvres  souffrirent.  La  municipalité  leur  vola 
un  subside  de  2  fr.  50  c.  par  jour. 

En  réalité,  les  détenus  de  Bourg  étaient  nourris  par 
leurs  parents  ou  amis.  J*ai  connu,  enfant,  une  personne 
fille  et  sœur  de  Sans-Culottes,  qui  portait  à  manger  à 
deux  prisonniers.  Le  nom  de  son  père,  cordonnier,  mais 
oliicier  municifml,  et  une  petite  guillotine  d'or  de  Manheim 
pendue  à  son  col  lui  ouvraient  les  portes. 

Les  détenus  n'étaient  donc  pas  privés  de  toutes  commu'^ 
nications  avec  le  dehors.  Ils  en  avaient  encore  par  les  per« 
ruquiers  désignés  par  la  municipalité  pour  les  coii&r  et 
raser.  On  changeait  ceux-ci  souvent  sans  pouvoir  en  trou- 
ver de  sûrs.  Et  en  deux  ans,  je  vois  une  vingtaine  de  cap* 
tifs  s'évader  (non  sans  leur  complicité)  de  la  prison  de 
Sainte-Glaire* 


GGXVL  Les  fêtes  décadaires. 

Le  31  janvier,  la  Commune  de  Bourg-régénéré,  en  con- 
formité avec  l'arrêté  du  Représentant,  ordonna  la  démoli- 
tion du  clocher  de  Notre-Dame  jusqu'au  niveau  de  l'hor- 
loge (qu'on  voulait  conserver,  ainsi  qu'une  cloche  destinée 
à  sonner  les  heures).  C'est  à  ce  moment  que  le  culte  nou- 
veau s'empare  de  la  vieille  église.  On  voit  celle-ci  quali- 
fiée temple  de  la  Raison  aux  fêtes  décadaires  de  février. 

Je  n'ai  conté  plus  haut  ni  les  nombreuses  processions 
votives,  ni  les  entrées  de  Princes  du  Moyen-Age.  C'est 
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beaucoup  faire  qae  deinoatref  td  une  des  fète6  d*Âlbitte« 
Un  mot  d'abord  sur  leur  caractère  à  toutes. 

Le  Catholicisme  réformé  par  les  Jésuites  aocrrrissait  de- 
puis deux  siècles  dans  ses  écoles,  un  Faganisme  bâtard,  sans 
poésie  vraie,  sans  doctrine  :  Et  il  croyait  bien  cela  sans 
conséquence.  Fénelon  donna  au  nourrisson  dangereux, 
quelques  idées  ;  La  Fontaine  de  la  grftcc.  L'enfant  faisait 
des  vers  latins  avec  les  Pères  ;  il  fera  des  madrigaux  avec 
Serais,  avec  Dorât.  Boucher  Ici  n^ttra  du  roiage;  Watteon 
des  rubans  Florian,  Greuse,  Gésier  Torneront  de  toute 
leur  sensibilité»  Puis  David  survisnant,  et  trouvant  trop  de 
chiffonnages  en  ses  ajustements,  en  ses  poses  trop  de  mar 
nièi?e,  son  proGl  trop  capricieux,  l'arrangea  en  statue,  lui 
mit  une  pique  à  la  main,  sur  sa  tête  le  bonnet  des  affran- 
chis»,. Après  quoi,  qq'y  avait*il  à  faire,  sinon  quand 
Fouché  et  Chaumette  se  mitent  en  quête  de  Dieux,  à  pla- 
cer ce  Paganisme  de  collège ,  la  seule  religion  que  les  Jé- 
suites nous  aient  enseignée,  sur  nos  autels  \  à  le  promener 
en  triomphe  dans  nos  rues  trop  habituées  aux  idoles  dû 
Moyen-Age  pour  s'apercevoir  que  nous  en  changions  ? 

L'élément  grotesque  se  mêlera  à  ces  pompes  :  dans  une 
fêle  populaire  il  est  bon,  au  pays  de  Rabelais,  qu'il  ne 
fasse  pas  défaut.  D'ailleurs  cet  âne  qui  nous  étonne  n'é- 
tonne pas  tant  nos  églises  ;  en  le  revoyant,  en  l'écoutant 
braire,  leurs  échos  chuchotent  la  prose  «  Orieniis  parti- 
bus  •—  Adventavii  asinus  —  Pulcher  et  fortissimus .  -— 
Hez  !  sire  ane,  Hez  !  Chantez.  —  Vous  aurez  du  foin  ». .  • 
Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleiL 

Les  statues  vivantes  elles-mêmes  ne  sont  pas  si  neuves • 
Est-ce  qu'il  en  manque  dans  les  fêtes  archi-catholiques  des 
Flandres,  de  Provence  î 

Notons-le  maintenant  :  les  trois  premières  décades  ce- 
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lébrées  ici  par  Albitte  le  furent  avec  une  pompe  particu- 
lière. Chacune  eut  sa  physionomie  propre. 

Le  19  janvier,  «  une  citoyenne  modeste  représente  la 
Patrie  distribuant  des  couronnes  ;  une  fllle  en  blanc  la 
Raison  ;  un  monstre  en  soutane  le  Fanatisme. 

Le  2  février,  il  y  a  dans  le  Temple  une  montagne.  L*é- 
galité  y  siège  à  côté  de  la  Liberté.  La  Raison,  la  Vérité, 
les  Mœurs  complètent  le  groupe.  «  Les  Mœurs  entonne  une 
hymne  destructive  des  préjugés.  »  Trois  prêtres  abjurent, 
dont  Rousselet,  curé  de  Bourg.  Force  discours. 

Voici  le  programme  de  la  troisième,  12  février  :  les 
deux  comédiens  Desisles  et  Dorfeuille  y  auront  colla- 
boré. 

Deux  coups  de  canon  à  l'aube  annoncent  la  fête.  A  sept 
heures  la  générale  ;  à  neuf  le  rappel.  La  garnison,  la  garde 
nationale,  les  Autorités  s'acheminent  vers  la  place  de  la 
Fédération.  Les  Autorités  se  groupent  sur  l'autel  de  la 
Patrie,  autour  du  Représentant  en  costume;  les  troupes 
forment  au  bas  le  carré.  Arrivent  les  prêtres  abdicalaires  ; 
les  prisonniers  délivrés  ;  les  femmes  enceintes  ;  les  jeunes 
citoyens  et  femmes  mariées  ;  un  groupe  d'enfants  au- 
dessous  de  dix  ans  ;  un  groupe  de  déserteurs  ;  un  agricul- 
teur, sa  femme,  sa  famille  (en  costume  bressan)  ;  les  éco- 
liers du  Collège. . . 

Le  cortège  réuni  s'achemine  vers  le  temple  de  la  Raison. 
La  Garde  nationale  sur  deux  rangs.  Entre  eux  un  groupe 
de  jeunes  citoyennes  en  blanc  •  ayant  à  leur  tête  cette  ins- 
cription :  Fleurs  à  mériter  à  la  Victoire  o . 

Une  citoyenne  représentant  la  Liberté^  et  un  jenne  ci- 
toyen le  Génie  do  la  Révolution,  portés  sur  deux  brancards 
par  huit  volontaires. 

Un  char  garni  de  femmes  enceintes,  avec  cette  inscrip- 
tion :  «  Respect  et  secours  aux  femmes  enceintes  » . 
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Jeunes  mariées  avec  colle  inscription  :  7i  A  bas  les  for- 
teresses !  Nos  enfants  sont  nos  remparts  »  / 

Le  Pape  (à  rebours  sur  un  âne)  avec  ses  acolytes  et 
celte  inscription  :  •  Il  n'y  a  plus  de  préjugés  ;  je  suis 
f . .  •  »• 

Jeunes  écoliers  en  armes  :  «  Tremblez  tyrans^  nous 
grandirons  » . 

Prêtres  abdicalaires  :  «  Plvs  de  prêtres^  plus  d*impos^ 
turcs  i>  f 

Détenus  délivrés  :  «  A  V avenir  nous  verrons  la  Patrie 
avant  tout  o. 

Autorités  constituées,  avec  leurs  décorations,  entourées 
du  4*  bataillon  des  Basses-Alpes.  Piquet  de  hussards  à 
cheval. 

Au  temple  :  lecture  des  lois,  hymnes  patriotiques.  Dis- 
cours de  Desisles.  Quatre-vingt-trois  prêtres  se  succèdent 
dans  la  chaire  (encore  existante]  et  abjurent  solennelle- 
ment. Discours  d'Albitte.  Elargissement  «  de  citoyens  des 
campagnes  dont  Terreur  est  digne  d'indulgence  »... 

Le  soir,  comédie  gratis.  —  Elle  avait  véritablement 
commencé  le  matin,  «  à  l'aube  »,  on  va  le  dire.  Si  on  entend 
par  là  que  les  premiers  rôles  n'étaient  pas  sincères,  je  n'y 
contredirai  pas.  Les  acteurs  sincères  sont  rares  sur  les 
théâtres,  à  toutes  les  époques.  Mais  si  le  peuple  à  qui  l'on 
donnait  le  spectacle  ne  l'eût  pris  au  sérieux,  le  spectacle 
n'eût  pas  été  possible. 

Thiers  est  d'avis  contraire.  «  On  voit  avec  dégoût,  dit-il, 
ces  scènes  5a 71^  60 Aine  foi^  où  un  peuple  chanj^e  de  culte 
sans  comprendre  l'ancien  ni  le  nouveau.  Mais  quand  le 
Peuple  est-il  de  bonne  foi  ?  Quand  est-il  capable  de  com- 
prendre les  dogmes  qu'on  lui  donne  à  croire?  Ordinaire- 
ment que  lui  faut-il?. . .  Des  temples,  des  cérémonies,  des 
Saints.  Il  avait  m  des  temples,  la  Raison,  Marat.  Tous  ses 
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besoins  étaient  donc  satisfaits.  Et  il  n'y  cédait  ç^sautrc^ 
ment  qu'il  n*y  cède  toujours  »• . . 

Le  voltairien  fait  d'une  pierre  deux  coups;  et  on  a  dit 
c  qu'il  songeait  là  au  jubilé  de  1826  ».  (M.  Â.  Rambaud. 
Thiers^  historien  de  la  Révolution.) 

Je  m*en  tiens  à  ce  que  m'ont  dit  des  témoins  oculaires. 
J'ai  vécu  jeune  au  milieu  d'eux.  Que  la  moitié  de  la  popu- 
lation, debout  dans  la  rue,  faisant  et  partageant  le  spec- 
tacle dans  une  exaltation  sombre,  le  comprit  peu  et  en 
gros  ;  je  le  veux.  Elle  croyait  du  moins  à  la  Liberté  et  au 
Génie  de  la  Révolution.  —  Ces  femmes,  la  pique  et  le  ni- 
veau dans  les  mains,  belles,  aimées,  enivrées,  jouissaient 
de  leur  ivresse  et  de  l'adoration  lascive  de  la  foule.  —  Il 
y  avait  là  des  comédiens  de  profession  et  des  comédiens 
de  tempérament. —  Leur  chef,  Albilte,  plus  jeune,  croit  en- 
core à  l'œuvre  qu'il  fait.  Il  y  a  risqué  sa  vie  hier  à  Toulon. 
Il  y  sacrifiera  des  victimes  humaines  demain, .. 

Il  y  a  d'autres  fanatiques  là  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Il 
y  a  l'abbé  Ruivet,  caché  dans  une  chambre^  rue  Clavagry. 
Au  bruit  des  chants  de  ces  quatre-vingt-trois  abdicalaires 
qui  sont  des  libérés,  qui  lui  semblent  «  dés  démons  j>  ou 
une  t  bande  de  cannibales  9,  il  élève  l'hostie  sur  dix  à 
douze/îc/è/^^jouant  leur  vie  commeluiparcequ'ilscroient... 
Ils  sont  bien  peu,  ceux-là.  Mais  ne  l'oublions  pas  non 
plus  ;  cachés  au  fond  de  nos  vieilles  maisons  sombres,  il 
y  a  les  parents,  les  amis  des  quatre  cents  détenus  d'Albitte. 
Ils  attendent  «  que  ce  soit  fini  «.  Et  quelques-uns,  hallu- 
cinés, voient  déjà  les  revanches  de  1795. 

Un  miracle,  c'est  que  cent  ans  de  paix  et  de  prospérité 

soient  sortis  de  là. 

JARRIN. 
{A  suivre.) 


La  biographie  qu'on  va  lire  a  déjà  été  imprimée  dans  les 
Annales,  en  1869  ;  c'esW-dire  à  une  date  où  cette  publica- 
tion débutait  timidement,  et  sans  grand  espoir  de  vivre.  No- 
tre tirage,  proportionné  au  nombre  d'abonnés  que  nous  lé- 
guait le  Journal  d'agriculture,  n'était  pas  le  tiers  de  ce 
qu'il  est  aujourd'hui.  Après  dix-sept  années  écoulées,  cette 
vie  de  Lalande  n'existe  plus  guères  pour  personne.  Nonobs- 
tant je  ne  risquerais  pas  de  la  publier  ici  à  nouveau  si  je  n'ar 
vais  beaucoup  à  ajouter  à  la  première  édition.  Ces  adjonctions 
sont  de  deux  sortes. 

La  Société  d'Emulation  avait  choisi,  sous  l'Empire,  un  Pré- 
sident qui  n'était  pas  persona  grata,  comme  disent  les  di- 
plomates. Elle  en  avait  été  punie  par  la  diminution  de  son 
allocation  annuelle.  Le  chapitre  Lalande  sous  f  Empire,  tel 
qu'il  fut  lu,  contenait  plusieurs  passages  désagréables.  Un  au- 
diteur dont  la  présence,  non  attendue,  ne  laissait  pas  de 
nous  gêner  parfois,  qualifié  pour  avoir  un  avis  en  la  matière, 
et  qu'il  n'était  que  prudent  d'écouter,  conseilla  à  l'auteur 
alors  secrétaire,  de  supprimer  ces  passages  dans  l'intérêt  de 
la  Compagnie.  Ils  seront  rétablis  cette  fois. 

Divers  documents  m'ont  été  livrés  depuis  lors,  un  ou  deux 
d'un  grand  intérêt.  Le  tout  grossit  cette  notice  notablement  ; 
surtout  modifie  en  des  traits  importants  la  physionomie  de 
notre  illustre  compatriote,  et  la  complète.  Les  lecteurs  (peu 
nombreux)  qui  pourront  comparer  les  deux  portraits  verront 
bien  que  le  second  n'est  pas  tout  à  fait  une  réplique. 
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Fondation  d'une  Société  littéridre  à  Bourg 


I 


LA   SCIENCE  ET  LA  PHILOSOPHIE 

On  a  longtemps  médit  à  plaisir  du  xviii»  siècle,  on  Ta  même 
souvent  calomnié.  Une  tendance  contraire  prévaut  :  récem- 
ment on  essayait  de  réhabiliter  ses  diplomates,  ses  stralégis- 
tes  ;  ou  leur  découvrait  des  mérites  inaperçus  des  contempo- 
rains. Ayant  dû  l'étudier  au  fond  de  ma  petite  province,  j'ai 
découvert  qu'il  avait  fait,  à  bien  peu  près  comme  ses  devan- 
ciers, comme  son  successeur,  quelques  bonnes  choses  et  quel- 
ques mauvaises.  Le  héros  d'Henri  Monnier,  M.  Prudhomme, 
m'envierait  cette  découverte-lè.  Je  n'en  suis  pas  bien  lier. 
Mais  M.  Prudhomme  a  du  bon  sens  —  une  qualité  que  nous 
ne  cherchons  pas,  il  est  vrai.  Historiens,  nous  visons  généra- 
lement au  Tacite.  Tel  y  mêle  un  peu  de  Pétrone  ;  tel  quelques 
crudités  de  Juvénal.  L'hyperbole  s'appelle  aujourd'hui  You-- 
trance.  Nous  y  excellons.  L'humble  bon  sens  nous  parait 
plat  ;  nous  en  rions  superbement.  Lui  aussi  rit  de  nous  sous 
cape,  nous  trouvant  enflés.  Le  traître  est  capable  de  nous  sur- 
vivre et  de  rire  de  nous  le  dernier. 

Préservons-nous  ici,  s'il  se  peut,  du  travers  régnant. 
Voyons  le  bien  et  le  mal,  n'exagérons  ni  l'un  ni  l'autre  —  soit 
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par  goût  pour  Y  outrance,  soit  par  esprit  de  parti,  une  autre 
de  nos  misères  ;  mais  ceUe-ci  est  de  tous  les  temps,  à  bien 
voir. 

En  1755,  à  cette  époque  appelée  par  M.  Yillemain  le  midi 
du  xviii«  siècle,  qui  eût  regardé  aux  apparences  eût  estimé 
la  France  finie.  M"«  de  Pompadour,  en  son  nom  Jeanne  Pois- 
son, régnait  ;  reconnaissant  que  les  pouvoirs  tempérés  sont 
les  plus  solides,  cette  femme  d'état  venait  de  fonder  le  Paro- 
aux-Cerfs.  Depuis  deux  ans,  l'institution  musulmane  absor- 
bait les  loisirs  du  Roi  Très  Chrétien.  Dans  le  ciel  azur  et  rose 
de  Versailles  où  voltigeaient  les  Amours  de  Boucher,  on 
voyait  bien,  du  côté  d'Allemagne,  se  former  un  point  noir. 
Mais  Marie-Thérèse  écrivit  de  sa  main  auguste  à  Jeanne 
Poisson,  rappela  :  «  ma  cousine  ».  Bernis,  cardinal  et  minis- 
tre, nommé  familièrement  à  Versailles  Babet  la  bouquetière 
pour  d'aimables  talents  qu'il  avait,  reçut  l'ordre  do  conclure 
avec  l'Autriche  un  traité  brisant  avec  toutes  nos  traditions, 
La  guerre  de  Sept  ans  était  décidée.  Les  généraux  de  Rosbach 
se  mirent  à  faire  leurs  équipages.  Cependant  la  Cour  lisait  les 
romans  aphrodisiaques  de  Crébillon  fils.  La  Ville  était  occu- 
pée de  la  Bulle.  La  Province  était  tout  entière  aux  exploits 
de  Mandrin  ;  ce  héros  du  libre  échange,  en  sa  quatrième  cam- 
pagne de  1754,  la  plus  glorieuse  de  toutes,  avait  mis  à  con- 
tribution dix-neuf  villes,  dont  Beaune,  Autun  ;  (Bourg  avait 
été  rançonné  en  la  troisième).  Puis 

Le  seul  chef  dont  le  Peuple  ait  gardé  la  mémoire 

avait  été  vaincu  par  un  reître  allemand  au  service  de  France  ; 
vendu  par  une  femme  et  roué  vif  par  les  gens  du  Roi  en  cette 
année  même  1755  et  le  26  mai. 

Les  apparences  n'étaient  pas  trompeuses.  Il  y  avait  une 
France  qui  finissait,  c'était  l'ancienne  France.  Mais  une  nou- 
velle Société  naissait.  Deux  forces  s'employaient  à  ce  double 
labeur.  L'une  insurrectionnelle,  nommée  assez  improprement 
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la  Philosophie,  travaillait  avec  an  ardent  fanatisme  à  la  dé« 
molition  du  passé,  pnis  au  déblaiement  de  ses  débris.  L'autre 
force  que  Ton  confond  ^  tort  avec  la  première,  bien  distincte 
en  vérité,  qu'il  faudrait  appeler  de  son  nom,  to  Science ^  re- 
prenant l'œuvre  du  xvi*»  siècle,  un  peu  abandonnée  parle 
xvii«,  faisait  le  plan,  amassait  et  façonnait  les  matériaux  de 
l'édifice  nouveau.  —  La  science  historique  avec  le  Siècle  de 
Louis  XIV  et  bientôt  V Essai  sur  les  mœurs  ;  la  science  po- 
litique avec  Montesquiiîu ,  Turgot;  les  sciences  naturelles 
avec  Buffon  ;  les  sciences  exactes  avec  d'Alembert  et  Lalande. 
Ces  hommes-là  ont  posé  les  premières  assises  de  l'édifice  qui 
nous  abrite  ;  puis  ils  ont  «  par  la  majesté  et  l'innocence  de 
leurs  travaux  »  (le  mot  est  de  Nisard) ,  et  de  l'autorité  qu'on 
n'osa  plus  bientôt  disputer  au  génie,  conquis  la  liberté  néces- 
saire à  ceux  qui  leur  ont  succédé.  Ceux-ci  sont  allés,  iront 
bien  plus  loin  ;  nul  ne  sait  où  ils  s'arrêteront  dans  la  voie 
des  découvertes  qui  achèveront  la  connaissance  humaine, 
dans  la  voie  aussi  des  applications  fécondes  qui  nous  asser- 
vissent tout  à  fait  la  matière,  nous  font  peu  à  peu  un  habitacle 
nouveau,  et  nous  donneront  notre  pain  quotidien  demain  si 
la  synthèse  chimique  tient  parole.  Ces  derniers  venus  ne 
sont  pas  pour  cela  plus  grands  que  leurs  devanciers.  Ce 
sont  les  devanciers  qui  ont  été  à  la  peine  ;  n'oublions  cela 
jamais. 

Ce  préambule  semblera  trop  majestueux  aux  esprits  justes 
et  aux  esprits  ironiques  que  les  dissonnances  frappent  d'abord. 
Je  ne  prétends  les  contredire  qu'à  moitié.  Ce  que  je  viens  d'es- 
quisser si  faiblement,  la  Renaissance  du  xviii^  siècle,  est  une 
chose  grande  et  auguste.  Ce  qui  me  reste  à  montrer  est  infime 
relativement.  Oui,  c'est  un  infiniment  petit  accident  que  la 
fondation  d'une  pauvre  Société  de  province,  soi-disant  litté- 
raire et  soi-disant  savante,  qui  n'était  guères  littéraire,  qui 
était  savante  un  peu  moins.  Je  ne  me  le  laisserai  pas  dire. 

Qu'on  y  prenne  garde  toutefois  :  dans  l'ordre  vrai  tout  se 
tient.  Non  seulement  les  plus  grandes  choses  tiennent  aux 
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petites,  mais  assez  soaireiit  elles  les  engendrent.  Pour  com- 
prendre tout  à  fait  les  premières  il  n*est  pas  inutile  d'étudier 
les  secondes.  —  Au  bord  du  cratère  d'un  volcan,  voici  un 
cbétif  fragment  de  roche,  une  scorie.  Elle  n'est  que  là»  Re* 
gardez^la  bien  :  elle  vous  apprendra  ce  que  l'Etna  forge  dans 
ses  entraillds  incandescentes. 

Voyons  bien  cela  d'abord  :  c'est  1a  grand  mouvement  intel- 
lectuel de  1750  qui  a  produit  le  petit  résultat  dont  J'ai  à  par*» 
1er.  Les  deux  faits  considérables  de  ce  moment,  pour  les  es«- 
prits  sérieux,  c'est  l'apparition  de  Y  Histoire  natureUe^  et 
celle  de  V Encyclopédie. 

V Histoire  naturelle  avec  son  admirable  annexe,  les  Epo* 
ques  de  la  Nature^  est  le  plus  grand  effort  et  le  plus  heureux 
qui  ait  été  fait  pour  constituer  la  science  inère  de  toutes  les 
autres.  Ce  livre  subsiste  après  le  siècle  de  recherches  infini- 
ment fécondes  qui  a  suivi.  Nos  meilleures  conquêtes  se  trou- 
vent n'être  que  ses  corollaires.  Il  a  do  plus  la  beauté  et  la 
grandeur  propres.  £t  le  mot  fait  pour  la  statue  de  son  auteur  : 
Majeslali  Naturœ  par  ingenium  reste  définitif. 

Les  quarante  in  folios  de  l'Encyclopédie  sont  au  complet 
sur  les  rayons  de  nos  bibliothèques.  L'œuvre  en  tout  a  été 
comparée  par  un  esprit  sagace ,  Sainte-Beuve,  à  une  machine 
de  guerre,  «  une  de  ces  tours  énormes,  gigantesques,  merveil- 
leuses, que  Polybo  décrit  ».  C'est  bien  dit.  Ajoutons  que  cette 
tour  a  été  construite  rapidement,  des  premiers  matériaux 
venus,  à  peine  dégrossis,  assemblés  sans  art.  Elle  ne  veut  pas 
être  un  monument  ;  elle  n'a  cure  que  de  combattre.  Tous  pro- 
jectiles sont  bons  qui  peuvent  être  employés  par  elle  à  saper 
le  mur  de  la  place  qu'elle  assiège,  ou  à  y  porter  l'incendie  et 
la  m<»rt. . . 

Mais  en  1755  on  ne  pouvait  pas,  on  ne  devait  pas  juger 
Y  Encyclopédie  ainsi.  11  n'y  avait  de  fait  que  les  trois  pre- 
miers volumes.  Or,  ces  trois  volumes  sont  pleins  de  ménage- 
ments et  de  concessions,  imposés,  dit-on,  par  d' Alembert  à  son 
fougueux  collaborateur.  Le  prospectus  de  1750  annonçait  un 
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invenisire  régsilier  et  un  répetbme  e&mfieiàé  te  ooDHaissaBee 
hamaine,  sciences,  arts>  indastrie,  oommeroey  «te.»  u^e  rèlkSh 
bilitalion  du  travail  masuel  si  longtemps  répotô  sef^ite.  Il 
poutait  et  devait  être  encore  pris  ao  sérieux,  et  la  livr^  étte 
^timé  œuvre  sdentifique. 

finffon,  en  somme,  venait  de  constituer  la  sci^ice.  D'Alesi- 
bert  4c  avait  raco&té  sa  marche  avec  exaeUtude  et  gMvité  ». 
{Nisard.)  Diderot  annonçait  surtout  Tiatention  de  la  vulg^ri^ 
ser.  Nul  doute  que  Diderot  ne  répondit  par  là  à  un  autre 
besoin  bien  légitime  de  ce  temps  :  Téclatant  succès  de  son 
entreprise  dès  le  début  en  est  la  preuve. 

Or,  entre  les  moyens  de  vulgariser  la  connaissance,  â*en 
propager  partout  les  semences  fécondes  ;  la  création  <lbns  les 
provinces  de  Sociétés  de  gens  de  lettres  et  d'érudits  était  as^ 
sûrement  Tun  des  plus  naturels  et  indiqués.  Ces  Sociétés 
pouvaient»  dans  tous  les  cas,  servir  d'échos,  de  porte-voit 
même  aux  corps  savants  de  Paris.  Elles  pouvaient  aussi  tra-^ 
vailler  elles-mêmes  ;  provoquer,  récompenser  des  travaux 
autour  d'elles  ;  associer  peu  à  peu  la  Nation  tout  entière  au 
labeur  de  ceux  qui  étaient  bien  l'élite  de  la  Nation. 

A  cette  date  vraisemblablement  on  retrouverait  l'idée  en 
plus  d'un  lieu.  Certainement  on  la  retrouverait  dans  le  Jour-- 
nal  économique^  organe  de  l'école  fondée  par  Gournay,  l'In- 
tendant du  Commerce,  et  le  médecin  Quesnay.  En  1756,  Ques- 
nay  la  mettait  &^  pratique  en  fondant  V Association  bretonne 
pour  le  perfectionnement  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce.  La  prédication  de  la  secte  économique  ne  fut 
pas  sans  influence,  on  le  verra,  sur  la  fondation  de  la  Société 
de  Bourg.  Toutefois,  plusieurs  circonstances  de  cette  fonda- 
tion conduisent  à  y  reconnaître  une  autre  influence  encore. 
V*  Le  fondateur  était  sans  relations  qu'on  sache  avec  l'école 
de  Quesnay.  Il  en  avait  de  toutes  récentes  avec  une  fraction 
de  l'école  encyclopédique  ;  ^  La  Société  de  Bourg  n'a  pas, 
comme  celle  fondée  par  l'économiste  Gournay,  un  but  prati4 
que  exclusivement.  Et  nous  verrons  Versailles  distinguer 
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très  bien  la  différence  de  tendanceft,  et  par  snite  défendre  en 
JBrease  ce  qu'on  autorisait  en  Bretagne. 

Pour  établir  ces  assertions,  je  vais  essayer  de  refaire  avec 
des  documents  inédits,  la.biographie  du  fondateur.  Mais  cet 
essai  aura  un  autre  but  encore,  à  savoir  de  montrer  sous  un 
jour  assez  imprévu  ce  personnage  de  Lalande,  le  principal  de 
notre  pays  au  xvni*  siècle.  On  voudrait  le  replacer  surtout 
dans  la  Société  de. province,  milieu  où  il  est  né,  s'est  en  par- 
tie formé,  et  qu'il  n'a  pas  laissé  de  lentement  modifier  à  son 
tour. 

Si  l'intérêt  nuyeur  de  notre  histoire  locale  au  xvi«  siècle 
était  la  construction  d'une  église,  il  faudrait  faire,  sans  hési- 
ter^ à  cette  construction  la  place  qu'elle  mérite.  On  Ta  fait.  Si 
la  page  la  plus  intéressante  de  cette  histoire  au  xviii^  est 
une  biographie,  il  faut  étudier  cette  biographie  de  près,  met* 
tre  notre  personnage  dans  son  cadre  naturel,  et  ne  lui  mar* 
chander  ni  l'espace  ni  la  lumière.  Faisons-le. 


II 


LALANDE  CHEZ   LES  JESUITES 


Jérôme  Lefrançois  de  Lalande  est  né  à  Bourg,  le  11  juillet 
17^2,  de  Pierre  Lefrançois,  bourgeois  de  Bourg,  et  de  demoi- 
selle Marianne  Monchinet.  Kn  l'acte  de  baptême,  Pierre  Ler 
frangois  ne  prend  point  le  nom  de  Lalande.  Les  Lefrançois 
étaient  originaires  de  Ck)utances  en  Normandie.  Ils  possédaient 
dans  les  environs  un  petit  flef  dont  ils  portaient  légitimement 
le  nom.  Pierre  réduit  à  vivre  d'un  emploi  qui  dérogeait,  pa- 
rait-il, avait  quitté  ce  nom,  se  réservant  de  le  reprendre  en 
temps  utile,  ou  se  promettant  de  le  transmettre àses  enfants. 
Un  frère  à  lui,  Michel-Jean-Jérôrae,  resté  en  Normandie,  le 
garde  en  1766.  Et  on  verra  notre  Lalande  affirmer  à  Necker 
en  1788  qu'il  «jouit  du  privilège  nobiliaire  ». 
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Ifarlanne  Moqcbinet  et  sa  sœur  Magdelaine,  marraine  de 
Teufaut,  sont  toutes  deux  qualifiées  demoiselles .  Un  ^èole 
plus  tôt  cela  impliquerait  des  prétentions  à  la  noblesse.  A 
cette  date  cela  annonce  au  moins  des  prétentions  à  la  bonne 
bourgeoisie. 

Le  père  de  Lalande  exerçait  les  fonctions  d'entreposeur  des 
tabacs.  Il  résulte  d'une  note  concjse  des  Anecdotes  de  Bresse 
qu'il  les  remplissait  encore  en  1755,  et  vendit,  cette  année-'là, 
trente-six  milliers  de  livres  de  tabac.  La  clrcqnscription  qu'il 
approvisionns^it  embrassait,  aux  termes. de  la  même  note  vl^ 
peu  interprétée,  la  Bresse  et  la  Dombes.  Marianne  Monehinet 
était  directrice  de  la  poste. 

Cet  acte  de  baptême  témoigne  à  sa  façon  de  ce  que  nous 
apprend  Delambre,  le  principal  biographe  de  Lalande>  sur  la 
piété  de  la  famille  Lefrançois.  Des  quatre  signataires,  le  célér 
brant  non  compris,  deux  sont  d'église  :  le  parrain,  at  M.  Hié- 
rôme  Rival,  prêtre  catholique,  habitué  de  Notre-Dame  jo,  vrai- 
semblablement le  directeur  de  la  maison;  puis  un  M.  Mon^ 
chinet,  proviseur  du  séminaire  de  Dôle,  oncle  ou  cousin  de 
Tenfant,  arrivé  exprès  ce  semble  pour  assister  à  la  pieuse  et 
joyeuse  cérémonie.  La  marraine  est  demoiselle  Magdelaine 
Monehinet,  sœur  de  l'accouchée»  mariée  à  M.  Borivant,  no^ 
taire  royal  à  Manziat.  L'acte  trahit  ainsi,  en  toute  sa  teneur, 
la  position  sociale  et  les  mœurs  de  la  famille,  la  bonne  bour- 
geoisie et  les  vieilles  mœurs. 

La  maison  Lefrançois  existe  encore  en  cette  ancienne  rue 
Teynière  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Lalande.  Une  pla- 
que de  marbre  noir,  jadis  placée  là  par  la  Société  d'Emulation, 
portant  une  inscription  fort  simple  la  signalait  au  passant. 
En  1884,, M.  le  Docteur  Goujon  (aujourd'hui  sénateur  de  l'Ain) 
a  fait  poser  au-dessus  de  ce  marbre  un  beau  médaillon  de 
bronze,  plein  de  vie.  Elle  est  bien  modeste  cette  maison.  La 
boutique  de  Marianne  Monehinet  existe  encore.  Le  fils  illus- 
tre n*a  jamais  rougi  ni  de  l'humble  femme,  ni  de  l'humble  de- 
meure ;  voulant  relever  en  1783  la  distance  de  la  maison  à  la. 
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promenade  du  Mail^  il  part,  âit4U  i^ns  grimace,  «  du  milieu 
de  la  porte  de  la  boutique  ». 

Outre  le  revenu  cumulé  de  deux  placea,  les  Lefrançois 
avaient  quelque  fortune  personnelle.  Le  petit  Jérôme  «  élevé, 
dit  Delambre,  dans  les  pratiques  les  plus  minutieuses  de  la 
dévotion  »  put  entrer  cbez  les  Jésuites  de  Bourg,  qui  avaient 
le  cdlëge  communal  à  eux  livré  par  Guichenon  en  1644. 
L'enfant  se  OKHitra  plein  de  dispositions  heureuses  et  fut 
traité  comme  tel,  c'est-à-dire  entouré  de  soins,  d'attentions, 
4e  caresses.  Â  dix  ans,  il  composait  des  sermons,  montait 
en  diaire,  revêtu  du  costume  de  l'Ordre,  et  Bourdaloue  en 
herbe,  enseignait  le  dogme  ou  la  morale  à  ses  condisciples 
ébahis. 

On  garde  ici  <lans  un  couvent  la  diaire  où  Vincent  Perrier 
a  évangélisé.  De  l'autre  côté  de  la  même  rue,  dans  une  autre 
diapelle  dont  le  style  accuse  exactement  l'origine,  survit  en- 
core ce  m<mument  plus  curieux,  sinon  plus  édifiant,  la  chaire 
QÙ  Làlando  a  prêché. 

Des  sermons  1  qu'on  n'aille  pas  imaginer  là-dessus  que  l'édu- 
cation dounée  au  collège  de  Bourg  fût  plus  austère  que  dans 
les  autres  maisons  de  la  célèbre  Compagnie.  Le  petit  Lefiran- 
çois  s'exerçait  encore  dans  un  genre  qui  n'a  qu'une  analogie 
éloignée  avec  le  genre  parénétlque.  Il  faisait,  à  dix  ans  tou- 
jours, des  romans  I  Dans  cette  maison  consacrée,  dit  l'inscrip-^ 
tion  placée  sous  le  fronton  brisé  de  la  vieille  porte  :  A  la  Re- 
ligion et  aux  Arts  honnêtes;  on  faisait,  on  lisait  par  consé- 
quent des  romans  mystiques  ;  supposons*le  bénévolement.  « . 

N'évoquez  point  ici  l'ombre  de  Camus,  le  bon  évêque  de 
Belley,  pour  la  taire  sourire  à  l'enfant  précoce  ;  elle  n'aurait 
que  faire  chez  nous,  nous  dépendions  alors  directement  de 
l'archevêché  de  Lyon.  Ce  grand  siège  était  à  l'abbé  de  Tencin, 
primat  des  Gaules  et  cardinal  par  la  grâce  de  sa  sœur  mal- 
tresse de  M.  le  Régent  et  de  son  ministre  Dubois.  M.  de  Ten- 
cin ne  faisait  de  romans  qu'en  action  et  eût  pris  ceux  du  pe- 
tit Lefrançois  en  pitié. 


dans  rinscription  eu  grandes  lettres  onciaièé  i3è  k  t^oi^.  6ll 
a^l^yMàlt  Iftles  tàMtë  â^a^&iëât;  Le  jpeMWtim^  ayàhtde 
fat  voix  a^iMt  et  latitude  la  «biii^iqiie.  Pkâ  iMt;  ûélûH  lé  moûàé: 
il  s'en  fit  honnear'tiûx  oëcaskAé'.  Sb'IVT^,  fdirt  ihftt  d^à  èlt 
foi|t^rdM>  11  ohftiStâ  1»^  bîéh  ùt  da6  àVee  la  Lèmanrè'de 
l'OpéM  qi;â  avait  été  «er vante  de  éafaàret  à  liOnsf-lé-S^aniièri 
U41  sôigneitr -pàâBiEii^  p^  ià  Fentendit  ûe  fôftûtoé  et  l'emmena 
à  Paris.  Si  voiSHs-deinàndezoù  j*éh  ai  tabt^^ris  Swr  la^Sbrë 
6haiitettseyc'i»t  éané  ïeà  Anècâétei  d&  âfi^^ré  où  Lalaïrâè 
septuagénaire  caresse  encore  ce  souvenir. 

BêiiiilroBè^  tite  dëhiioè  coBèlfe  où  ûous  ^Vons  totis  grandi, 
où  de  no«tre  temps  on  ùe  faisait  plus  de  romanis  et  de  sorfiions 
moîns  encore.  -Nous  sommes  en  1744.  Lb'CÎbI  étoile  domine  tjtd 
s|)ie6taele  qti  temwè  fôrten^eiit  rimàgiàation  de  LalanUe  â^é 
de  don^e^'ans'.  •  Une  û'es  comètes  ïes  plik  belles  qu'on  ait  vues 
ifem'plit  la  ntttt  de  sa  clarté  mystértéise.^L^enfaht  âqfjrèsavbîr 
adnii^é,  réfléchît;  se  fart  tfne  question-^,  ire  vo(yânt  i^as  la  ré- 
j^ni^ey  vient  demander  à  séi»  maîtres-  quelle  -est  ht  cause  qui 
relie  les  étoiles  au  firmament,  autrement  pourquoi  elles  néf 
toinbent  pas .  •     :  . 

'  Nous  étoUhei*  qu'Un  enfâni  de  douze  tes  bien  doué,  qui  à- 
de  Fiteiagin^tîon  ptrisqu-il  fait  des  rotnans,  sente  là  beauté^ 
iijfé!sprim'aWe'du  otei  étoiïé,  ce  «eràît  prouvé]^  que  cette  fa- 
culté nous  manque.  Ce  ne  serait  pas  Lalandë  quï-'setaft'îcï 
exceptionnellement  doué  ;  ce  serait  nous  qui  serions  incom- 
plets. L'homme  primitif  —  et  chaque  enfant  recommence 
l'homme  primitif  —  a  été  fasqiné  partout  par  ce  prodigieux 
spectacle.  Chaque  nuit  claire,  c'est-à-dire  que  nos  propres 
brumes  terrestres  n^  jjtoîi»  .voilent  ,pas>  rouvre  subitement 
au-dessus  de  nos  tètes  l'abime  peuplé  de  soleils  au  milieu 
desquëlfe  notre  petît-  globe  est  i)erdu.  Le  problème  dans 
lequel  nouÉf  vivons  est  là  posé  devant  nous  en  caractères 
séduiâs^ts  et  éffrà^nts.'  Il  est  des  esprits  dont  le  premie:^' 
iMtinot  devant  là  vision  unique  est'  d^adôfrer,  car  ils  sentenf 
1886.  ^Mivraison.  6 
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lQ.piç,!f^  là.  J[l  e^  v^t  qtù  tout  dâ  suite  interrogent;  .^ux-là 
demain  étudieront  b;         . 

Lalaude  iAterrogeait  Si  on  veut  voir  ici  une  t^c^ca^ftWr  elle 
n*est  pas  dans  Tacaour  de  cet  enfant  pour  les  étoiles»  elle  est 
dans  cette  question  ^ii'il  pose  à  ses  maitres. 
.  Les  maltr)es^  amusés  pe^|-être»  répondirent  comme,  ils  pu- 
rentrOt  p}us  tard,  (luand  leur  élève  publia  le  catalogue  des 
solçUs,  ils  racontèrent  rhistoriette  significative  :  elle  prouve 
qu'au  collège  de  JBourg  où  on  faisait  des  romans  de  si  bonne 
heure,  pn  attendait,  tard  pour  donner  aux  enfants  des  notions 
d'astronomie. 

À  quatre  ^n^  de.  là»;  nous  trouvons  le  jeune  homme  faisant» 
après  une  bonne  rhétorique,  un  cours  de  mathématiques  spé- 
ciales chez  les  Jésui,tes  de  Lyon.  Ceux-ci  avaient  un  observa- 
toire, et  Lalande  émerveillé  put  y  voir  le  Père  Beraud  étu- 
dier la  grande  éclipse  de  soledl  du  25  juillet  1748.  A  ce  coup 
son  avenir  fut  décidé.  Il  déclara  qu'il  serait  astronome*  A 
cette  fin  et  pour  plus  de  facilité  il  serait  jésuite.  Tout  chemin 
mène  à  Borne.  Autrement  dit  :  tout  chemin  va  où  Ton  veut 
aller. 

Mais  les  Lefrançois,  bien  que  très  pieux,  voulaient  leur 
fils  unique  légiste.  La  double  proposition  fut  traitée  de  caprice; 
et  le  jouvenceau  dut  partir  pour  Paris,  suivre  là  des  cours  de 
droit»  et  se  rompre  à  la  pratique  dans  Tétude  d'un  procureur, 
lieu  sans  ouverture  directe  sur  le  ciel. 
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L'étude  en  laquelle  le  jeune  homme  entra  était  sise  rue  des 
Mathurins,  à  l'hôtel  de  Cluny.  J'ai  vécu  là  trois  ans,  à  côté 
de  Çluny  où  il  va  étudier,  du  Collège  de  France  où  il  profes- 
sera, dans  ce  Cloitre-Saint-Senoit  où  il  sera  inhumé»  sans 


son^^ççmuet  qu'un  jôiit  j'ettsaiaErais  decoafiiuiar  ié,9^maym 

la  plus  humble.  J'y  aurais  mieux  réussi  si  j'avais  eu  sapré*?- 
Qocei  taêdcok  et-  cet  amour;de  l*étadi8  qui  ib^est  renû  tardive* 
meot.  'i 

Il  y  a  des  hasards  qui  ieraieat  niet  le.hasàid*  Il  y  avait,  à 
l'hôtel  .de  Climy  on  observatoire  où  Delislç,  de  l'Académie  des 
sciences,  travaillait  avec  ce  Messier,  le  futur  compagnon  et 
ami  dont  I^aiide  un  jour  donnera  le  nom  à  une  constella- 
tiou«  Le  grimoire  du  procureur  fut  assez  vite  abandonné- pour 
celui  du  vieil  astronome  autrement  attraysmt.  Lalande  tout 
en  continuant  ses  études  de  droit,  obtint  de  Delisle  «  d'as*- 
sister  et  de  coopérer  à  ses  observations  »  (Delambre).  Bientôt, 
de  ce  non  content,  il  alla  au  Collège  de  France  soivre  un 
cours  d'astronomie  dont  il  put  profiter  d'autant  plus  qu'il  en 
était  À  peu  près  le  seul  auditeur.  Bnfin  il  écoutaitassidûment 
les  leçons  de  physique  données  au  Collège  fioyal  par  ce  Le» 
monnier  qui  partage  avec  Maupertuis  l'honneur  d'avoir  dé- 
terminé la  figure  de  la  Terre  ;  il  gagna  le  cœur  du  professeur  « 
par  soniateUigence  et  son  goût  pour  la  sciehce. 

Ce  sera  Lemonnier  qui  lui  «  mettra  le  pied  à  l'étrier  »»  Le. 
gouvernement  venait  d'envoyer  La  Caille  au  Cap  pour  mesu- 
rer la  distance  de  la  lune  à  la  terre^  L'opération  devait  être 
accompagnée  et  contrôlée  ou  confirmée  par  des  mensurations 
correspondantes  faites  sous  le  même  méridien.  On  choisit  pour 
celles-ci  Berlin.  Lemonnier  se  fit  déléguer  pour  la  forme,  puis 
sous  quelque  prétexte  il  fit  ag^er  en  son  lieu  et  place  son . 
élève  de  prédilection.  Il  avait  déddément  de  la  chance,  cet 
élève. 

Le  voilà,  Bressan  de  dix-neuf  ans,  bien  inconnu,  bien  igno- 
rant d'un  tel  monde,  présenté  à  Frédéric  II  par  Maupertuis, 
président  de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin  ;  le  voilà  reçu 
membre  de  cette  Compagnie.  11  passe  les  nuits  dans  l'observa 
toire  royal  à  sa  noble  tache  ;  ses  matinées  chez  le  grand  géo- 
mètre Euler  qui  lui  enseigne  l'analyse  ;  ses  soirées  avec  Vol- 
taire, Maupertuis,  La  Mettrie  et  d'Argwd,  avec  la  cokmie 
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âmcalie^iiétea  alIéobèrefaariàBeirUii  lailborté 

JStLlQUL^  «eitft  liberté  n'existait  qw  Ul  C^  i^ovlatt  Ici  m 
1869  :  est-ce  qu'elle  existe  ailleurs  ?  Depuis  on  nous  Fa  ï^M^ 
due  et  wmato  abosona  ootoone  onâât  d^  mste  dont  ou  a  été 
loiHgtemps  Sevré.  Quand  l-babitader  Tiendra^t<*dte f  tt  à^ec 
Tibabitude  la  modél^tioii  £A  l'imi^rtialité  ? 

LàliHide  se  rallia  dans  une  certaine  mesu^  mk  opibions 
I^lcHsophiquesàSanshSouci.  L'armure  dont  les  Jésuites  de 
Bojotg  rayaient  revâtu  le  défendit  mal  ;  cdles  dont  les  Jésui- 
tes da  Paris  avaient  muni  Voltaire  et  Diderot  ne  les  BtBiètA' 
pas  protégés  mieux.  A  qui  s'en  prendre?  Aux  élèves?  Ovà, 
Des  esprits  de^  cette  ^iv^gure  éôhapperont  toujours  à  toutes 
les  discipliner,  à  tous  les  liens  si  habilement  tiâsus  qu'ils 
soient.^»  Aux  maitveis?  Oui.  L'éducation  qu'on  donnait  dans 
les  maison^  de  l'Ordre  était  bien  mondaine  ;  les  râfants  sor- 
taient da  là  tout  prêts  à  certaines  concessions  au  grstnd  ad*- 
versairè  «^  lequel  sait  bien  les  mettre  à  profi  t. 

L'adversaire  radical,  éteomel  des  religions  austères  est  eehti  • 
qu'elles  api^Ilent  dédaigneusement  le  sensualisme^  On  nous 
propose  4e  clevenir  des  anges.  La  cbair,  ou  la  béte  eommeon  : 
arrive  adiré  auissi  en  langue  ascétique^  la  chair  se  cabre,  elte 
proclame  ses.  droits^  elle  réagit.  Elle  répond^  aux  verseits  de 
l'imitation  par  les  vers  de  Lucrèce. 

On  sait^  en  ce  débat  qui  ne  paraît  pas  près  de  finir^  pour 
qui  le  monde  sa  prononce^  sa  grimaiee  varie;  im  pratique 
janïai3»  La  religion  qu'ii  ^observe  d*instinct  et  suit  tant  ^'U- 
peut,  c'est  la  religion  du  plaisir.  Ce  qui  fera  du  petit  Arouet 
le  Voltaire  tanoA  honniv  ce  sont  le»  libr^  soupers  du  Temple^; 
Tabbé  de  CMteauineuf  le  mène  li;  les  convives  qu'il  y  ren-* 
contre,,  ce  sont  les  abbés  de  Chaulieu,  Ûourtin^  Servien  ;  un 
Sully,  un  Lafare  ;  trois  descendants  d'Henri  IV,  le  prince  d^ 
Conti  et  les  deux  Vendôme.  Ce  qui  fera,  de  notre  Hyerosaie 
LefrançoiSy  le  Lalande  de  1794  et  de  1805  ;  ce  n'est  ni  VEs:s€tt 
sur  tes-  Mostws,  ni  Omàvde  qui  n'étaient  pas  écHts,  ce  sont 


189  lifbres  souinera  4ei  SanfikSwci.  AniMt  Tant  diràt'âst  le 
MoadOr  )e  plQ9  grani  monde  poissibto  idom,  le  pUis  briUaatp 
le  plu^  fléiliMsaiM;,  et  le  plafi  relâohé  eâ  se»  mœwB  qsi  ait  Jàt 
ioai&ét^*  ^^ 

L;'attit«de  4e  Lalande  qni  ^y9àt  àiaL-nwfm^  ^vmi  Fré^ 
4ério-I&<<}raBd>  dçy^nt  t'^otei^^  de  la  Benriaâ^  et  de  Z^iêre, 
deYaat  Mauç^rtuîi^  qui  venait  de  déoDootiN^r  la  figurer  de  la 
Terre»  ét^jit  imposée  :  il:  ne  pouTait  assurément  qu'écouter 
beaij^up»  admirer  ou  faire  isemMant,  et  imiter  &  l'oMinaire; 
Qiie  s'il  ne  fut  pas  ccmiplètement  ébloui,  le  fisiit^  ptomt^  di^ 
potre  jeune  eompatriote  bien  du  foind^  bira  du  sens,  et  une 
eonnaissaiiee  préooce  des  hommes.' 

NousaTons  ici  pour  garant  DeUmbre,  rélètre^  IVUbietle 
successeur  do  Laiande*  qui  a  di  retendre  bien  des  Ssàs  sué 
eette  péiôodB,  Tune  des:  pl^s  curieniaes  de  sa  vie  :  nous  ne 
pouvons  guères  réToquer  en  douté  œ  qu'il  m>ità  en  4it«.  lA** 
lande  ne  rompit  pas  brusquement  aree  la  foi  de  son  enflamee  j 
UcFut  un  tentpa  pouvoir  la  eonotlier  aviee  les  opinioirs  qui 
SfVai^t  fitveur  à  SansrSoaoî.  A  ceux  qui*  lui  pariaient  du 
ehanigemeut  wrveni^  coa^  son  esprit  eomme  «  dHine  défèetton  %p 
U  répondait  s  On  avait  l&^dessus  défausses  notions  et  à  son 
sens»  entre  lea  deiix  doctrines,  Tincompatibititiâ  n'était  pas  si 
absolue  qu'on  l'imaginait.  Ainsi  à  cette  époque^  cette  réponse 
nou3  i&mofttre  bleu,  letjeunedaraat  n'était  miHeittent  arriva 
j^ la  négatlouiradieale  de  sa  vieillesàe. 

A  qolriie  sorte  de  compromis  entre  les  otojraHces^  et  œttei 
sdteace  dont  il  devait  un  jour  être  le  représentant  il  easiqnatB 
de  s'arrêter,,  nious  n'avOns  aucun  moyen  de  lé  reccmBaitre. 
Mais  d^uis  que  de  sage&  de  vingt  ans  otat  fait  le  même  rêve  V 
Oui,  une  paix  honnête  entre  la  B^igion  et  la  Sciénee,  tontea 
deux  se  (^pojrant  en  possesaion  de  la  vérité,  ne  serait  pas  un 
ittédio^re  bienfait  poccr  le  Monde.  Tout  concilier  vaut  mieux 
que  tomt  aMmer.  fit  il  n'y  a  guèito  qiiie  les  travsaolions  qui 
durent. 

Cteux^  smto.  qni  sont  doux  de  cœur  et  )6sqes  tongiemps 
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s'opiniàirebt  dans  )a  chèrô  utopie  (qui  vaut  ce  qu'elle  peut). 
Ponrtaiit  à  ceùx^tà  même  Vàge  Vient  lîne  fois. . .  les  eipé* 
riénces^  se  sont  succédé;  et  les  déconvenues.  La  bonne  vo^ 
lonté  se  lasse.  L'aigreur  arrive.  Les  illusions  s'en« sont  allées 
BB  fbmée.  tJn  matin  les  plus  prévenus  se  font  cet  aveu  qulls 
ont  échoué  après  bien  d'autres;  -^  et  qu'une  transaction  qui 
a  avorté  tant  de  ibis  n'a  pas  réellement  beaucoup  de  chances 
de  réussir  demain.  —  Pour  ceux  qui  s'y  attelaieïit  hier  ou  qui 
y  travaillent  aujourd'hui,  nous  ne  pouvons,  nous  désabusés, 
nous  défendre  d^ailleurs  d'un  peu  de  pitié  et  d'une  certaine 
estînie.  Je  priserais  moifis  le  Jeune  convive  de  Sans-Souci 
s'il  n'avait  pas  voulu  un  jour,  lui  aussi,  réconcilier  la  foi  de 
cet  habitué  de  Notre-Dame  qui  avait  répondu  pour  lui  au 
Baptênie  et  la  Science  d'Euler  et  de  Maupertuis. 

Laiande  resta  à  Berlin  moins  de  deux  ans  (1760*1751).  Sa 
mission  remplie,  11  revint  à  Bourg  en  droiture.  Il  avait  mené 
parallèlement  avec  ses  études  scientifiques  pré*Srées,  l'étude 
du  droit  à  laquelle  la  volonté  paternelle  l'avait  condamné.  Il 
était  donc  avocat.  Le  Registre  du  Frésidial  de  Bourg,  en 
l'assoupissant  et  effrayant  grimoire  duqtiel  M.  Claude  PerrbUd 
a  fait  de  si  piquantes  découvertes,  enregistre  sou  inscription 
au  tableau  de  l'Ordre  le  21  août  1751.  Le  Registre  des  déli- 
bérations du  Corps  des  avocats  au  BattHage  dé  Bresse  et 
Présidial  de  Bourg,  (communiqué  par  M.  Favier)  porte  à  la 
même  date  :  «  Reçu  de  M.  Lefrançois  pour  droit  de  chapelle 
trois  livres  9  ce  droit  est  qualifié  ailleurs  droit  d'installiition . 
L'inscription  ne  fut  pas  pour  la  forme,  le  légiste  malgré  lur 
prouva  son  obéissauce  filiale  en  plaidant  plusieurs  causes.  11 
signé  LefranQGfis  Laiande  au  Registre  du  corps  des  avocats  le 
30  mars  1754  ;  et  Laiande  le  30  juin  1758. 

L'astronome  eut^il  du  talent  de  parole?  Ce  n'est  point  i 
croire.  Il  se  glorifie  volontiers  de  tous  les  mérites  qu'il  a, 
de  quelques-uns  aussi  qu'il  n'a  ^psus.  Dans  les  récapitulation^ 
qu'il  en  fait,  on  ne  voit  pas  figurer  celui-là. 

Dekmbre,  partout  biea  renseigné,  nous  montre  pendant  ce 
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aéjonrde  1751  en  sa  viRe  tatale,  le  jeune>  homme  ne  chan* 
géant  rien  aux  habitudes  antérieures,  «  continuant  par  exem-< 
pie  d'acoompagner  sa  mère  en  tous  ses  exercices  de  piété  ». 
Ceci  est  noté  éridemment  par  le  biographe  àiïii  comme  ache- 
vant à  son  sens  d'établir  la  situation  d^èsprit  de  Lalahdé  i 
cette  époque.  M.  Dépery,  reproduisant  Delambre  en  sa  Sio^ 
graphie  des  hommes  célèbres  dU  Département  de  rAin,  dit 
savoir  que  l'astronome  allait  quelqurfois  prier  à  Féglisé  de 
Brou.  Le  foit,  s'il  est  exact,  remonte  vraisemblablement  à  ce 
temps. 

S'il  est  ^cact.  Lalande  n'était-il  pas  attiré  i  Brou  par  le 
souci  de  laisser  là  quelque  chose  de  lui,  par  exempte  cet  ingé- 
nieux cadran  solaire  de  la  grande  porte?  C'est  son  œuvre,  h 
en  croire  la  tradition.  —  Bt  ces  don^  témoins  consultés  par 
M.  Dépery  (je  crois  bien  les  connaître),  tfétaiént-ils  j^as  mus 
par  l'envie  puérile  et  malicieuse  de  mettre  en  contradiction 
le  vieux  philosophe  avec  le  jeune  dévot  qu'il  avait  été  ? 

En  1752,  notre  jeune  compatriote  retourne  à  Paris,  rend 
compte  de  sa  mission  h  l'Académie  des  sciences,  puis  imprime 
dans  les  mémoires  de  la  Compagnie  le  résultat  de  ses  observa-' 
tions.  Puis  une  des  trois  places  d'astronome  étant  vacante 
dans  l'illustre  corps,  il  fut  appelé  à  l'occuper  et  viiit  ainsi 
s'asseoir  au  Louvre  à  côté  ^e  ses  maîtres,  Lacaille  et  Lemon- 
nier — àcôté^eBufibn,  de  Cassini,  de  Mairan^  de  Jussieu,  de 
d'Alembert,  de  Yaucanson,  dé  Bernouilly,  de  Sénac.  Il  avait 
là  pour  collègues  encore  Newton,  Hklley,  Ruysch,  Boerhaave, 
Buler  et  Linné.  —  On  disait  tout  à  l'heure  i  lé  xviii*  siècle  a 
fait  la  science.  Ces  noms  le  disent  bien  mieux. 

Pour  un  jeune  homme  de  moins  de  vingt-un  ans,  entrer  en 
pareille  compagnie,  c'était  en  vérité  assez  de  gloire.  Si  on 
veut  prendre  garde  que  le  nouvel  académicien  avait  eu  con- 
tre lui  d'être  de  Bourg-en-Bresse,  d'être  d'une  amère  laideur, 
de  n'être  acquis  à  aucune  coterie,  et  de  n'être  recommandé 
que  par  son  collaborateur  et  ami  Lacaille  et  par  son  mérite,  le 
fait  rare  en  tous  teâyps  semMera  aujourd'hui  quasî  fabuleux. 


.  6^aj[U)puj|;  ^  repçiwnt  sur  i^b^  prea^ier  «nwèç.  C^iMiama  <eii. 
Yi^f^t.  X^aQ^  if^  se^a  ^Sjimi^  nidos  antrea^  Div^im  mobiles 

qnl  ^x^\  ^,yef4ï^&;  l^  ifessentii^wt  4e  rboiaïQUf  qui  lui  était 
fjaitet,Viei|vid.hqBQèt6>de.l^j^st4fier  ^  toutes  le»  liieiiras-de  sa' 
viftl.ejifli^  uA.^f^^soi^i  4e  ç^lè\^iiè  qiH  n'a  gaèrç»r:eu  d%ai.»rB- 
{(^Qcl^abl^  parfois.  laua]bl^\iciv.  Feodanl  ^es  aiméçi^,  euivantosi» 
U.va  dûâie:  trayaiUejr  avec  que  activité  infatigable  ji,  seijrap*^. 
pppph^r.,,  pair.  d§:  poûJ^^iu^la  ^ey  vioes.  y/^jid^^  à  .Vastronomio»  dea 
collègues  immortels  qu'on  vient  de  lui  donner.  Je  ne^puia 
guère  raçcofQjpa^f r  dan^  petto  vxMe  triomplial^.  L».  >pompé- 
tancer  i9e,miaaq.ue  pour  9uivre,  à  plu$  forte  rais^a  pour  jn^fiir» 

I       II  '«t'A  "  '  *  • 

(Je^f  ./jui^  XQlfdjpnt  ua  jugiçpieat  peu¥;eut  relii'e  D^çeJ^râ 
[^i(f^r,^iç  fdifihau4).,  Empruiîta^isblui  ip^oa  çps,45oa*id^ai|tft, . 
mai^  çQjci  afrôt;,Û  n.'en  ajas  ^té  appelé*  ...  .  1 . 

.  f ,  I^9jlau^.  i^'^-  pas[  renouvelé  :1a  soLeace  astrQnomiqH^  daos 
ses  fondei;pai^t^  qompe  Coperuioet  Kepler  j  il  jshq  s'^sit.point 
ipamçrta^isé  Qoo^me  Br^ley  par  d^ux  déeouvavteS'  br^Uapt^s* . . 
Maia,  s'il  n'est  à  ces  égards^  qu'un  astrçqo^e  de.^econd  ofrdre, . 
il  a  çité  le  premier  (le  tous  comme  projbsisemf^  >.ii  • 

.  Et  U  a  professé  q^firante.  anal    . 

CL  Plus:qu'un  autrQ  U  a  su  répandre  l'instructiQjçi  §t  ^g  gp^k 
dQ.la  science,  P^  ^es  kavaux,  sopa  autorité,,  son  crédit^  sea 
sio^licitatioas^  jpar  ,lf  ,cûf  r^ppudaruçe.  ia  plu»  ^toudu^^  ÂL  ^^i^- 
cbe  ^ap  ciçs^ç-^/à  <ai?p:Je.>iep  ^  l'a^tronQnrie.j,  il|'a .^ejjYiQ. 
ap^/^  a^  mort  pai^  la  fon^atiojQ  .d'm;ie  ijQédajUet  %uei  F Jastitut 
(](éc6i:ne.  a^uueU^ement  àl'auteur  de  robservatioa  la  pluaiiaT 
téressante,  ou  du  mémoire  le  plus  utile  au  progrès  de  raatrQ-  : 

,.Ce  mot  i.ila.  été  le  premier, de  U^us  comtme  profe^eur, 
cla^3  pptre  çonjipatfiot^  à  apn  ra;iiig  et.lui  n^at  au  fr<^ti;sa 
couronnée  ;41  n'esf.pit^  afse^  connu.  Après  ravoirrépété;  quitte* 
envers  l^^vaut»  nous  allons  revenir  à  Thomme,  Fede^oattdre. 
dqs  c9U,vriesi.conAiiea.et  çlassiqi^ei^  ^n»  tous  Içg. observatoires 
de&4ewi  Mfi^^.  à;0^,qui,n'iiitéi:f^fse'g^<^ee9  ^ue  noua-i^t  qiUÂ 
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est  si  làal  éa  mèitm  iteinonv^  B/6k  oluVvésrr.è'I'&oCvvitéy  à'l*ui«> 
fluence  de  Lalande  ici  même.  .       -'     -      . 

cl/eùt-  le  €  dbcmzieatr* hiittdin'»'  me  '&iii^43&t'  pMt4trè;  Qtfè 
sîil  AtoiyTpcmr  le  montrer  •eoioe  mSi^u;  dick^  d^  SaHs^Oiiei 
dt  '^  Lott^rè'  ^  notre  ii^amUiile  {^âtit  liëU J  1#  speictàole  i^iii 
n^as^atteiyâ  là  né  iâaotlue'ap^èB  tô^t  iii  de  niDuveauté,  ïitde- 
»îilg«laFité.'  On  a  sttr  la  Pro-tînice  att  iw  A^\é\és  Grands 
Jours  àe  Fléohierj  livre  t^uiWe  et  cfearmimt/où:  Tatiteur  a 
mi$  tro^  de-liiU  et  deux 'charges  dé  génie>  les  Plaideurs  eV 
làcomC^9ed^£!8mràaffi)ms:OiiL'tï*a. rten  a«  xvm^.Ei'esquiSse 
qui  suit  est- peu  de  cb^e  assurément.  Ëtll  estbien'îinpru-: 
dent  dé  lui  avoir  doftKé  pour  «scoPté  les  noms  qn^oQ  rieni  de 
lire*.  Maià  >eâ(ln,  s'iiy  arait  de  la>éritd  et  du  naturel^  oe  ne 
serait  pas  ipieiii  tout  ai  ftiit; 


ÏV 
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.La  YJUe:  natalô^  de  Latetdeirôtaiiy  ^h  l71S>r^àomr.émué. 
d'ane  cbàaédié  â<gBlmd  j^peokacle:^  qui.  avait  pift^  la  distraiee^ 
bôaucpalx  dies  }saccèfi:de  8on.je\me  savent  à  Fans  et  à  BeDliI^. 
Uûie  (jlçs'ficènes  s'était  jotiôe'préctsômentfdans>la:bGrukiq!iiA  des 
Lefrançoifli  •  '     ;  > 

Qh  s'amusait  en  France»  il  y  a  qqiatrei  ai|s>  da  récit  imagi- 
naire de  l'oœupation  d'tme  giVrade  Sous-Poéfecture  maritime 
pidr  un  pirate  ausiaràlien^  Uen  lavé,  gfdant,  saeha&t  Tivre» 
etàcela  près  traitiùit  mpniseiBs^jismBTcl  ni  podeor^  comme/ 
ses  ancêtres  normands  eussent  fait  au  temps  de  Gharlesrile- 
GbaiLTe.  Gela  gràoe  i  la  lenteur,  paperasserie,  Gompaieation^ 
subordination  de  notre  admirable  «méèaniame  administratif; 
•r-jcût  ansfil  à  eettei  =isuprflbkiinQapaûitô(de.'se  -prat^r!  et  «ont- 
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dairie  elle-même  léguée  à  la  ProYinoe  par  des  Biëcles  d'obéia- 
sance  passive* 

Ce  récit  n'est  qu'on  pastidbede  l'épopée  de  Mandrin.  Le  con- 
trebandier dauphinois  a  pu,  au  milieu  du  r^e  de  Louis  XV, 
a¥ec  cent  cinquante  bandits»  occuper  et  ranç<Miner,  sans  coup 
férir,  non  pas  seulement  une  de  nos  Sous-Préfecturas,  mais 
Bourg,  Dôle,  Beaune,  Autun,  Roanne,  Saint-Etienne,  Le  Puy» 
Mende  et  Rhodez.  Lalande,  cela  se  comprend,  a  de  bons  dé* 
tails  sur  l'occupation  de  Bourg,  le  5  octobre  1754.  Dans  un 
récit  exact  que  j'ai  essayé  de  substituer  à  la  légende  popu- 
laire ils  ont  été  mis  en  œuvre.  Ce  récit  ayant  été  réimprimé 
plusieurs  fois,  on  ne  revient  ici  là-dessii»  que  pour  mémoire. 

En  1754,  i^otons4e  pourtant,  ce  n'est  pas  la  complication  de 
la  machine  qui  npus  menait  ;  c'est  sa  décrépitude  et  disloca- 
tion, qu'il  faut  accuser  de  cet  épisode  le  plus  invraiaembJahle 
du  règne  de  M"*«  de  Pompadour. 

L'an  d'après  il  se  passa  chez  nous  un  autre  fait  notable, 
mais  perdu  aussi  dans  le  tapage  de  l'invasion  des  contreban- 
diers. Voltaire  s'établissait  définitivement  aux  portes  de  Ge- 
nève. L'envie  de  se  rapprocher  de  lui  est-elle  pour  quelque 
chose  dans  l'arrivée  de  Lalande  ici  en  1755?  A  la  réflexion, 
cette  idée  ne  tient  pas.  L'auteur  de  la  Pucelle  ne  devait  pas 
faire  grand  état  de  ce  Bressan  novice  à  qui  Ninon  avait  man- 
qué et  qui  restait  pieux  à  vingt  ans;  Et  Lalande  à  qui  l'esprit 
— *  l'esprit  de  saillie  —  manque,  devait  être  un  peu  effrayé  de 
la  malice  endiablée  de  son  convive  de  Berlin.  Les  rapports^ 
entre  ces  deux  hommes  attestés  par  la  correspondance  du  se- 
cond sont  d'une  époque  postérieure  et,  je  crois,  tout  politi- 
ques. Et  il  y  a,  dans  les  Anecdotes  de  Bresse  (non  connues 
des  précédents  biographes),'  une  explication  fort  différente  du 
voyage  et  du  séjour  de  notre  jeune  et  déjà  illustre  compatriote 
parmi  nous  en  1755.  Ce  qui  nous  le  ramène,  c'est  simplement 
la  mort  de  son  père.  Pierre  Lefrançois  fut  enseveli  chrétieur 
nement  à  Notre-Dame  de  Bourgs  Son  fl[ls>  à  vingt  ans  de  là, 
c'^st-àHiire  quand  sa  fortune  accrue  lui  permit  ce  soin  pieux, 
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fera  vefair  pour  l'épltaphe  une  table  de  marbre  d'Itefie.  Oetté 
épitaphe aiira  tonte  une  histoire,  laquelle  viendra-  à  sadate. 
-  Lalande  prolongea  son  séjour  ici  on  an  pe\it4tre.  Le  motif 
fttt  le  désir  de  consoler  sa  mètre  ;  il  avait  pomr  elle  une  aifec* 
tion  profonde-  et  n-avatt  pas  cessé  de  correspondre  avec  elle 
pendant  s^  absences.  (La  correspondanoe  écrite  était  entrâ 
les  i»ains  de  M.  Raspali.) 

Une  telle  occupation  ne  suffisait  pas  à  l'activité  d'esprit  de 
l'homme.  Il  songea  à  employer  1^  loisirs  qu'elle  lui  laissait  à 
être  utile  à  son  pays  ;  il  en  chercha  autour  de  lui  les  moyens . 
Avant  de  dire  les  résutats  de  Texamen  auquel  il  dut  se  livrer 
dans  ce  but,  Il  nous  faut  essayer  de  recomposer  pour  notre 
compte  la  petite  société  au  milieu  de  laquelle  il  passa  plusieurs 
mois  et  sur  laquelle  il  essaya  d'agir. 

Pourquoi  les  détails  personnels  qu'aux  dates  postérieures 
Lalande  jettera  d'une  main  prodigue  manquent*ils  presque 
totalement  pendant  ce  séjour  de  1755»  1756,  le  plus  long  qu'il 
ait  fkit  à  Bourg  depuis  son  premier  départ  pour  Paris  en  174S? 
Je  vois  une  explication  possible^  une  seule^  à  ce  silence  si  con- 
traire à  ses  habitudes; 

Ijalande  avait  qaitté  Bourg  à  seize  ans.  Il  y  rev^ait  à 
vingt-quatre,  étranger  à  la  Société  de  sa  ville  par  son  iiis^ 
traction  et  ses  habitudes  d'esprit.  Il  avait  d'abord- à  se  faire 
accepter  ;  celademanda  quelque  temps.  Et  isLnsle&AfiecdoleSi 
je  ne  vois  guôres^Ià  cette  date,  sur:le.nK>ndo  de  Bourg,  qu'un 
mot«  Il  est  vrai  que  Ce  mot  est  significatif. 

€  Dans  ce  temps-là  (écrit^il,. et  le  contexte  précise)  il  y  avait 
vingt^cinq  caresses  à  Bourg;  Mais  on  ûdsait  la  soupe'  dans 
l'appartement  où  l'on  recevait  compagnie  ». 

Cette  note  curieuse' nous  ouvre  indiscrètement  les  intérieurs 
de  la  petite  noblesse  et  de  la  bonne  bourgeoisie  d'alors.  Son 
vrai  oommeutaire  c'est  d'abord  le  plan  ^ei  le  croquis  d'un  ap* 
parlement  de  ce  temps -là.  J'en  ai  vu,  dans  mon  enfance,  un 
qui  était  tombé  dé  noblesse  en  rotuîre^  sans  y  avoir  gagné  ou 
perdu  un  ctou,  et  gardait  toute*  l^austérité  et  simpUetté  d'au* 
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tr0lbis>.£4»  piNiumpAld»  et  arec  un  ¥68libq)e  nu,  la  seule  pièce 
étaUVAe  émttm^  salle  tHurrée-,  eu  bt^tuelle  aujourd'hui  ou  eu 
âéowperait  4^atre  aÂsénieat..  Deui^  yastes:  eiroiaées,  au  fe- 
xteatrâgd  ea  psyrtje  dormant  &k  gsfmi  de  peUts  losanges  da 
vasre- yerdâtee,  puisant»  dans  lea  basses^eours  èouibres  du 
ehàtoaU:  ^  duos  de  âaroie»  vm  peu  d'air  luéphiti^ue  et  uu^ 
lumière  triste,  les  versaient  avarenxent  dans  la  pièoe  glacée* 
Q^UIEceh0iuinéiei0i  eu  piètre,  Taue  ornée  d'un  écussou  compliqué, 
l'autre  sarwoutéed'uB  gtanà  Cbrist  $m  croix»  maigte  et  tordd 
par  l'agonie»  se  regardaient  des  deux  bouts  delasalle,y  distrir 
lluan/t  peu  de  Qhaleojr  et  beaucoup  de  fumée.  Les  mura  étaient 
nus.  Le  pAv4»  fait  de  petites  briques  hexa^ues  ébrécbées^ 
dti^nt^^»  yaciUait  sous  les  pieds.  Le  plafond,  à  la  française, 
en  petites  solives  serrées,  était  noir  de  fumée.  Aux  quatre 
coîas^  quatre  immeasea  lits  à  la.  Oueliesse,  garnis  de  serge 
rayée  de  yert  etde  noir(les  couleurs  de  la  ville)  ressemblaient 
ass£^  à  d^s  catajBalques  :  chaoun  avait  sa  f^elle  servant  dV 
ratoife,  de  cabirwirtde  toilette.  « .  etc.  D'autres  meubles,  il  n^ 
en  avait  qu'uA,  à  sarâir  unei  imn^ense  armoire  en  chêne  noir 
fort  chargée  de  moulures  et  de  très  grande  mine,  enfouissant 
dans  ses  profondeurs  du  linge  pour  deux;  ou  trois  généra- 
tiortsu 

Lfé^uge  demeuire  avait  deux  hôtes  •-*-  un  vieiKard  dfune 
(orte  corpulence,  i  bi  ^ossa  4sitre  carrée,  rougeaude,  ridée 
Cûihqi€i  une  potnnie  trop  mûre.  Ses  ailes  de^  pigeon  grison-^ 
nantes,  ses  gros  sourcils  noirs,  ses  besicles  rondes  ^  son  habit 
large  et  carré,  sa  h>ngue  veste,  sa  culotte  juste  coupés  dans 
une  même  pièca  de  ^o^uêl'  blanc  à  raies  bteaes  et  roses  ;  ses 
éaormes  boutons  d'ivoirçignitioehés;  ses  bas  chinés  ;  sessou-n 
^ifs  à  bo»oleB  d'argent  massives  ;  sa  haut&eanne  àbec  diecor- 
hiU:; .  son  épais  Ëvre  d'heures  couvert  de  maro<}uin  noir  s^as^' 
soitîssâjjent  au  mieux .  Sa  physionomie,  déboimiajfre  et  nsa-^ 
toise,  oe  maoïiuAit ,  pas  de  charme.. 

L'au^tre  habitant  de  céaaâ  était  une  vieillei  demoiselle,  maii- 
gre^  <os8ttft  ;  auix  traita  réguUerS'  et  dcm }  <m  teint  Uême  (•  àuK 


âfuis  1»  lÉêm»  IbUrreM  de  noie  gris  dé  flga^/  «t  iskM  hBmêmm 

cli0^6«x»  ]plns\  gris  à  droite  ^a'i  gëuebe^  pi^saiè  taop^^^aviiît 
UaiF  d^un  lu>ffime  de  eiuquaate  i»is  Ueit  épilé  ^cM;  Isivé.:  A>h 
mt^m  mansit;  elle  ne  sortait  plus  que  pour  entendre  la  messes 
mitatinale»  A  cinq  k^iires  ^Vétét  l'Wrvèr  à  û%.  tuimm  /MU  ; 
eHô  a  fisit- beaucoup  de  tHcot  sur  ta  tèr:rè  et  dodt  ea  faire  0n*«- 
a)to  patibabltade  dfins  U11  moiide  meiiteisr,  ' 

J«  pans  1-exté^ieur  qui  seul  frappe  lin  enfan^t.  Mais  deâ  li«-> 
gures  ■■  aiscÂJgniias  étaient  peu  430ta]^}iquéeiH  j 'imagina  Ii'eisité^i 
rieur  ne  dit  pas  tout,  sûrement  ;  en  pareils  <6aë  il  ait  t^eau^; 
coup.  •■  -'.■" 

Mtjpèrè  et  la  imoÊ  qiiiëlqiie  p^u  ja&sdnlstesi,  }ë  te  suppottèp- 
à  la  ferifife  de  ^udiâx  précité  que  j*e  lr<âs  enocro^  •éteiefttî 
rfestéâr  célibatairee  par  p'iétôé  D'aîUeurs,  ils  diiiMéntbleûy  si^^^ 
psdè^tmieuis,  avee  un  de  ces  appétltsrêguliers  dévdliLd  mt^ 
justes;  préûàlent  l'air  à  la  Mit  toimbantè,  su? ûâ %afi<6 d« 
pierï*e  de  dittifeâsion  et  de  foi^me  cyclopéetn^e, .  placé'  â  rbtii»' 
de  leur  vénérable  log^s  sfe  rue  d'Espa>gne.  A^  coup  dèf  huit: 
heures^  le  frère  téglait  son  énorme  monti^,  puis  ite  remo&^i 
taieat  l'escalier  à  vis  noir  eo«une  un .  puits,  et  vaqceal€»t  àr^ 
leui's  pateâFÔirôs  lesquelles  ne  finissaient  pb»»  le  Ml^  qtfi  les^ 
récitait  &  himte  toit,  les  reoofnmen^irt  quand  surviemait  %m> 
diStifacËlon.  La  s<^ur,  le  sa<â&aM  dur  d'kMféille,^  m<irmdrait'»fi> 
peu  bien,  mais  e&e  suivait  te  efbef  de  fatiGTllte* 

Tels  j'ai  vu  ces-  bonnes  geâs  de  pet^  bourgeoisie  ajrisrt  ea 
Ieups<  quinze- aâs  en  1755  ;  tefe^je  me  âguiie  Pierde  Leteaiy$oîs^  ' 
la  dame  son  époustâ,  sa  belle-soéur  MagdeMne  pa^imariage  ^ 
M^  BorïvàÉft.  ireie  ott  à  peu  pitès  la  gé^ration  au  maiéu  de;'' 
laquelle  Lalande  a/vait  grandi*  -^' et  tout  l'étage  inférieur  dei' 
la  Société  de  JBourg  en  ce  bon  vieux  temps.  *  •    ^  -  i 

Maisla  &onn^  oompaçnie,  les  gesusaitrvingt'diflKi  carrosses^? 
-A  £h  bien  Laliande,  coupable  dtindisicrétion  aoi  premier  ehe^ 
noifô  Va  a^iprïs  :t  ^em^LÀh^^M^^ùi  ia^è$}^^ 
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Fftppart^aeiit  '  oA ,  ils  reiceyiâeiftt.  ;  Ce  Bftenu  4éteU^  ea'  sa  itxnmx 
ÛQOf  ne  4it^ilpas  tout?  'fit  nous  sommes  «utdriaés  à  le:  sup* 
poser  ;  par  l'extérieur  au  nauoiûs  et  la  simplieité  ded  halâtudes,^ 
ÏK  inmne  campa ffnie  nediffélrait  paâ^  trop  despeHfes  gens» 
Les^  portraits  einlessiuft  esquissés  vont  donc  servir  à' detut. 
fias* 

Oai>;  à  un  amendement  près  ;  et  de  quelque  importance^  La 
bonne  <M>mpagnie  était,  à  Bourg,  restée  simple  d'habitudes, 
protégée  je  crois  contre  le  luxe  par  sa  pauvretés  Mais  elle 
était  fort  émancipée  d -esprit.  Le  témoignage  des  Anecdotes 
me  &it  ici  défaut.  J'en  appellerai  à  mon  aide  un  autre>  on  ne 
peut  plus  explicite. 

J'ai  là  sons  la  main  an  lourd  manuscrit  plein  de  vers.ljfàs. 
légers  poar  ne  pas  dire  plus.  Ces  vers  traduisent  exactement 
les  habitudes  d'esprit,  les  moôurs,  le  ton  du  grand  moçde 
bressan  de  1740,  et  content  quelques-unes  de  ses  plus  yiyes 
aventures  sous  les  pseudonymes  souriants  que  la  littérature 
galante  d'alors  empruntait  de  préférence  à  Properce  ou  à  Ti- 
bulle.  Que  dire  pour  donner  une  idée  de  ces  mœurs  ?  Que  Fé*- 
picuréisme  théorique  et  pratique  a  rarement  été  poussé  plus 
loin.  Le  volume  est  une  réédition  des  contes  de  Lafontaine/ 
au  caprice,  à  la  grâce ,  à  la  poésie  près.  Lafontaine  toutefois 
ne  daube  guères  que  les  couvents.  Son  Imitateur,  qui  s'affuble 
du  nom  grotesque  et  vaniteux  c  d'Apollon  bressan  »,  épuise 
aussi  son  carquois  contre  les  gens  d'église.  Mais  il  vise  plus 
haut  que  le  grand  satirique  du  xvii*  siècle,  et  refait,  sans  nulle 
vergogne,  certain  fabliau  de  l'Evêgue  bien  impossible  à  ef- 
fleurer ici. . .  Le  pseudo- Apollon  ne  songe  en  aucune  façon  à 
dissimuler  son  vrai  nom  et  il  étale  avec  quelque  vanité  ceux 
des  personnes  fort  qualifiées  qui  viennent  lui  demander  gra- 
cieusement lecture  ou  copie  de  ces  œuvres  folâtres.  On  ne  va 
pas  me  les  demander. 

Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  les  Mécènes  sont  du  plus  grand 
monde  possible  ici.  L'Apollon,  lui,  est  de  cette  très  vieille 
bourgeoisie  de  Bourg,   presque  éteinte,  qui  remontait  au 
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XIV*  siècle,  et  s'alliait  par  mariage  avec  la  iioblesse^i  qai  elle 
empra&tàit  son^i^it  exclusif  et  sa,  morgue^ouArant  rù&et 
Faatre  soqv^es  fois. 

Aatout  de  rAjpollon  (affublé  d'an  nom  de  terre)  se  meut 
une  petite  coterie  appelée,  du  nom  resté  bourgeois  de  celui 
qui  la  préside,  V académie  béraudique.  Nous  avons  le  droit 
de  juger  de  l'esprit  de  cette  coterie  par  le  ton  des  pièces  qu'elle 
goûtait^  Elle  n'avait  donc  aucune  prétention  à  la  gravité,  fit 
si  Ton  veut  avoir  recours  à  une  comparaison  pour  expliquer 
l'inconnu  par  le  connu,  il  faut,  j'en  ai  peur,  reparler  ici  de 
cette  Société  élégamment  dépravée  du  Temple  où  Voltaire 
s'est  formé. . .  Siparva  lioei  componere  magnis. 

M'accusera-t-on  de  trop  presser  un  témoignage  unique  et 
de  généraliser  indiscrètement  ?  Les  citations  montrant  le  con- 
teur indiscret  en  train  de  compromettre  le  monde  aristocra- 
tique avec  lequel  il  fraie  seraient  trop  faciles  à  faire  et  répou'^ 
draient  victorieusement.  Je  n'ai  garde  de  rien  emprunter  à 
d'assez  médiants  vers  où  toute  discrétion  et  toute  précision 
font  défiant.  En  deux  lignes  de  prose  ne  méritant  que  la  pre- 
mière moitié  de  ce  reproche,  l'Apollon  nous  apprend  que,  «  la 
veille  des  Rois  1746,  déjeunes  et  belles  religieuses  de  l'Hôpi- 
tal, voulant  jouer  entre  elles  une  tragédie,  lui  demandèrent 
(pour  ce  faire)  des  habits  et  du  linge  ».  11  était  général  de  bri- 
gade, si  j'ai  bonne  mémoire  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  supposer 
qu'on  voulait  jouer  Esther.  Croyons  qu'il  s'agissait  de  Po- 
lyeucte,  lequel  en  1746  se  jouait  encore  en  costume  moderne, 
et  passons  —  non  sans  engager  toutefois  ceux  qui  aiment  les 
friandises  à  chercher  dans  les  notes  l'historiette,  de  douze  ans 
postérieure,  des  Yisitandines  de  Beaune  en  conmxerce  avec 
Voltaire. 

Pour  emprunter  ce  menu  fait  à  TApoUon  bressan,  ma 
meilleure  raison  c'est  qu'il  fait  voir  nettement  le  pas  fait 
chez  nous  dans  un  certain  monde  depuis  un  siècle.  En  1652, 
pour  qu'une  représentation  dramatique  fût  possible  à  Bourg, 
U  fallait  que  le  plus  grand  seigneur  de  la  province  et  le  moins 
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rants.  Il  n'y  avait  de  prêt  pour  recevoir^idla  ta«ipe.exrioia^ 
Sil^oiéfr  qi^vte  h«mgiiraia^flâbvÀlit^3enjd6|m'tm6.  Le  ^lic 
l^l^e^^aneffaréi .dyKnt ^t^u rigueto à ôa^ F^^wsim  g^tis, ils lo^ 
gei^nt  le  diable  esuleur  eàtorœllè  et  déôampifieiil.saiif  feSiétp 
lepf^ipetitecofitptes;  On^^e  i8C>aYieBidu  mot  efflra^atit  ^doi^ 
lil^^fiiQurs  da  Pi^diai  de  Bresse  éop^ent  Jes  comêdlénâ  ~ 
%aemblfible^  if^ns  d^  néanù»^.^  âe^ o^est  pas fieutement la 
iporgoe  de.lav'PQQïpagQîe  judiciaire  (liiaûr^scmyeraine  qm  s'ac-t 
Gu^jiàv  Q'^st. encore  l'itorreiir  et ia:  répugnance  des  Jioiinétee 
gens  de  province  ppur  une  prafessiott  réputée^  înfàoieuilié  (Sen- 
tact  de>  piséraUe^  n'ayant  -de  pl^ce^  dans  la  Soeiâé- régulière 
ni  peodii^t  l^ujr  vi^^ld  ajpcès  leur  mort  révolte 'des  perfiônpaaH 
g§s&iJl)i^n,aSiSis  eu:  camonde^etqucxKMupten^fi^  être  tout 
a^sai  <i<?(?a^^^^.dans  rautre^     >    ,,>.>. 

14f^èfe„en  16^,.j§ta}t  à  Lyoni  atec  Y lUustréméâtrè^  et  lé 
promenait  daos  ^es-petiies^tilles  «l'alentaur.  Un  jeu  de  paume 
ue^^l^eût  pa?^ effrayé;  il :déb);^eUeelmde^I<aGi^ix^B]a&ctie/ 
S'il  eùt,;Vil$it4  le  n^tre,  ;Mè8sieur9  ^du  .Pfésidial  né  Feusnent 
pas  traité  autPiW^fl t. '     /      -    -        :    *  '' 

; .  fiey;QiM>ns  ;  si  ta^f  mit  q^e  iious  ayonà.  diragolé.  -Le  caprioé 
d^  jeu;^.çiï))p)l9^  religieuses  de  Dbôpitài'(k  Bourg  ne  suffîtr 
il  piis.  à.^blJj^SLJ^e-  «kid.  temps -soiirt  chairs:».?  '£1)l  bien;  &m 
f^its  iiûnçesun  pe<i  pçstérieurâide  dateVglanésdaiis  l^Aneo^ 
dotes,  ne  pernaettront, -plus  â^indécisiôii  à  cet  égard.  M.  le 
comte  de  tiifontr^yel*  de$cejidant  du  protecteur  de  la  troupe 
Lapiotte  qui  sait  Boui!g.  en  si  gràftd^émoi'^^  1352,  donne  Ià> 
comédie  à  Ghalles  en  177dèt  en  17:79  ;  cela  prouve  â^ulementi 
qu'il  chasse  de  race,  je  le  veux.  Mais  je  vois  la  troupe  Saîn*-'' 
Gérau;  (de  Bîjoa)^:  que  Yoltaîcé  aTsait  appdée  cbei2  Juî^  F^àey 
en  1770,  arriver  à  .Bourg  en  111%  pendant  VInôendanee  -^ 
pendant  te  s^our  ici  de  M.  riûtendant  de  justice,  police  et  fl- 
nançes  au  ducbé  de  Bourgogne^  leqael  vient^r^portir  la  tââle 
sur  les  divers  mandements  de  Sresse^ietQcmiiQi^ejd^  tMt  ce 


qu'elle  n'a  rien  pour  étonner,  q^'e;J.^;^;i,^é4|^  fiççiIfflCf^^  f^ 
.    P^;Pie|.;^f^iîs  4(^|i^,'^e§4<^E§;d^  i^çtpf^ij^l^.  Vmm 

4^ti[Ii^t.çn4wcft^#4^P^  ^  ^<?W€i  9mr 

; i^yççjs  d^e  yeofattep  I ?f  ^.  p.Qi4ze  i^nfe  fxuji^  d'apjûur^;!?^^^ ^ 
*WW|- .ft^Qllôs  4^offe^^,M  J>rWièrÇ  .gf?W4eMF  fftWr^Jt-^ 
appeler  de  Paris  présentement  pour  obt^|j^,  4^^  i^l^^  *^^" 
^J»i«S;yi?Bte.auft  Is^^^ft  ,4g  .pa|ia^^  TO  .4  Wj^g^j^p  are- 

La  bonne  compagnie,  en  1885,  a  d'ailleurs  re^çgiç^  ^i^^î" 

tivement  chez  nous  à  Satan,  à  ses  pompes  et  à  ses  œuvres.  • , 

Pauvre  ffràncé'âéVôyéô' et  Idëttioifàifiséô  par  Vîïi^  révolu- 

a^  4^  pff^^fpssews  de  do«m^^do;çio^^^^e,pf^^^ 
gjBj^,  saugreni|iî3,  ^  t>  fjpilla  dpp^ia  .cgnt  ^3  fuji^ip  I  .  ^  . 
^pi^irtiji^tes,^e  179^,  ppotrixu#es  de  Ig^,  Cççj^^e  ^?.;tr 
l^èce^  diB- rjEgU^  da  la  JBestaurf tip^  îM^:^  4?  ^WîSft'^ 
H^po^d  JÇtepipe  ;  ftl.ora^aite^  indép,epds^\^  4^  l\he.^e..pr^5Ç9i^ 
fm  Jk^QXpa^  JEabrioaUrts  de  Uqiieur;  ASoiniei^  j?qmei}r^  4^^))^ 
rr- j^rivaMocent  de  Tubipg«e;  piacpnçsses  Gftne\î(M3ç?.77- 
S^^}^gm»^isée9  de  Flandre  et  diji  Tyrol;  Yi^ionnaj^^  ^ 
Lpiard^et  de  la  Salette  r- Eomapcières  berriçboi^x)^  ;  MR^ 
.cie)P3  teutons  -^  Pieux  Gazetier3,diH  boulevard  et  de  PallrMf|ll; 
Çoj^9  reptiles  d'Outre-Rhin  -rr  Majesté  jps^lmQdi;|ift  av^ 
ltccompag»eiaent  de  canon  ^ruyp.;  Poift^Ç^  épai^filïaût^.9^ 
jQous  des  trésors  de  science  len  des  eA<g^clj,que^  li^pompen^- 

1886.  !'•  livraison.  7 
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tàWéË 'rt' àdmiràlrfès  -4  quels  tôti'eiits  d'éloquebce';  queïs 
ritisseàtlr  3* ènci*e  i  que  (Fafguinents  en  forme,  dé  gros  ïtvires 
difformes,  de  petits  tracts  informes  —  que  de  kiîracles,  au- 
thentiques et  autres,  vpus  avez  dépenses  pour  raiténer  en  la 
TOie  droite  mon  clier  Pays  ! 

En  suite  de  quoi ,  ô  France  1  tu  as  fait  une  entreprise  ^àé- 
'éespérée;^l*tt  as  essayé  à  diverses  fois  de  te'  irangèr,  d'avoir 
des  mœurs,  de  devenir  un  peuple  '  édouome  '  comme  les  H61- 
hiuSAis 'y  prniiQue  oàmmé  ïes  ktglàh  ^  béat  comme  les  Pljâ- 
mands  ;  ou  même  moral  comme  les  Teutons.  Il  y  a  eu  dés 
momëiits  o^  l'on  a  cru  là  chose  faîte.  Tout  est  possible  à  notre 
race,  inêtae  de  s*abétir.  Ce  desideratum  toutefois  est  le  plus 
malaisé  de  tous  â  atteindre  en  ce  pays  de  Villon,  de  Rabelais, 
de  Lafontaine,  de  V^oltaire,  de  Béranger  et  de  Musset,  lequel 
pays  plus  que  pas  nih,  a  entrevu  combien  les  choses  humaines 
manquent  '  de  sériètii...  '  :^        .. 

**  Là  croisade  morose  recommence  ou  continue.  Les  apôtres 
d'aujourd'hui  sont  aussi  farouches  que  ceux  d'hier.  Je  les  eh- 
tôûasmedîref      •         ^         ' 

«  Mon  fcère,  ion  discoar^  sont  le  libertioage.  ». 

'  .  '  •        ' 

'  ïls  sohtbien' gens  â  déclarer  que  les  grands  seigneurs  qui 
donnaient  la  comédie  à  Challes,  à  nôtre  petite  tille  si  con- 
servée,  «  siboùrgeoii5e,sï gauloise  »,  étàiènt;'de  père  enfilé, 
■ttes'corrtrpteurs  J)ublics' — â  Iregârder  que  les  inagistrats  ou- 
'vrant  tout  simplement  le^nctuaire  de  la  justice  à  la  parodie 
indécente  dés  Plaideurs;  k  ces  Pourderies  de  Seapin  qui  sen- 
tant la  cordé  ;  à  cette  industrie  de  Crispin  du  Légataire  qui 
mérite  le  bagne  ;  à  ces  blasphèmes  de  Don-Jitan  qui  méritent 
la  roue  sont  des  prévaricateurs  —  que  ces  pauvres  jeunes 
Donnes  qnîttant^our  un  soir  leur  guimpe  blanche  pour  s'es- 
sayer aux  combats  de  Pauline  ou  de  Chimèrie,  aiix  colères 
d'Eîmîlîé,'aux  flèvréb  d^Hermîone  ou  dé  Roxane,  aux  pleurs 
diarmants  de  Moûime  ou  de  Zaïre  ;  tous  mystères  aux  quels 
ellfes  ne'  doivent  comprendre  rien,  sont  tout  crûment  dés 


yierge;^  Mlep  r-  q^'au  bput;fle*tout  cel^,  il  v  a  la  colère  dir 
yiae  qui  monte,  la  Révolution  qui  vient, .  et  Téchaïaud  vrai, 
légitime  dénouçmeat  de  tant  de  fausses  tragédies. . ,  ■ 
.,  Neo^nlredispnspasde^gens^e  bords  si  différents  et  qui 
ont  l'air  d'être,  d'accori^,  Cqntentons-nous  de  plaider  pour  ces 
génératiOAS,  une  circpiistance  un.pe^  atténuante.  Cette  éduca- 
tion qvie  le  tbéâfre  leur  a  faite  (Bourg  nest  nulleïnent  une 
exceplioA,  de,  1750  à  1789,  la  Cour,  la  Ville,  la  Prancejouent 
la  comédie.  Les  Bénédictines  de  Neuville,  du  sang  royal  de 
Sa3^^,  ji^uept  ,la  çi^çué^ie.  Et  ch^  M,  le  Prince  de  dondé,  notre 
gouvernjBur,  cf  n*j3§t  pas  Corneille  que  l'on  joue, ,  hélas  I  c*est 
Collé  !  l  -r-  Ïean-Jacques,  moraliste  intermittent,  prptestait 
seul)  —  cette  éducatioA  par. le  théâtre  n'est  pas  tout  à  fait 
manquée.  Nou§  lui  devons  ces  bon;imQs  et  ces  femmes  qui  ont 
Êsit.iineasgçz  flère,  Slgure  sur  .les  écbafauds  de.  1794.,  Les 

'    >     -«         ■  »i         4        -  •  •  -  »         .  .  I  ,       •  * 

sajtnts  de  la  démocratie,  puritaine  ne  peuvent  s'offusquer  si 
on  leur  propose.  dQ  vivrecopame  notre  Alexandre  Goujon,  qui, 
en  1789,  jouait  ipi  Mahomet.  Ni  les  écolièr^s  de  Madame 
Swétchjuae, .  si  on  leur  propose  de  mourir  comme  la  Reine 
qui  jouait  Rosine  en  famille,  au  second  étajee  dé  Versail- 
Içs... 

,  Nous  J  commencions,  je  crois,  quand  je  me  suis  jeté,  el 
a|*rêté  dans  cette  impasse,  à  revoir  un  peu  cette  petite  société 
àe  province  aux  foyers  dé  laquetlè  Lalande  allait  revenir 
s'asseoir  si  souvent.  Elle  était  en  somme  très  simple  d'habî- 
t.udes  tout  entière,;  moitié  dévote,  moitié  émancipée  :  assez 
lettrée  déjà  et  avide  de  jouissances  intellectuelles.  Oh  jouait  à 
Bourg'  les  chefs-d'œuvre  de  notre  théâ!tre  ;  on  ne  devait  pas 
tarder  à  les  imiter.  Une  Muse  originaire  de  Dijon,  natura- 
lisée bressane,  vivait  à  côté  <îe  l'Apollon  bressan,  dans' le 
même  monde  à  une  place  meilleure.  En  cette  correspondance 
de  Voltaire  que  Lamartine  mourant  se  faisait  relire  ;  on  a  pi; 
apprendre  le  nom  de  W^^  Marron  de  Meillonnas  (Marie- 
Anne  Carrelet).  En  1755,  elle  avait  environ  vingt-six  ans, 
dessinait  ses  premières  faïences  et  rimait  ses  premières 
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là  pluà  'cibmpIÀtè.  èï  la  phlâ  élégante  dû  xvih^  siècle  ict.  Vendu 
révolutiohtfâïrôlà^nt  après  rexécntion  â  Lybn  dti  iHs  de 
karîe  Càrreret,  ÏÏaMtô  Vefs  Ï816  par  lin  atrtfe  poète,  Fauteur 
d^ÂIlà$véMs  et  de  Mérïiti  rsucltaûtèul'/teet  bàtel  a  été  trans- 
î&î^iiié  depuiiJ  eïi  èôûVôlA,  Lëà  Atùôurs  qui  dèéoMenI;  ses 
Irumèaùk  ^é  guirlandéà  de  roàë$  fut'ent.'alorâf  côùdtLmnéd  & 
l^èxit.  Les  àonnes  ensuite  àbût  pàf  tieë ,  lè&  Amours  ne  sont 
pas  revenais. 

truand  jé  consacMâ  ces  Hit  ïig:ne^  à  l'œuvre  dé  M.  dé  tifeit- 
lônûas,  30  èroyaîs  Fcôui^re  dô  t^krie  (Sarrelet  perdue.  J*ai 
ïétroûVé  eu  187S  six  dés  dix  pièces  de  «héàtre  dtont  Lahndè 
donné  lés  noms,  manuscrites  (et  réunîeis  en  un  tonte  acheté 
pài  Ta  Société  4'Emutation).,  J^eH  disais  alors  t 

<[  Dîdèfot  Veut  que  la  tragédie  soit  o^uDfè  ;de  maté: 
béltéâ-ci  né  tùérltent  pas* be  coinpliment.^and  notre  Muse 
est  secourue  par  iEiiiîï)idô  ôù  Sophocfe,  entrevus  à  traders  là 
prose  terne  et  timide  du  Péré  Bruinoy,  elle  à  Ta  nbté  ^lûs 
juste,  ràccént  pTiis  ferme.  iPresquô  ^rtoiit  àîlléiirâ  elle  dît  à 
peu  près,  aveô  quelque  chaleur  mais  peu  de  forcé.  Tfe  poésie, 
à  proprement  parler,  il  n'y  en  a  guère  ici.  Il  y  a  surtout  Ta 
rhétorique  sentimen^te  et  déclamatoire  d'alors.  Le  vers 
médiocrement  fait  est  fidèle  à  la  césure,  dédaigneux  de  là 
rime  exacte,  oublieux  parfois  de  ta  quantité.  La  langue  est 
celle  du  temps,  élégante  ou  Youlant  Tètre,  sans  précision  et 
sans  couleur.  Telle  de  ces  élùctihrations  fut  d^ailleurs  conçUéi 
digérée,  écrite  en  douze  jours  1  Lalande  nous  Fapprend. 
Est-ce  une  circonstance  atténuante  t  b 

Une  comédie,  V École  des  Pères ,  vaut  mieux.  L'idée  pre- 
mière ne  manque  pas  de  force  comique  ;  le  plan  est  simple  ; 
Fexécufiôn  médiocre  sauf  éh  deux  ou  trois  bons  endroits. 
Nous  avons  vu  ces  mœurs  dans  le  Méchant  Ae  Qtesset.  Et  la 
noblesse,  dans  le  Bourgeois  çentîthomme,  est  encore  plus 
malmenée  qu'ici.  Anne-Marié  Carrelet  ne  se  méconnaît  pas  : 
c^est  l'originaîité  peut-être  de  cette  personne  distinguée  qtïi 
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M^  lag-âpî&iMg  4ê^  tta  tompgi  qq^lqw  tiitoRt^  4»  4'^gjri tt 
un  goût  vif  pour  la  poésie  dramatique  et  pour  les  arts.  Il 
reste  d'elle  des  faïences  couvertes  de  fleurs,  d'un  bon  dessin 
assez  ferme^  ^U3  pof  reçt  siu'élégant,  d'un  coloris  un  peu 
froid. 

Gd  ftrt,  je  ^srois,  Lftbmde,  mmirtû  jngQ  àf»  ran  à  .(iFoir 
ceux  par  lui  çdmmia,  ^«i  fit  û»|UMi!tea  to  fo^tm^  à  l'homme 
de  Femey.  Ck)mme  déjà  dans  les  Anecdotes,  le  savant 
s'extasie  en  sa  lettre  de  recommandation  sur  la  fécondité  et 
facilité  d'une  Muse  pondant  une  tragédie  en  douze  ou  quinze 
jours.  L'auteur  de  Zaïre  rappela  malignement  à  Lalande  que 
Racine  a  mis  deux  ans  à  Phèdre.  Il  sait  trop  son  monde 
d^ailleurs  -r-  et  ai^ssi  son  métier  —  pour  retoer  lit  diyii^tf  à 
une  belle  dame  qui  se  fait  son  écolière.  A^x  visites  de  Lalan4^ 
4  Femey  —  j'en  connais  deux,  une  en  1768,  une  en  1774,  le 
perfide  se  dédomnxagera  ,e^  habillant,  entre  qx^atrjB  z'yeux,  la 
Melpomène  de  Bourg  en  mère  Gigogne. . . 

Mais  les  relations  de  Lalande  avec  M°^  de  Meillonnas  sont 
postérieures.  J'ai  anticipé  ici  de  parti  pris,  iie  voulant  pas 
parler  deux  fois  de  cette  dame. 

^A  suivre,) 


Ifi  tome  IV  d$hK  Bresse  et  iJSi  3ugey  (cette  JVotice 
comprise)  achevé  Mepuis.un  an,  sera  publié  iç,i  dans  Ifis 
quatre  cçJiierfi  de  l'année  caurojite^  . 


iiiji     Hii^    I  I    [ Il         ilii     iiii    mi I      im  ié. 

i  «  -  •      t 
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NOUVEAU  DICTIONNAIRE  ABRÉGÉ 

de  iaé^ttinef  de  ohinirgie»:de  phiaunnaoie  et  des  soienoes 
physiciaèis,  ohimiqtaes  et  naturelleB  y 

'  ,  .  •      " 

Par  Ch.  Robin. 


Le  Dîctîonnaire  de  médecine  connu  sons  le  nom  de 
Dictionnaire  de  Nystén  remonte  à  1806;  il  est  de  Capu- 
roh.  C'est  en  1810  que  Nysten  et  Chaude  mîrept  la  main 
à  la  seconde  édition  ;  —  et  en  1814  que  la  troisième  parut 
avec  le  nom  de  I^ysten^ew/  à  la  première  page.  Ce  nom 
usurpateur  figure  là  jusqu'il. la  onzième  édition  exclusive- 
ment, bien  que  le  livre,  tenu  au  courant  de.  la  science^'r.e- 
çût  successivement  des  modifications  notables  où  Nysten , 
mort  en  1818,  n'était  assurément  pour  rien. 

En  1855,  Baillère,  propriétaire,  demanda  une  refonte 
générale  pour  la  onzième  édition,  à  MM.  Littré  et  Robin. 
Nysten  figure  encore  au  titre,  comme  auteur  du  plan, 
Littré  l'avant  voulu  De  même  à  la  douzième. 

*"  ai  •  .  *  -k  • 

La  treizième,  de  1873,  cr  entièrement  refondue»,  ne  porte 
plus  d'autres  noms  que  ceux  de  Littré  et  Robin. 

A  la  mort  de  Littré,  en  1881,  la  quatorzième  était  épui- 
sée. Peu  après,  a  sous  son  nom,  dit  Robin  en  sa  préface, 
page  X,  on  a  fait  paraître  un  livre  dans  lequel  son  œuvre 
est  détruite. . .  sous  le  titre  de  quinzième  édition  » .  On 
n'a  respecté  là  ni  sa  pensée,  ni  «  la  précision  scientifique  » 
de  l'orthographe  rigoureuse  mise  par  lui  dans  son  œuvre. 
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IJ.t  le  grand;gFammMnejci  n'en  sAj:\ffriwtp^  °¥?f/^  W?,l^? 
philosophie  ppsitivijSt^.   .    .       .;-',.  . .  ,  ,    . 

Quand  cela  fut  su^  rEçoïa.tout  entière  (et  dtîs  gep$  qui^ 
n'en,  sont  pas) .récriminèrent  indignés.. Plusieiijrs  éditeurs 
vinrent  demander  à  Robin  un  travail  nouveau.  U  traita< 
ayecOotaye  Doin,  Et  en  un  .espj^ce  de.terQgs  hiea  étojjr*, 
namment  court,  le  a  Nouveaxu  Dictipnnaire,  abrégé  ;  de. 
médecine  »  fut  livré  aux  imprimeurs;  iji  n'a  pas  fallu»  à' 
ceux-ci  moins  d'qn  an  pour  mener  à  fin  l'énofmç  vo- 
lume. ,  ' 

Tout  profane  que  je  sois  en  U  matière,  je  crois  pouvoir 
dire  au  mpins  que  ce  mot  nouveau  Q^},  biep  justifié.  Je  me, 
bornerai  là  d'ailleurs.  «         , 

On  ne  lit  pas  un  Dictionnaire.  On  jette  la  ligne  ici , et.  1^ 
dans  cette  mer  profonde,  peuplée  d'organismes  innombra- 
bles :  non  sans  choisir  l'endroit.    .... 

J'ai  pris  d'abord  tels  articles  de  définition  pure  et  simple^, 
ne  pouvant  trop  varier  au  fond  .rr:  et  les^  ai  cpnfrontés 
dans  \q  Nouveau  Dictionnaire  et  dans  l'ancien  (treizième 
édition)  :  j'ai  retrouvé  le  vieux  texte ,   plus  clair,  plus 
simple,  un  peu  plus  court  et  vnulant  l'être. 

Puis  je  suis, allé  aux  articles,,  bien  connus  grâce  à  une 
discussion  au  Sénat  de  l'Empire,  où  le  positivisnae  des^u- 
teurs  s'affirpaait.;  Psychologie,  Ame^  Homm^j  Morale,  etc., 
Ils  restent,  en  subi^tanpe,  absolument  ce  qu'ils  étaient*  — 
il  me?,,  avec  quelques  développements  de  plus.  ;— r  Hçmmey 
au  contraire  notablement  restreint,  ce  qui  est  supprimé 
étant  moins  à  sa  place  dansun  Dictionnaire,  aôr^od , de  mé- 
decinp.  que  dans  un. traité  d'anthropologie,  Je,  note,  parmi, 
les  détails  qui  put  disparu,  l'existence  de  nolr^e  espèpe  apx, 
temps  tertiaires.  La  prot)abilitédu  fçiit  s'es<j.acicyue  po^ur- 
tajit  ;  et  I\Oibin  le  savait  ,•:  il  savait  aussij,  que  cent  ^rij^bi- 


l04  'i^kÂtus  Dîi  L'xii». 

de  l'homme  avec  ane  autre  espèce,'  ÎI  lèfâit  dft  diab^  H'Âti'' 
àièh  Mile,  Lyèlï  itiVo^iié  à  l'^pai,  4uô  ce  lieu  tfôlaft  |jàs 
é  dëitKxiltrgipar  là  pâlëbiiiolbgië  li .  ICed  reste  danà  lé  Abti- 
t^elito  i  èi  cënx  i^î  '  obt  i;ôtinti  tlôbin  recoilnaïttoïil  là,  sm's 
êMiMeitëiit,  lé  pè!u  de  ^t  du  Poâîtivifete  'pbàr  là  àoétrtûfe 
de  rèvoïntidli  ^i  ^éctuMé  à  Ses  ^eux . 

Lé  bésoiii  âé  là-  bfîèvëfê  «st  pàtiioùt  ici  ys^pp&tëiit. 
Ilà'expHtiùé  :  ï*  parla  considérable  massé  de  feits  iiiti'o- 
duits  uuotidienDement  dans  les  sciences  naturelles  ;  et 
àli!?sî  par  les  théories  hbûvëlleà  en  Vdîé  de  stici^éder  atix 
anicîetoès  ;  qui  ont  rëeliatoé  leur  place  îcî  (voir  par  exem- 
ple, Microbe t  Bacille,  Bactérie^  Leucomàîne,^\Xi.,  etc.);  -^ î* 
par  là 'riëcé^ité  de  sô  borner,  et  de  ùe  ^as  faire  attendre 
trop  lorigtëmps  stfrfôût  ce  mde  mecùrh  des  étudiants  à  t(ùî 
il  en  faut  un  nombre  d'exeibplâîrôs  à  peu  ptés  le  toètae 
(Aaqae  année,  i 

m  Vi^ife  lé  vôiiàl;  il  £L  feoûté  tin  effort  pénible  à  taétre 
c6itit)àtrîôte  et  àini  et  ptofeiblëmeht  abrégé  une  vie  pré- 
cieiiSe.'  Qtfàbd,*k  son  tîernre'r  passage,  Robiù  Viiit,  coiïime 
tous  les  ans,  regtfi^delr  dé  près  ce  qùî  nie  reste  dé  ëànt'é,  tiïè 
cfotiSeïlIer/m^dncôïïtager  à  vivre  et  à  travailler  bîeh'^ûe 
la  Vie  iioît  mâtivaîse  tet  le  travail  itagtat;  admîrtirit  sa  Vr- 
gàèàr,  sa  gaité  ébhsérvéès,  je  lui  demandai  combien 
d*ÏÏerureis  il  pouvait  encore  donner  à  ison  œiivre.  *-=—  Qua- 
torze hètiréà  *én  besoin,  répondit-il.  —  Xe  le  lui  fia  ré- 
péter I 

ïl  étàîl  heureux  d^eh  avoir  fini  àVec  la  tévîsfioii  des 
épreuves  de  ce  dictionnaire,  qu'il  n'avait  pu  et  dà  côriôer 
à  personne,  nul  ne  pouvant,  eu  pareille  tâche,  rditoplacer 
torft  à  fait  l'cfeil  dfe  l'auteur,  tté  ISfbeur  abrutissant  àûtail, 
më  dit-iL,  îdepuis  près  d^un  ani  U<m  éttincfetn^t  non  dis- 


LE  mrri^  mt  i^kikr;  iDiî 

simulé  capitula,  dey9nt  de,s  chiffres,  Le  Dictionnaire  a  mille 
pages  grand  in-octavo,  à  deux  colonnes^i  en  petit  ca^ractère  ; 
les  deux  mille,  colonnes  représentent  quatre  mille  pages, 
soit  huit  voiuinès  îh-huïi  de  SOÔ  pages  Tuii  1 

J'aurais  voulu  pouvoir  faire  davantage  ici  pour  une  mé- 
moire qui  m*est  chère  :  il  me  manque  la  compétence  d'a- 
bord, puis  la  force.  C'est  moi  qui  aurais  dû  précéder  Robin 
plus  jeune,  et  si  intact,  dans  la  paix  suprême. 


LE  Fm&  m  PANIER 


«««9 

Laissez-moi  dans  le  bois,  ad  chacrd  du  joar,  errer. 
Midi  vient.  L'oiseau  dort.  Un  grand  vent  doax  balance 
Les  branches  se  berçant  dans  son  flot  en  silence, 
Sons  le  soleil  ami.  Laissez-moi  m*égarer 

A  travers  les  halliers  charmants  et  respirer 
Leur  fraîcheur  —  oui»  là-bas  régnent  la  violence 
El  la  ruse,  à  Tenvi  disputant  d'insolence^ 
Toutes  prêtes  d'ailleurs  à  s'entre-dévorer.  •  •  • 

Qu'y  puis-je  ?  —  Le  vrai  Dieu,  le  grand  Pan  no-is  regarde 
Inconscient  et  morne.  Il  n'entend  pas  gémir 
L'insecte  qu'en  passant  j'écrase  par  mégarde.  • . 


Je  né  puis  contempler  sans  longuement  Trémir 


j. 


6à  Û^are  à  la  fois  caressante  et  hagarde.  •• 

De  ton  son^ineil  sans  rêve^  ô  moi^ti  viens  m'endormir. 


« 


^" 


I  ,  •  al 


é        ■» 


/t'AMOUR   CHEZ   NOUS... 

L*amour,  chez  noas  Français  ?  Trêve  d'hypocrisie  I 
Notre  théâtre  yit,  c'est  sûr,  de  ses  méfaits  ; 
Des  petits  et  des  gros.  Nos  romans  en  sont  faits. 
C'est  le  thèn)lif4i)^l  dç.  uQtre  p^Uify  ;    .  1  > 


^»- ,—» 


Chaque  temps  l'habilla  selon  sa  fantaisie. 
Plus  de  princes  charmants,  de  chevaliers  parfaits, 
Plus  de  Cids  racontant  dé.  fabuleux  hauts-faits, 
De  mornes  Antonys  jouant  la  frénésie. 

Le  Don  Juan  sans  âme,  avant  trente  ans  blasé 
Qu'on  admire  aujourd'hui  sera  demain  usé. 
Tous  les  vingt  ans  ainsi  notre  grimace  change. 

>  4  * 

—  Grimace  est  incivil.  Notre  idéal  —  Pardon. . . 

Au  fond,  Gaulois  qui  fais  le  bon,  le  mauvais  ange, 

/  i 
Qu'es-tu  ?.  • .  Le  paroissien  du  curé  de  Meudon . . . 

1855. 


I 


'  '.  •    ' 


.  ! 


<       ■      •  *    « 


.i'« 


Ce  couple  me  ravil.  La  dame  a  la  trentaine . 
Et  quelques  mois  en  sus  ;  un  œil  'bleu,  décochant 
. Mx. «prqg^^t»  Hû,xegar4. altéfié,  ]3à^^  tQijclMmfc.  ;     i  - 
J[ç^.\efiryoifi  toufl.leSijçrurfi^.yenir,  jlrilf^'ifo^ta^ne.  ..;    .fî  _ 

QîiWt-cë  dont  (jftièiôur'Vëut  ce  petit  dàpîtaïtfé    ''"'  ^' 
8ur  son  petit  cheval  autour  d'eux  chevaucha ili?"^ 
L'époux  fait  ce  qu'il  jieuL^OOOWir  Pair  méchant, 
Roule  ses  yeux  vairons  comme  Croqnemitaine. 

Dirai-je  qu'çRJ^^pÇiÇifli^jBCrtrei  J)nnVB  à?rc^|l  bleu 
Sous  ses  longs  cils  soyeux  lorgnait  le  militaire, 
Lequel  impudemment  continuait  son  jeu? 

•.      .        '  -  .  .4  •  «^    .  ......   â.  t  »..!/}  4-1 

Le  mari  Jora.pte^AnUlaiJ'.  d'un:  propriéiaîie  r  ,   .   .  : 
Qui  vqit  w  .maraudeur  bjracdûner;9wr  ^a  tôrce,  i  -  ..  , 
Elle  haussait  Tépaule  en  souriant  un  peu... 


t      ! 


DIALOGUÉ  ffiiSTfiNDrJ 'À^U  CASmÔ 

Elle  est  veu^o;  sap&  pc^iae  elle  cQu^^plçrait.?.,  .  .  -        , 

—  Sans  pj^ine; aocujÂe«  Elle^est  de. tout  point  ^éd,\)ifaja^e... 
^  Pe  tout  po|n)iv'-^;^oï^le*-vpus.eafia.qa'oix  ;Vous.  présente  ? 

—  Non  ;  je  suis  sans  fortune,  elle  refuserait. 


—  On  vous  a  prévenu  contre  elle,  il  me  paraît. 
N'est-ce  pas  la. marâtre?  Elle  est  fort  médisante  . 
Et  pour  sa  bru  surtout  nullement  complaisante.., 

—  Point.  A  ce  témoin-là  grand  sot  qui  se  fierait. 


».   i{ 


J'ai  VU  «--  Quoi?  qu'elle  est  Teuve  et  partant  poiut  novice  Y 

—  Elle  n'a  que  vingt  ans  et  joue  avec  farenr. 
Cette  passion-là  suppose  plus  d'un  vice. .  • 

—  L'on  ne'voas  savait  pa^'pour  rkfgent  tKSi^^rftur. 

—  Hommes,  'fiovs  Taimoas  tous.  Vais  dame  m  savante 
Â  vingt  an4«  veuve»  ou  f^mme,  ou  fiUe,  m'4pQQTanii9' 


NOS  MèRSflKÎRAKDS 


•t« 


Nos  mères-grands,  dit-on,  vivaient  de  friandises, 
De  fromage  à  la  crème  et  de  vin  de  liqueur. 
Le  soir  I  à  MMé/avec  un  petit  ris  valnfoear, 
Elles  risquaietft  parfois  de  firanches  gaiHardisee, 

De  la  meilleure  grâce  oyant  les  mignardises 
Que  débitait  l'Abbé  dlonjûriandre  et  moqueur, 
On  que  le  Chevalier  servait,  la  bouche  en  cœur. 
On  ne  placerait  plus  si  piètres  marchandises* 

Une  femme,  par  là  sûre  de  nous  éhMnef, 
'Chasse,  nronte^,  conduit,  «ait  nager,  sait -fumer  » 
8ait...'Chutl  -^'Soit-Iiemot  cru  n'étonne  pilus'la  Muse; 

Mais  je  suis,  comme  un  vieux,  dupe  des  airs  décents; 
J'aime  riâylle  encore  et  les  Jeux  innocents; 
Et  s'il  n'est  pas  trop  sot  un  madrigal  m'amuse. 
1888, 


ij;.> 


tÈ  V0M>  1)0-  PANliBR.  ib^ 

msttLt 

•        •  •  »  ' 

Vos  ang^a,  SiMBÎo^  ii*9n4  {M*  46  pliiA  toMi  ymu.; 
Boacher»  tes  cupHUrnsomt  4«8  iimEefti»  fl»9ki4  i^iia; 
Quand  ta  trouves,  Prud'hon,  de  ces  airs,  de  ces  poses 
Tu  prends  tm  «q^oo;  tiie  et  les  lereqveb  joy et».  •  ^  > 

Qu'ils  viennent  bien  l  disai8r|a  an  Père^  so«cîeiu;.  .     . 
—  Oui,  ça  mange  toujours,  fit-il  —  Les  yeux  moroses, 
La  Mère  mumuffa  :  M onsioiir»  qn^i  lant  <k  choMt 
Pour.t^c  pcqprfMBe^  ces  fttîta  emiosNKUi  1 

Elle  avait  été  belle,  était  fanée  et  hâve. 

Sous  un  sourcil  chagrin  son  œil  brun  était  cave.  • . 

Hognait-elle  sa  part  pour  augmenter  la  leur? 

Mendiera  ces  gens  était  cfabse  impossible.  • . 
La  femme  du  regard  me  sondait,  impassible. 
L'homme  pâle  mordait  ses  lèvres  de  douleur. 
i8dS. 


mmÊÊmttÊmmmmmum. 


DéCLHI 


Quoi,  Printemps,  tu  reviens  ;  et  je  vais  te  revoir  ; 
Je  ne  l'espérais  plus«  Je  crois  te  reconnaître 
Au  gai  rayon  qui  vient  caresser  ma  fenêtre 
Cto  matin.  Oui,  c^dt  toi.  Pour  te  bien  recevoir 


U9  .r^^^^<-PWM^^?.'. 

Oavrons.  O  Créateur  \t\i  gardes  ton  pouToir. 
Ton  soufQe  tiède  et  pur  me  rend  quelque  bien  être. . . 
Un  VUgue  léa^èâi:;déi)&ftbéttf  âiei^i^âèCre.'.  »''^'  ^  ^' 
TU  me^rfeSkfldfâfe  jstdlé.  Je  V«î6^ôaVdi^        '  «^    ^  • 

81  ttt.i:99ti99«l^'Di^a.iBi^atLfe)  aîiluiidiapoeesv'  ;'•  .<:  ;     i' 
Comme  en  mon  jeune  temps,  des  hommes  et  des  choses. 
Le  rosSîfeboï  rèàpl A  fâ'ntiif  de  è'où'emot'"'     '  '    '  ''' 

L'attb^tlt'LaflfltirsOrttklttlè'dérécWcfë.       •  '•'  ^  ^ 
Aux  cham'pè  le'.tëtireaiti'hiéu^e-eûrvféâe'saif&iréé.-*  * 
Dieu  sauveur,  je  péris.  Un  miracle  pour  moi  I  • 
Avril  1885. 

f        f    •  .  r  ■   .  » 
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Sous  le  soleil  divin  de  mai  qui  te  caresse 
Tu  retrouves,  Cybèle,  une  chanson  d'ivresse 
Et  la  jettes,  fervente,  à  ton  céleste  amant, 
— >  Le  soleil,  je  vivais  de  sqb  regard  vraiment, 


Et  voilà  que  j'en  meurs.  L'onde  de  feu  traîtresse 
Lentement  me  rempli^ijl'uBp;  vague  détresse , 
Puis  le  vertige  vient  m'assaillir  brusquement; 
Mon  corps  est  secoué  d'un  iffreux  tremblement  ; 


Je  sens  mon  intellect  qui  vacille,  qui  sombre 

Dans  une  brume  noire  et  dure  comme  l'ombre  . 

De  la  mort. . .  Oh  !  comment  fais-tu  pour  refleurir. 


im/FOSB^  iDirt^ANian.  S1W1 


>•  •  • 


Cybèle,  chacun  an  ?  Répoads-moî,  bonne  mère< 

—  Répondre  ?  Vibrion  !  dit  une  voix  amère  ; 

Cela  se  plaint^^dé  ti^i*ë'  eï'ûe'Tëtk  p^9  inoûHrï  '  *•-    ''^ 

'M/CM,   '\   \\iHé  tvuâl  i\\\  {\\?\  \h  "J<J  •)•-  /.i/t  ;H 

,'j"  ■  *•;  !  '  M'  '.'5-  :  -.1  .  j   •.îj;^!;,  oMvii  *I    A 

INSOMNIE 

'il  w  ^ 


,^:^. ':/.-.    '•'••  *-    i|jt  ;.-    ;.:   ,jiS!-..-  .  !   .1. 


./     .1 


Mon  cœur  e^t  un  s4p.ulcr(B  so^br^,,ga^9ptxfOï|<^l^^8  j, 
Peux  Kénératioi:\4  que  la  mort  a  faucbéea.  ,  ,  , , 
0  défunts  bien-aimés,  qu'avez -vous  à  frémir? 

Jtqn  pèrQ,  qui  te  fait  si  hautement. gémir  ?  ^  .       ..,  , 
^  Ma  mère,  en, essuyant  des  ,larme;s  mal  séchées  ^     ^ 
Dans  ses  yeux,  Técoutait  ^  Quatre  têtes  penchées 
Sur  eux/pâles,  pleuraient.  —  Je  me  sentis  blêmir 

En  les  reconnaissant. .  •  à  leur  dure  complainte 
Qui  me  crevait  le  cœur,  je  mélangeais  ma  plainte. 
Je  me  rassasiais  é%  «eaaegi^dowlottpeuxi — -« 

Je  ressentais  leurs  maux,  leurs  chagrins,  et  leurs  transes. 
Leurs  deuils.  — •  Et  me  disais^  comparant  nos  souffrances  : 
Ceux  qui  vivent  le  plus  sont  les  plus  malheureux. 


!tll2  .  âHMALBS  im  iJutLi 


.•       ■         •  1  •   ' 


n. 


...  I . 


I  j 


Je  survis,  to^^a^f  4^>.MLy^n«  AWfée^ 
Seal  au  monde,  anjoard'hui,  je  sais  qa*e 
Contre  le  sort  mauvais,  vingt  ans  durant,  lutta 
Brave,  de  tout  appniy  de  tout  eoafort  privée. 

A  la  petite  aisance  obstinément  rêvée, 
A  rhnmble  rang  voulu,  comment  elle  monta. 
Je  le  sais  ;  et  je  sais  qui  Ten  précipita  ; 
Et  ce  qui  la  perdit,  et  ce  qfi  l'eût  sauvée. .  • 


Ah I  je  nV  6onge  pHÈ  sans  un pi^nibtôlilioi  ;       "  '  '^ 

Tout  belâ  ààns  roùbfi,  va  sombrer  avec  moi; 

Et  ce  n'est  pTûs  (iéjà  qu'un  rêVe.  •  ;  Pauvres  bom^Âés, 

Quelquefois  vous  riez.  «.  Serait-ce  de  vos  pleurs 
D'hier?  Que  pèsent^ils?  Que  comptent  vos  douleurs  r 
Que  servent  vos  efforts  ?  — •  Et  qu'est-ce  qdè  nous  sommes  ? 


«■  I  >rt>jJWjilX<WKiaH»i>'m»l(JIHii|M  I 


Quand  je  repris  dans  Bourg  et  Belley  pe^idant  la  Révo- 
lution cinq  ou  six  pages  sur  Alexandre  Goujon  et  m'aidai  de 
documents  de  première  main  communiqués  par  sa  nièce  pour 
en  faire  une  biographie  assez  étendue  et  complète,  je  n'avais 
de  son  chant  de  Mort  qu'une  ou  deux  strophes,  et  les  donnai. 
Ce  chant,  il  le  léguait  «  à  V Avenir  »  ;  sa  conservation  a  été 
une  de  ses  préoccupations  dernières.  Il  m'est  envoyé  par 
M.  le  sénateur  Gouj(^. 

L'exemplaire  de  la  première  et  peut-être  unique  édition 
comporte  une  feuille  petit  in-quarto.  La  seconde  et  une  partie 
de  la  troisième  page  est  occupée  par  la  première  strophe  dis- 
tribuée entre  les  portées  de  la  musique  de  Méhul.  Les  huit 
autres  strophes  viennent  ensuite,  imprimées  sur  deux  colon- 
nes en  grandes  italiques. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  reproduire  ici  la  musique  de 
l'auteur  du  C?iant  du  Départ  et  de  Joseph,  Voici  du  moins 
l'hymne  «  à  garder  pour  l'Avenir  »  (lettre  de  Goujon  à  son 
beau-père). 

Il  serait  facile  d'y  signaler  les  défauts  de  l'époque  et  de 
l'école,  bien  de  l'emphase,  trop  d'adjectifs  et  de  trop 
vagues,  etc. 

Assurément  les  RomoAitiques  étaient  d'autres  peintres.  — 
Le  maître  des  Parnassiens  est  un  statuaire  de  l'école  de 
Phidias  et  ses  écoliers  sont  des  ciseleurs,  j'allais  dire  des 
bijoutiers  distingués.  —  Les  Décadents  sont...  très  profonds. 

—  Les  Déliquescents  justifient  le  gracieux  nom  qu'ils 
se  donnent. 

Mais  quoi?  Il  y  a  ici,  j'imagine,  des  qualités  poétiques 
manquant  un  peu  aux  uns  et  aux  autres  —  la  sincérité  entière 
et  superbe  de  l'émotion  —  un  grand  souffle  entraînant  tout 

—  et  pour  user  une  fois  du  mot  avant  qu'il  passe  de  mode, 
une  envolée  n'ayant  d'égale  que  celle  de  la  Marseillaise  de 
Rude  à  l'Arc-de-l'Btoile. 

Et  ces  vieilleries  nous  consolent  des  chefs-d'œuvre  d'hier. 
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HYMNE 

DES     PRISONNIERS     DU     CHATEAU     DU     TAUREAU 

Par  Goujon,  Tun  d'eux. 

Se  trouve  à  Paris  ches  les  marchands  de  nouveautés  et  cbei  Yatar,  imprimeur, 

rue  de  l'Université,  u^  139. 


ar 


Dieu  protecteur  de  la  justice, 

C'est  nous  qui  sommes  dans  les  fers, 

C'est  nous  que  des  hommes  pervers. 

Osent  menacer  du  supplice. 

De  la  vertu  fais  que  nos  cœurs 

Conservent  la  sainte  énergie  ; 

Aggrandis-nous  dans  nos  malheurs 

Nous  les  souffrons  pour  la  Patrie. 
Triomphe,  ô  Liberté  frappe  tous  les  Tyrans, 
Et  de  leurs  noirs  forfaits  affranchis  nos  enfants 
Et  de  leurs  noirs  forfaits  affranchis  nos  enfants,  bis. 

Par  quels  criminels  artifices. 
Des  méchans  ont  su  nous  flétrir  î 
Toi  pour  qui  nous  voulions  mourir. 
Peuple  tu  nous  crois  leurs  complices  ; 
Ta  voix  mugit  autour  de  nous. 
Tu  nous  menaces  de  tes  armes  ; 
Bientôt  plus  juste  en  ton  courroux 
Sur  nous  tu  verseras  des  larmes. 
Triomphe,  etc. 

3« 

Proscrits  par  la  haine  implacable. 
Par  nos  frères  abandonnés  ; 
Au  milieu  du  peuple  traînés. 
Sur  le  char  affreux  du  coupable. 
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Nous  eûmes  pour  consolateur, 
Le  feu  pur  dont  tu  nous  animes  ; 
Liberté,  couvre-nous  d'honneur. 
Nous  voulons  périr  tes  victimes. 
Triomphe,  etc. 

Entourés  d'une  mer  profonde, 
Ce  n'est  point  nous  qui  t'implorons  ; 
De  nos  fers  nous  nous  honorons. 
Mais  nous  pleurons  sur  ceux  du  monde  ! 
Sans  désir,  du  haut  du  rocher 
Nous  voyons  les  rives  lointaines  ; 
Hélas  I  Qu'y  pourrions-nous  chercher  t 
Des  Républicains  dans  les  chaînes. 
Triomphe,  etc. 

L*aspect  brillant  de  la  nature. 
Sera  flétri  par  nos  douleurs. 
Tant  que  d'infâmes  oppresseurs 
Domineront  par  l'imposture. 
Pour  avoir  invoqué  nos  lois, 
La  Liberté  nous  est  ravie  ; 
De  l'homme  nous  perdons  les  droits,' 
Qu'avons-nous  besoin  de  la  vie  ? 
Triomphe,  etc. 

De  nos  jours  immolons  le  reste, 
A  nos  frères,  à  nos  amis  ; 
Avant  que  des  fers  ennemis. 
Les  chargent  d'un  joug  trop  funeste  ; 
Pour  défendre  la  vérité. 
Des  méchans  bravons  la  furie, 
Mourons  tous  pour  l'Égalité  ; 
Sans  elle  il  n'est  plus  de  Patrie. 
Triomphe,  etc. 
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Liberté  veille*  îiotï»e  t^tAtè, 
Assieds-toi  sur  hos  torps  sainglaBS, 
Qu'ils  restèïil  devant  nos  tyrans. 
Et  les  flétrissent  dans  l'histoire  I 
Découvre  aux  siècles  à  venir, 
Tout  l'éclat  'de  nMi'ê  innoeenee  ; 
Dis^ettt*  qu6  ^ous  dimes  tnOïirir> 
Pour  te  eons^ver  à  la  France. 
Triomphe,  etc. 

8* 
En  vain  la  hideuse  imposture 
S'agitera  sur  nos  tombeaux, 
Pour  épargner  à  nos  bourreaux. 
Le  cri  vengeur  de  la  nature. 
L'innocent,  le  juste,  opprimés. 
Se  souviendrôiit  êè  nos  alarMes  ; 
Et  sur  nos  corps  inanimés 
Se  plairont  à  verser  ^es  larmes. 
Triomphe,  etc. 

9« 
Levez-vous,  illustres  victimes 
Des  oppresseurs  du  genre  hûmàîn. 
Recevez-nous  dans  votre  sein, 
Nous  abhorrons  aussi  les  crimes. 
S'il  faut  trahir  la  Liberté, 
Nous  ne  vôuloûs  plus  de  la  vie. 
Nous  vivions  pour  l'Égalité, 
Nous  périrons  pour  la  Patrie. 
Triomphe,  etc. 


•■  ^ 
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TRENTE-UNIÈME   PARTIE 

GGXVII.  UNE  ÉLECTION  d'OPPOSITION.  ON  EN  APPELLE  AU  BOURItEAU. 
LA  LISTE.  —  CCXVIff.  LA  COMMISSION  TEMPORAIRE.  LES  COKDAMNiES  DE 
MOKTLUBL.  <—  GGXIX.  l'eXÉGUTION  DES  QUINZE.  —  GGXX.  LA  GONY^NVIQN 
II(TERV(ENT.  EXECUTION  DE  DUHAMEL. 


GGXVIL  Vue  éleotion  d'opposition*  -«  On  en  «ppeU^ 
au  bourreau*  —  La  liste  des  proscrits. 

Les  huit  jours  qui  ont  précédé  la  fête  du  12  semblent 
un  peu  vides.  La  Société  populaire  de  Bourg,  sur  la  mo- 
tion de  JuvanoB,  deniernde  à  la  Convention  d'exclore  le 
représentant  Ferrand,  suppléant  de  Mollet  qu'il  a  remplacé 
en  août  1793  :  il  est,  dit-on  ici,  fédéraliste;  il  se  peut* 
Mais  Ferrand  vit  là-bas,  caché  dans  la  Plaine,  bc  gênant 
personne,  ne  disant  rien.  On  le  laissera  vivre  malgré  Ju- 
vanon.  11  reprendra  la  parole  le  9  thermidor. 

Dans  Fentourage  d*Albitte,  un  ex-membre  de  la  Corn- 
mission  temporaire,  Vauquoi,  dénonce  les  comédiens  ;  ils 
ont  prononcé  les  mots  de  princesse,  de  reine.  Le  direc- 
teur fut  expulsé  pour  la  seconde  ou  la  troisième  fois. 
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Mais  Dorfeuille,  autre  secrétaire  du  Représentant,  ci-devant 
Crispin,  arrange  Taffaire.  Joad  appellera  Âtbalie  ct7ot/enne. 
Ceci  n'est  grave  que  pour  la  prosodie  des  vers  de  Racine. 

A  la  fête  du  12,  on  a  vu  figurer  un  groupe  de  détenus 
délivrés.  Âlbitte  en  effet  en  a  élargi  douze,  parmi  lesquels 
plusieurs  prêtres  ou  chanoines  «  revenus  aux  principes  de 
^Eternelle  Raison  » .  Le  principal  est  Rousselet,  ci-devant 
prieur  des  Augustins  de  Brou,  puis  curé  de  Bourg  et  mem* 
bre  de  la  Commune.  De  deux  autres  prêtres,  girondins 
considérables,  Grumet  et  Peysson,  membres  du  Conseil 
général,  le  premier  a  devancé  Rousselet  ;  le  second  l'imi- 
tera. 

Le  Représentant  en  mission  n'est  pas  peu  fier  de  ce  ré- 
sultat, il  l'annonce  avec  complaisance  à  la  Société-Mére 
de  la  rue  Honoré,  en  lui  envoyant  la  liste  des  abdicataires. 
Il  y  en  a  83  du  district  de  Bourg,  60  de  Belley,  47  de 
Saint-Rambert,  18  de  Gex,  36  de  Nantua,  30  de  Châtillon, 
24  de  Pont-de-Vaux,  37  de  Trévoux,  25  de  Montluel  — 
en  tout  361.  (Vingt-six  restaient  fermes  dans  leur  foi.  Ces 
chiffres  comprennent,  je  suppose,  les  jureurs  et  les  non 
jureurs.  Mais  des  derniers  un  certain  nombre  avait  émi- 
gré.) 

Rue  Honoré,  c'est  GoUot-d'Herbois  qui  sert  de  truche- 
man  à  son  ami.  Il  fait  savoir  qu' Albitte,  «  dans  un  dé* 
partement  affligé  de  tous  les  maux  de  l'aristocratie,  estime 
qu'on  ajouterait  à  ses  forces  morales  en  l'épurant  ».  La 
Société-Mère  l'épure  donc,  c'esl-à-dire  examine  sa  con- 
duite et  l'approuve  {Moniteur). 

Pendant  que  ces  petites  choses  amusent  le  tapis,  d'au- 
tres plus  graves  se  préparent  dans  les  dessous. . . 

Sentant  vaguement  ici  dans  la  suite  des  faits  une  lacune, 
je  demandais  inutilement,  il  y  a  cinq  ans,  et  cherchais  sans 
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le  trouver  «  quelque  signe  avant-coureur  ©  du  plus  tra- 
gique événement  de  cette  histoire.  Je  l'ai  rencontré  quand 
je  né  le  cherchais  plus.  Et  ce  sera  un  peu  plus  qu'un  signe 
et  un  avant-coureur. 

Depuis  l'établissement  du  Gouvernement  révolutionnaire 
en  novembre  1793,  il  n'y  avait  plus  en  France  d'élections 
politiques.  Les  Représentants  en  mission  épuraient  où  re- 
généraient  les  assemblées,  dites  électives,  départementales 
et  communales. 

Les  élections  judiciaires,  ou  au  moins  certaines  d'entre 
elles,  étaient  exceptées. 

Une  des  cinquante  places  de  juges  au  Tribunal  de  cassa- 
tion vint  à  vaquer.  Il  y  avait  un  roulement  établi  entre 
les  départements  pour  nommer  à  cette  haute  magistrature. 
Ce  roulement  nous  investissait  de  cette  prérogative.  Albitte, 
entouré  comme  il  était,  ne  se  défia  pas  d'une  population 
à  moitié  ivre  d'idolâtrie,  à  moitié  muette  par  prudence. 

L'élection  eut  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi . 
El  nous  nommâmes  à  la  Cour  suprême  un  juge  titulaire  et 
un  juge  suppléant.  Le  premier,  le  citoyen  Martinon,  an- 
cien Conseiller  au  Présidial,  d'opinion  girondine;  le  se- 
cond, plus  éloigné  du  parti  terroriste  dominant,  s'il  se 
peut —  deux  opposants  dans  tous  les  cas.  La  chose  paraît 
avoir  été  tramée,  puis  amenée  à  bien,  sans  bruit  aucun  :  il 
n'y  avait  pas  de  journaux.  On  peut  juger  de  l'effet  d'une 
protestation  pareille  à  un  moment  semblable,  et  de  sa 
portée. 

Un  décret  de  la  Convention  demandé,  il  n'en  faut  pas 
douter,  par  Albitle  ,  annula  virtuellement  une  élection 
qu'il  dut  présenter  comme  factieuse  à  l'assemblée  des  Tui- 
leries. Régulière  d'ailleurs  en  la  forme,  car  si  elle  ne  l'eût 
pas  été,  le  délégué  de  la  Convention  reùt  cassée,  ou  le  dé- 
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cret  qui  Tannula  en  eût  ai^oé.  Voici  le  texte  produit  par 
H.  J.  Roche,  rapporteur  de  la  loi  sur  la  Réforme  judiciaire 
(tel  qu^on  le  trouve  dans  le  Journal  officiel^  n*  du  17  jan- 
vier 1883,  p.  44)  : 

«  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  Législation  sur  la  lettre  du  Ministre  de  la  Justice 
relative  à  la  nécessité  de  remplacer  au  Tribunal  de  cassa- 
tion le  citoyen  Martinon,  et  dont  le  suppléant,  élu  comme 
lui  par  le  département  de  l'Ain,  a  pris  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Gouly, 
qui  ordonne  sa  traduction  au  Tribunal  révolutionnaire  ; 

•  Décrète,  que  les  Représentants  du  peuple,  députés  par 
le  département  de  TAin,  lui  présenteront  incessamment  un 
citoyen  qu'ils  jugeront  propre  à  remplir  les  fonctions  de 
juge  au  Tribunal  de  cassation.  • . 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

«  28  pluviôse.  Au  II  »  (16  février  1794). 

Suit  en  conformité  un  autre  décret  du  19,  «nommant 
le  citoyen  Sibuet  membre  du  Tribunal  de  cassation  » .  •  • 

Martinon  est  à  remplacer,  le  décret  le  sous-entend,  sans 
expliquer  pourquoi.  On  ne  veut  pas  du  suppléant  élu  ;  on 
en  dit  la  raison  :  nous  la  comprenons  bien. 

L'élection  aura  occupé  ces  journées  accusées  d'être  vi- 
des. Comment  elle  a  pu  être  faite,  recouverte  du  silence 
auquel  la  Convention  la  condamne  en  refusant  l'impres- 
sion à  son  décret  ;  et  où  nos  dépôts  publics  Tensevelissent  ; 
on  ne  le  saura  pas. 

Il  reste  ceci  d'acquis  :  les  mêmes  électeurs  qui  ont 
envoyé  à  la  Convention  quatre  régicides,  ont  élu,  en  février 
1794,  juge  au  tribunal  de  cassation  un  homme  traduit  au 
Tribunal  révolutionnaire  par  Gouly;  cela  en  face  d'Albitto 
qui  trouve  Gouly  contre-révolutionnaire. 
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Oui  col  homme  était  ?  Je  »e  puis  livrer  qu'une  conjec- 
ture là-dessus.  Une  élection  faite  sous  le  manteau,  contre 
les  cldbs,  sans  réunions  préalables,  sans  joomafox,  n*a  pn 
Tétre  que  moyennant  un  candidat  conmu'.  Ge  candidat,  ea 
fuite  pour  échapper  à  Fouquier-TainvîHe,  c^est,  oe  ne  peot 
être  que  Brillat-Savarîn.  (Il  avait  déjà  été  élu  juge  de  Cas- 
sation en  1791  ;  ef  ne  Tavait  pas  été  longtemps  puisqu'on 
le  voit  maire  de  Belley  en  mai  1793.) 

Les  amis  d'Albilte  à  Paris  ont  voulu  ôter  toute  notoriété 
à  sa  mésaventure  qui  est  leur.  Lui  de  même.  Tout  ce  qui 
a  été  possible  pour  cacher  celte  manifestation  significative 
dès  électeurs  de  TAîn  fut  diDnc  fait.  Rien  tfen  reste  dans 
nos  dépôts  publics.  Rien  chez  Debost,  à  ce  moment  en 
prison  à  Lyon,  occupé  de  vivre,  un  souci  qui  exclut  les 
autres.  Rien  dans  les  plaidoyers  de  Gauthier  et  de  Destsles 
pra  domo  sud^  Télection  foite  contre  Âibitte  est  faite  aussi 
contre  la  Montagne  ;  les  deux  élus  sont  des  Girondins  no* 
toirement. 

Enfin  les  lettres  étaient  ouvertes,  —  nous  n'avions  pas 
de  journaux  dans  le  département  —  et  on  allait  gmttotiner 
des  imprimeurs,. . 

C'était  un  avertissement,  s'il  en  fut  jamais,  que  cette 
élection  :  et  il  eût  dû  servir  comme  tel.  On  n'y  vit  que 
l'acte  d'opposition.  Toute  opposition,  on  l'avait  SU  à  la 
tribune  de  la  Convention,  était  «  un  crime  x^.  La  première 
idée  fut  d'anéantir  Tacte  criminel.  La  seconde  de  le 
punît. 

Nous  venons  de  voir  comment  on  l'anéantit.  Nous  al- 
Ions  voir  comment,  faute  de  pouvoir  frapper  par  centai- 
nes des  électeurs  anonymes,  on  se  rabattît  à  les  terroriser. 
Les  incarcérations  n'y  avaient  pas  réussi  ;  il  fallait  y  em- 
ployer le  bourreau. 

La  décision  fut  prise,  le  11  au  soir,  à  l'hôtel  de  Bohan. 
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Du  Cénacle  réuni  là,  Gauthier  nomme  Vauquoi,  Dor- 
feuille,  Millet,  les  secrétaires  d'AIbitte  ;  et  Tex-conseiller 
au  Présidial  Frilet.  M.  de  Lateyssonniëre  ajoute  Desisles, 
Alban,  Juvanon,  Ghaigneau,  RoUet,  Duclos,  Gonvers.  Al- 
bitte  accepta  les  noms  «  désignés  »  par  ses  conseillers. 
Apprenant  de  Gonvers  que  le  Loubat  de  la  liste  proposée 
était  M.  de  Bohan,  son  hôte  ;  le  gentilhomme  ou  l'homme 
bien  élevé  se  révolta  en  lui  ;  il  raya  de  sa  main  ce  nom  ho- 
noré. Martinon,  des  deux  élus  à  la  Gour  de  cassation,  le 
seul  qu'on  put  atteindre,  y  figurait.  Lalande  nous  dit  qu'Ai- 
ban  le  fit  ôter  pour  y  mettre  Perrex.  {Anecdotes,  p.  127.) 
Mais  si  Martinon  a  pu  y  figurer  un  instant,  c'est  qu'il  était 
déclaré  suspect,  détenu  sans  doute,  (c'est  pourquoi  son  élec- 
tion aura  été  regardée  simplement  comme  non  avenue?). 
Selon  Gauthier,  Albitte  avait  été  e  circonvenu  9.  Geci 
lui  retirerait  l'initiative  de  l'acte,  et  en  partie  sa  respon- 
sabilité. Sachant  ce  qu'on  sait  de  lui,  notamment  sa  con- 
duite en  Savoie  où  il  fut  le  maître,  où  les  prétextes  pour 
verser  du  sang  ne  manquaient  pas,  où  il  n'en  fit  pas  couler 
une  goutte,  on  l'exonérerait,  bien  qu'il  ait  pu  donner  seul 
l'ordre  fatal.  Ce  n'est  pas  possible. 

On  lit  au  Registre  de  la  Société  populaire  de  Bourg,  à  la 
séance  du  13  : 

«  Albitte  a  pris  la  parole. .  •  il  a  parlé  avec  fermeté  et 

simplicité  sur  les  hommes  suspects  qu'il  a  envoyés  à  Gom- 

mune-AÉTranchie  ».  (Fol.  12  du  Registre.) 

Et  voici  la  lettre  du  Représentant  annonçant  so7i  envoi  : 

«  Albitte,  etc. .  •  à  la  Commission  révolutionnaire  : 

a  Le  département  de  l'Ain  s'était  coalisé  avec  toutes  les 

administrations  contre-révolutionnaires  lors  du  31  mai,  et 

surtout  avec  celles  de  Rhône-et-Loire  et  du  Jura.  De  grands 

conspirateurs  ont  failli  perdre  cette  partie  de  la  Républi- 
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que.  Les  uns  sont  fugitifs  (Brillât)  ;  les  autres  sont  protégés 
à  Paris  (Pages,  Tardy,  protégés  par  Merlino).  D'autres 
étaient  ici  à  Embrun  (sic)  en  état  d'arrestation.  Je  vous  dé- 
nonce les  uns  et  les  autres  et  vous  envoie  ceux  qui  sont 
sous  ma  main. 

«  Je  vais  à  Belley  et  je  prendrai  les  mêmes  mesures 
qu'ici.  Vous  verrez  bien  des  femmes,  des  lettres  de  com* 
munes  (plaidant  pour  les  accusés).  Ne  voyez  que  le  salut 
des  Patriotes.  «  Albitte  , 

a  Représentant  du  Peuple.  » 

On  se  pique  en  ce  temps- ci,  de  comprendre  tous  les 
genres  de  fanatisme.  Celui-ci  n'est  pas  devenu  rare.  Nous 
pouvons  l'étudier  sur  le  vif.  Autour  de  nous,  il  parle  une 
autre  langue;  apparteqant  à  une  autre  classe»  et  ne  gouver- 
nant pas  encore.  Ici  il  a  relativement  de  la  sobriété  et 
Vimperatoria  brevitas. 

Embrun  pour  Âmbronay  :  le  maître  est  peu  attentif  au 
détail. 

Un  mot  des  proscripteurs.  Vauquoi,  ci-devant  de  la  Com- 
mission temporaire  de  Lyon,  a  péri  sur  l'échafaud  <r  pour 
abus  de  pouvoir  et  Hébertisme  très  prononcé  > .  L'ancien 
comédien  Dorfeuille  avait  de  sa  personne  présidé  les  exé- 
cutions en  masse  des  Brotteaux  ;  il  a  été  après  Thermidor 
égorgé  dans  la  prison  de  Roanne  à  Lyon.  Millet  parait 
avoir  été  un  ex-domestique  d'Albitte  promu  son  secrétaire. 
Frilet,  de  la  commune  choisie  par  Desisles,  imposée  par 
Bassal,  est  mort  à  Lons-le-Saunier,  massacré  dans  la  tour 
des  Cordeliers.  Desisles,  RoUet,  Juvanon  et  Ghaigneau  ont 
péri  de  même,  à  la  porte  de  Bourg. 

Je  veux  noter  encore  ceci  avant  de  passer  aux  victimes  : 
sur  les  douze  délibérants  de  Thôtel  de  Bohan,  quatre  au 
plus  sont  de  Bourg. 
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Venons  aux  proscrits. 

La  liste,  si  l'on  y  regarde  avec  quelque  réflexion,  semble 
équilibrée  par  une  pensée  politique.  Deux  classes,  deux 
opinions,  y  sont  représentées  également 

Dix-huit  noms  y  figurent.  Moitié,  sont  de  nobles,  dont 
aucun  n*a  émigré.  Deux  ont  servi.  Un  a  une  valeur 
personnelle  :  c'est  Yarenne  de  Fenille,  sylviculteur  distin- 
gué. 

Neuf  de  roturiers.  Le  plus  éminent  est  l'ex^eonstituant 
Populus,  président  des  Sections  qui  organisèrent  la  Muni- 
cipalité Girondine  de  Bourg.  Puis  quatre  membres  du  Di* 
rectoire  de  TAin  :  Orumet  qui  Ta  dirigé  et  que  son  abju** 
ration  n'a  pas  sauvé,  avait  de  la  valeur.  Un  prêtre  du 
Collège,  un  procureur,  deux  imprimeurs  complètent  le 
nombre. 

Tous  étaient  accusés  d'être  «  fauteurs  et  complices  de  la 
conspiration  de  Lyon  »  au  dire  de  Gouly  {Compie^endu^ 
366).  Albitte,  dans  la  lettre  donnée  ici  plus  haut ,  arti<^ule 
le  même  grief.  Il  fallait  l'articuler  pour  les  faire  justicia- 
bles de  la  Commission  révolutionnaire  de  Lyon,  dont  la 
compétence  était  spéciale  et  limitée.  Leur  sentence,  on  va 
le  voir,  ne  relève  pas  catégoriquement  cette  inculpation 
absolument  dérisoire,  si  on  l'entend  d'une  participation 
active  à  la  rébellion  lyonnaise.  D'adhésion  formelle,  il  n'y 
en  avait  pas  eu  ;  le  Département  sollicité,  un  court  mo- 
ment tenté,  avait  finalement  refusé  secours  à  cette  rébel- 
lion. Et  une  conspiration  in  petto,  une  adhésion  même, 
cette  faute  commise  par  des  populations  entières  dans 
soixante  départements,  ne  rendait  peut-être  pas  indispen>- 
sable  une  poursuite  si  tardive,  cinq  mois  après  la  capitu- 
lation de  Lyon,  h  une  date  où  la  grande  Vendée  agonisait, 
ot)  la  coalition  étrangère  était  partout  repoussée. , , 
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Le  prétexte  ne  supporte  donc  pas  Texaiaen.  Quel  put 
être  le  moljile  d'une  mesure  odieuse,  si  elle  n'était  izioti\3ée 
juridiquement  ;  malhabile  si  elle  n'était  politiquemeal;  né- 
eeseaire  ?  Un  diplomate  ayant»  en  son  fond,  de  quoi  Gon^pa- 
rer  dit  qa*en  a£iaif  es  d'état  une  foute  est  pire  ^u*4in  cf  ime« 
Geei  sera  un  crime  el  aéra  une  faute* 

Le  mobile  ?  sera-ce  une  pensée  cupide  ?  Àlbitte  'est  ici 
au-dessus  du  soupçon.  Il  a  dit  plus  tard  k  Lalande,  en  dé- 
fendant son  passé  a  qu'on  ne  pouvait  du  moins  l'accuser 
d^ûvoir  pris  de  l'argent  j»«  Et  Lalandele  reconnaît.  Un  au- 
tre moins  bienveillant  à  coup  sûr,  le  rencontrant  en  1796» 
dans  une  rue  de  Paris,  ne  le  remet  pas,  tant  son  extérieur 
accuse  la  mauvaise  fortune  • . .  Mais  Desisles  !  Il  avait  pro- 
mis, on  l'a  imprimé^  à  sa  femme  (la  modiste  UrviUe,  belle» 
peu  fidèle,  d'autant  p^lns  aimée)  de  la  loger  dans  l'bàtel  de 
Feuille  !  Si  Desisles  eût  eu  de  ces  ambitions-là  pour  elle  ou 
pour  lui,  |1  n'eût  pas  fait  afTecter  l'bôtel  de  Feuille  à  la 
Bibliothèque  publique  formée  alors  avec  les  livres  des  Bé- 
nédictins d'Ambronay. 

Le  mobile?  Ne  fut-ce  pfts,  chee  lœ«i8»  le  sou verâr  de 
Vépuration  du  30  juin,  des  menaces  qui  l'accompagnè- 
rent ?  On  avait  chanté  sous  leurs  fenêtres  :  a  Â  la  guillo- 
tine, Desisles  I  A  la  guillotine,  KoUet  !  »  Ce  sont  eux  qui 
le  ^sent  ;  et  on  ne  les  en  croirait  pas  si  on  ne  voyait 
l'airoce  oantilèae  hurlée  à  la  même  date  sous  les  murs  de 
la  prison  où  Chalier  attend  la  mort.  M.  Balleydier,  non 
suspect  de  jacobinisme  assurément»  conte  la  chose,  et 
ajoute  que  cela  se  chantait  sur  l'air  :  «  Rendez'-moi  mon 
écuellede  bois...  » 

Le  mobile  ?  Ne  nous  ne  le  dissimulons  pas,  c'est  la  ran- 
cune que  laissent  aux  hommes  mauvais  la  vie  difficile,  la 
lutte  âpre  ;  ce  sont  les  humiliations  dévorées»  les  peines 
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subies,  les  inquiétudes  rongeantes,  les  convoitises  trom- 
pées, les  jalousies  et  les  colères  sourdes  couvées,  les  hai- 
nes devenues  féroces... 

Chez  d*autres,  chez  le  chef,  ce  sera  cette  vue  des  choses 
qui  a  fait  proclamer  la  Terreur  comme  un  principe  de 
gouvernement,  puis*  comme  un  instrument  de  règne,  par 
le  Comité  où  siégeait  Garnot.  —  Ce  sera  cette  idée  com- 
mune, hélas!  aux  fanatiques  de  tous  les  temps,  de  toutes 
les  sectes  —  que  leurs  adversaires  sont  criminels  — 
qu'étant  eux  infaillibles,  ont  partant  le  droit,  le  devoir  de 
punir...  L'élection  d'hier  est  coupable.  Ils  doivent  à  la 
Révolution  de  la  sauvegarder  demain  et  «  il  n'y  a  que  les 
morts  qui  ne  reviennent  pas.^.  * 

Une  vue  bien  fausse  :  en  révolution,  les  morts  revien- 
nent toujours  ;  les  terroristes  apprendront  cela  en  1795. 


GGXVUI.  —  La  Gonumisaiofi  temporaire.  —  Les  condamnéB 

de  Montluel. 

Les  dix-huit  inculpés  furent  conduits  à  Lyon,  les  uns 
de  Bourg,  les  autres  d'Âmbronay,  sur  trois  charrettes,  par 
une  pluie  glacée,  le  12  février.  Arrivés  le  13  au  soir,  ils 
comparurent  le  lendemain  devant  la  Commission  révo- 
lutionnaire. 

Trois  tribunaux  d'exception  ont  présidé  successivement 
aux  représailles  terribles  qui  suivirent  le  siège  de 
Lyon  : 

Une  Commission  militaire  qui  jugea  176  personnes 
dont  106  furent  fusillées  à  Bellecour  (sous  Cou  thon). 

Une  Commission  dite  de  Justice  populaire^  fonctionnant 
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parallèlement  ;  elle  était  présidée  par  le  comédien  Dor- 
feuille.  Commissaire  des  représentants  (connu  de  nous  un 
peu  après).  L'accusateur  public  de  Bourg,  Merle,  requérait. 
Elle  a  condamné  à  mort  104  personnes  sur  149  traduites 
devant  elle. 

Cependant  une  Commission  temporaire^  présidée  par  le 
peintre  Mariuo,  était  investie  de  la  fonction  attribuée  aux 
Comités  de  surveillance.  Elle  concentra  bientôt  tous  les 
pouvoirs.  On  l'avait  composée  en  majeure  part  de  Jacobins 
venus  de  Paris  avec  l'Armée  révolutionnaire  conduite  par 
Ronsin,  et  gouvernant  de  fait  Lyon,  pous  les  ordres  de 
cette  Commission,  depuis  le  25  novembre  1793.  Sur  les 
dénonciations  qui  plurent  elle  encombra  les  prisons  de 
trois  mille  suspects. 

Une  Commission  révolutionnaire  de  cinq  membres,  pré- 
sidée par  Parein,  fut  chargée  de  les  vider.  Aux  termes  de 
l'arrêté  de  CoUot-d'Herbois,  Fouché,  Albitte  et  Delaporte 
(successeurs  de  Coulhon  et  le  dépassant  beaucoup  en  ri- 
gueur) ;  elle  devait  faire  traduire  devant  elle  les  prison- 
niers V  pour  y  subir  un  dernier  interrogatoire...  L'inno- 
cent reconnu  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté  et  les 
coupables  envoyés  au  supplice  » . 

Les  Cinq  siégeaient  dans  le  beau  palais  municipal  cons- 
truit au  milieu  du  xyii"*  siècle  par  Simon  Maupin,  en  cette 
salle  du  Consulat  dont  Blanchet  avait  peuplé  le  plafond 
d'Amours  et  de  Charités.  Cent  quarante-trois  ans  aupara- 
vant M""*  la  duchesse  de  La  Baulme,  nièce  des  deux 
"Villeroy,  l'archevêque  et  le  maréchal,  rois  de  Lyon;  pour 
l'inaugurer ,  y  avait  donné ,  aux  frais  du  Consulat ,  le 
ballet  auquel  avait  assisté  Mgr  l'archevêque  et  beaucoup 
de  noblesse  (Clerjon). 

Le  décor  n'avait  pas  changé.  CoUot-d'Herbois,  le  comé- 
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dieu  et  te  lûoine  Fouehé  y  doDDaieat  présentemônt  la  tra- 
gédie. Une  longue  tabte,  chargée  de  huit  flambeaux, 
partageait  la  salle.  D'un  câ^té  siégaient  les  Commissaires, 
l'épée  au  côté^  sur  la  poitrine  uae  petite  hache  d'aci^ 
appendue  à  un  ruban  tricolore.  De  l'autre  côté  se  présen- 
taie&t  les  amusés.  Ujoe  haliistrade  eBtouraat  la  table  sépa- 
rait le  tfibuQal  de  l'espace  livré  au  public. 

D'après  M.  MelviUe-iGlover  {Collection rdes  jugements  de  lu 
Commission  révolutionnaù^e  établie  à  Lyon^  etc.,  Lyon, 
iB*foHo  i87d),  on  sentenmit  là  sur  sept  accusés  par  quart- 
d'heure,  en  moyenne.  Quatre  questions  seulem^t  étaient 
posées:  «  Comment  t'appelles-tu?  —  Ta  profession?  — 
—  Qu'as-lu  fait  pendant  le  siège?  —  Es-tu  dénoncé  ?  » 
Après  réponse»  les  juges  consultaient  les  notes  reçues  de 
la  Commission  Umpormre^  puis  trancbai^ît  d'un  geste. 
La  main  sur  la  hache  iaidiquaitla  guillotine  ;  la  mam  au 
£roat  la  fusillade  ;  le  i)rds  étendu  sur  la  table  l'élargisse- 
ment. 

Les  condamnés  descendaient  à  la  Mauvaise  cave^  encore 
exiâtante  dans  le  sous-sol,  à  l'angle  4e  la  place  des  Ter- 
reaux et  de  la  rue  Lafoni.  De  là  ils  allaient  à  la  guillotine 
en  permanence  sur  la  place;  ou  aux  £rotteaux  où 
Dorleuille  les  faisait  mitrailler  par  groupes  de  soixante. 
On  jetait  les  corps  dans  le  Rhône  :  cent  quarante  allèrent 
s'échouer  sur  le  banc  de  sable  d'Yvours. 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter  :  ces  hommes  qui 
voulaient  sincèrement  abolir  le  passé,  revenaient  à  ses 
pires  traditiooas,  nous  rendaient  ses  plus  mauvaises  heures. 
La  Terreur  im:ilait  la  Sainte-Ugue.  Ce  bref  récit  de  la 
Saint-Barthélémy  à  Lyon  est  à  relire  ici  ; 

a  La  tuerie  commença  le  31  août  sui*  on  ordre  formel 
Vrau  de  Paris.  Elle  M  conduite,  au  refus  des  ofdciers  de 
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la  garnison,  an  refus  du  bourreau,  par  la  milice  urbaine 
qui  se  porta  aux  prisons  où  le  gouverneur  Mandelot  avait 
réuni  les  Protestants  pour  les  sauver,  disait-il,  de  la  fureur 
populaire.  On  les  dépouille  de  leur  bourse,  on  les  égorge. 
Les  cadavres  sont  portés  au  cimetière  d'Ainay,  les  moines 
refusent  de  les  recevoir.  On  les  mène  aux  fleuves,  sauf  les 
plus  gras,  livrés  aux  pharmaciens  qui  en  prirent  la 
graisse...  Le  Rhône  en  charria  huit  cents  sur  les  rivages 
de  Dauphiné  et  de  Provence...  » 

L'homme  est  mauvais  ;  l'histoire  est  sinistre.  Le  mas- 
sacre du  XVI®  siècle  est  le  plus  hideux;  mais  il  n'a  duré 
qu'un  jour.  Celui  du  xviii*,  hélas  !  a  duré  six  mois. 

Les  trois  Commissions  révolutionnaires  ont,  du  20  octo- 
bre 1793  au  7  avril  1794,  fait  supplicier  1,684  accusés. 
Elles  en  ont  élargi  deux  de  moins,  1,682.  Ces  chiffres 
résultent  de  trois  documents  officiels  qui  se  contrôlent  et 
concordent. 

On  a  répété  que  sur  ce  total  il  y  eut  de  nombreux  con- 
damnés envoyés  des  départements  voisins  ;  c'est  inexact  à 
peu  près.  Seulement  le  nombre  des  personnes  originaires 
de  ces  déparlements,  domiciliées  à  Lyon,  ayant  pris  part 
plus  ou  moins  à  la  sécession  lyonnaise  et  condamnés  pour 
ce  fait,  est  notable. 

Quant  aux  transferts  à  Lyon  de  complices  présumés  de 
la  sécession,  étrangers  à  Rhône-et-Loire,  j'en  vois  en  tout 
quatre  dont  trois  chez  nous. 

Le  premier  est  le  transfert  de  32  habitants  de  Moulins 
condamnés  le  31  décembre  1793  pour  avoir  «  approuvé  la 
conduite  contre-révolutionnaire  »  des  Lyonnais,  et  tenté 
de  fédéraliser  l'Allier. 

Le  second  est  celui  de  16  habitants  de  Montluel  :  Pélis- 
sier,  procureur  de  la  commune,  il  avait  applaudi  dans  un 

1886.  2« livraison.  9 
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réquisitoire  du  5  juin  1793  à  la  rébellion  lyonnaise  —  le 
maire  Ducret,  il  avait  adhéré  —  Bertholon,  aubergiste  ;  il 
avait  approuvé  l'exécution  de  Gbalier,  colporté  un  libelle 
fédéraliste  —  Montcbal,  ex-noble,  ayant  donné  asile  à  des 
prêtres  réfractaires  —  Mignon,  paysan  de  Béligneux;  refu- 
sant l'obéissance  au  Maximum,  aux  réquisitions,  de  plus 
ayant  poursuivi  à  coups  de  pierres  les  Commissaires  du 
district.  Ils  furent  arrêtés  avec  onze  autres  personnes  le 
30  décembre  1793.  La  condamnation  à  mort  des  cinq  pré- 
cités est  du  3  janvier  suivant.  Nous  étions  à  cette  date 
gouvernés  par  Gouly,  occupé  à  emprisonner  les  Héber- 
tistes  de  Belley  et  à  élargir  des  prêtres  ;  il  n'eut  assuré- 
ment point  de  part  à  cette  mesure  ;  et  elle  contribua,  selon 
les  apparences,  à  sa  rupture  avec  Fouché  et  Laporte  en 
mission  à  Lyon,  mais  gouvernant  de  fait  le  district  limi- 
trophe de  Montluel  (voir  plus  haut).  Les  registres  de  ce 
district  sont  muets  sur  cette  affaire,  comme  ceux  du  dis- 
trict dû  Bourg  sur  les  deux  suivantes.  Et  je  n'ai  d'autre 
renseignement  sur  la  condamnation  du  3  janvier  que 
le  jugement  imprimé  par  M.  Melville,  d'ailleurs  suf- 
fisant. 

La  condamnation  de  Montchal  et  de  Mignon  pour  des 
faits  sans  rapport  avec  la  rébellion  lyonnaise,  montre  bien 
que  les  Commissions  établies  pour  punir  les  fauteurs, 
auteurs,  adhérents  et  complices  de  cette  rébellion  excé- 
daient parfois  leur  mandat.  Elles  nous  aideront  à  com- 
prendre pourquoi  la  Convention,  quand  elle  sera  invitée  à 
mettre  ordre  à  leurs  empiétements  par  nos  représentants, 
le  fera  sans  hésiter. 
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GGXDC    L'exéoution  dea  Quinae. 

Le  2  octobre  1793,  le  bureau  de  la  Société  populaire 
girondine  do  Bourg,  soit  Chaland,  Cochet,  Chambre, 
Debost,  signataires  d*une  adresse  oc  félicitant  n  les  sections 
lyonnaises  de  leur  victoire  du  29  mai  ;  Bonnet,  municipal, 
l'ayant  visée,  avaient  été  déclarés  suspects  et  arrêtés  par 
le  Comité  de  surveillance,  sur  la  motion  d'Âlban,  en  com- 
pagnie de  Duhamel,  le  procureur-syndic  du  Conseil  géné- 
ral de  l'Ain. 

Le  {^janvier  1794,  la  Commission  temporaire  de  Lyon 
invita  Pareln  le  président  de  la  Commission  révolution^ 
naire  a  à  faire  arrêter  sur-le-champ  à  Bourg  »  les  dix 
personnes  sus-dites  ;  or  elles  étaient  arrêtées,  et  depuis 
trois  mois  et  demi  incarcérées,  les  unes  ici,  les  autres  à 
Ambronay. 

La  bévue  l'implique  :  cette  mesure  part  bien  de  Lyon  ; 
elle  est  bien  de  la  juridiction  sanguinaire  que  l'on  sait.  Ici 
et  à  Ambronay  on  livra  sans  hésiter  à  Parein  les  six  per- 
sonnes qu'il  demandait  en  quatre  lignes  brèves,  brutale- 
ment impératives.  On  verra  plus  loin  ce  qu'il  fit  de  ce 
troisième  convoi. 

Un  écrivain  dont  l'inintelligence  égale  la  méchanceté 
fait  Albitte,  arrivé  ici  le  17  janvier^  responsable  de  ceci. 
Il  ne  faut  pas  calomnier  les  gens  dont  il  y  a  tant  à  mé- 
dire ;  c'est  montrer  de  la  passion  et  prouver  de  la  sottise 
que  de  charger  induement  l'homme  ployant  déjà  sous  le 
faix  de  l'acte  qui  suit. 

Le  quatrième  transfert,  non  oublié  celui-ci,  est  celui  des 
dix-huit  proscrits  de  février.  Après  une  nuit  passée  dans 
les  caves  de  l'Hôtel-de- Ville,  ils  comparurent  devant  les 
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cinq  juges  décorés  de  haches  d'acier,  mêlés  à  quinze  autres 
détenus  lyonnais  ou  domiciliés  à  Lyon.  Voici  le  jugement 
bref  où  ils  sont  engïohéâ  et,  non  sans  une  perverse  habi- 
leté^ confondus  avec  ces  compagnons. 

<r  Jugement  prononcé  es  présence  du  Peuple,  sur  la 
place  de  la  Liberté»  te  26  pluviôse,  l'an  II,  etc. 

(i  La  Commission  Révolutionnaire,  établie  à  Cotnmune 
Affranchie  par  les  Représentants  du  Peuple.  — Considérant 
qu'il  est  instant  de  purger  la  France  des  rebelles  à  la 
volonté  nationale  j  —  de  ces  ho^îmes  qui  convoquèrent  et 
protégèrent  à  main  armée  le  Congrès  départemental  do 
Rhànc-et-Loire  ;  —  de  ces  hommes  qui  portèrent  les 
armes  contre  leur  Patrie,  égorgèrent  ses  défenseurs;  — 
de  ces  hommes  qui,  complices  des  tyrans,  fédéralisaient 
la  République  pour,  à  l'exemple  de  Toulon,  la  livrer  à  ses 
ennemis,  et  lui  donner  des  fers  ; 

«  Ouï  les  réponses  aux  interrogatoires  subis  par  lest 
ci -après  nommés,  et  attendu  que  la  Commission  Révolu- 
tionnaire est  intimement  convaincue  qu'ils  ont  tous  porté 
les  armes  contre  leur  Patrie,  ou  conspiré  contre  le  Peupte 
et  sa  liberté,  et  qu'ils  sont  évidemment  reconnus  pour  être 
contre-révolutionnaires. 

«  La  Commission  Révolutionnaire  condan^ue  à  moTt: 

«  Marie-Agricole  Marron-Belvey,  22  ans,  noble,  capi- 
taine dj  dragons,  de  Bourg  (Ain).  —  Pierre  Geoffroy-Verdet, 
dit  la  Suisse,  51  ans,  noble,  de  Montluel.  —  Jean-Marie 
Grumet,  grand-vicaire  du  ci-devant  archevêque  de  Tou- 
louse. —  Philibert-Charles-Marie  Varenne-Fenil  {sic),  63 
ans,  noble,  de  Dijon,  demeurant  à  Bourg.  —  Jean-Marie 
Legrand,  28  ans,  imprimeur^  de  St-Trivier  (Ain),  demeu- 
rant à  Bourg.  — •  Jean-Anthelme  Perruquet-Bévy  aîné,  69 
ans,  noble,  de  Toisset  (Jura),  demeurant  à  Bourg.  —  Jean- 
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Marie-Joachîm  Robert-Desnoyer,  63  ans,  noble,  de  Cha- 
veyria  (Ain),  y  demeurant.  —  Jean-Louis  Balleydier,  30 
ans,  homme  de  loi  et  administrateur  au  Directoire  de 
Boui^g,  natif  de  Gex.  ~  Marie-Etienne  Populus,  57  ans, 
Constituant,  Juge  au  Tribunal  de  Bourg,  y  demeurant.  — 
François  Perret,  40  ans,  receveur  des  domaines  et  revenue 
des  Emigrés.  —  Jean-Baptiste  Bona  dit  Perrex,  40  ans, 
ex-noble,  de  Commune-Affranchie,  y  demeurant.  — Claude- 
Nicolas  Perruquet  le  jeune,  67  ans,  noble,  chevalier,  de 
Toîsset  (Jura).  —  Antoine-Bernard-Constant  Marron  dit 
Meillonnas,  41  ans,  major  au  l'"" régiment  de  dragons.  — 
Claude  Loup,  32  ans,  prêtre,  instituteur  au  collège  de 
Bourg  (Ain).  » 

M.  Melville-Glover  a  omis  «  Jean-François  Vuy,  admi- 
nistrateur du  département  de  l'Ain,  natif  de  Thoissey,  54 
ans.  M.  A.  Balleydier  le  place  (en  son  Histoire  du  Peuple 
Lyonnais  pendant  la  Révolution^  pièces  justificatives, 
p.  217),  entre  Bévy  et  Desnoyer. 

a  Toutes  les  propriétés  des  sus-nommés  sont  confisquées, 
etc.  Signé  sur  la  minute  Parein,  président;  Lafaye  aîné, 
Brunière,  Fernex,  Gorchand,  Bréchet  secrétaire.  » 
.  Il  fut  sursis  au  jugement  de  Goyffon,  Timprimeur  non 
oublié  à  Bourg;  il  sera  sauvé  par  Lafaye  un  des  juges 
jadis  lié  avec  lui  à  Paris,  —  du  provençal  d'Oraison  pro- 
tégé par  Bertrand  le  maire  jacobin  de  Lyon  ;  —  du  lyon- 
nais Papillon  arrêté  à  Bourg  où  il  se  cachait  chez  son  beau- 
frère;  un  gendarme  compatissant  lui  dicta  des  réponses 
rendant  son  identité  douteuse. . . 

Le  même  jour  26  pluviôse  (14  février),  à  midi  on  rédi- 
geait le  jugement  et  on  coupait  les  cheveux  aux  condam- 
nés descendus  dans  la  Mauvaise  cave;  puis  on  les  fit 
remonter  et  on  les  plaça  au  bas  du  perron  entouré  de 
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soldats.  Ils  virent  les  juges  sortir  de  la  grande  porte: 
Parein  s'avançant  lut  la  sentence. 

Les  deux  plus  jeunes,  Legrand  et  Balleydier  crièrent  aux 
juges  qu'ils  étaient  des  assassins  et  répondraient  un  jour 
du  sang  versé  par  eux  ;  aux  soldats  qu'ils  seraient  mieux  à 
leur  place  à  la  frontière. .  • 

Puis  de  la  grande  salle  où  ils  étaient  «  sur  la  paille  » , 
d'Oraison,  Goyffon»  Debost,  entendirent  le  couperet  tomber 
quinze  fois... 

V Histoire  du  Peuple  Lyonnais  (II,  378  à  380)  place  ici 
deux  scènes  lugubres,  fort  différentes;  bien  dans  les  mœurs 
du  temps  :  je  les  abrège  : 

Marron  de  Meillonnas  «  avait  parié  avec  ses  compagnons 
de  les  faire  rire  au  pied  de  Téchafaud ...  car  il  nous  sied 

de  trépasser  gaiment,  de  nous  f de  nos  assassins.  Je  me 

dispose  à  faire  une  farce  à  maître  Ripet  (ce  bourreau  devant 
périr  le  dernier  sur  la  machined'où  il  fit  tomber  716'têtes). 
Meillonnas,  d'une  force  et  adresse  peu  communes,  dégagea 
ses  mains,  prit  Ripet  par  le  cou,  lui  dit:  Situ  étais  Fouché 
ou  Âlbitte,  tu  prendrais  ma  place  et  moi  la  tienne,  le  temps 
qu'il  faut  pour  couper  proprement  une  tête...  Tu  as  peur, 
coquin  !  Rassure- toi.  Je  ne  suis  pas  fait  pour  ce  métier...  ». 
—  Et  il  tendit  le  cou. 

Pendant  le  désordre  que  cette  scène  causa,  une  jeune  fille 
de  Bourg  perça  la  foule:  c'était  la  fiancée  de  Louis  Balley- 
dier. Elle  avait  demandé  sa  grâce  à  Àlbitte;  il  avait  répondu  : 
C'est  un  royaliste.  Elle  avait  procuré  au  jeune  homme  les 
consolations  religieuses  par  Tentremise  d'un  prêtre  asser- 
menté, ce  prêtre  avait  annoncé  au  condamné  qu'elle 
viendrait  lui  jurer  fidélité  devant  l'échafaud.  Elle  tint 
parole  ;  s'élançant  vers  son  fiancé  au  moment  où  le  bour- 
reau mettait  la  main  sur  lui,  elle  lui  cria  en  lui  montrant 
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le  ciel  :  À  bientôt,  ami.  Je  te  rejoindrai  ;  et  les  méchants  ne 
nous  sépareront  plus  !... 

Ces  scènes-là  ne  valaient  rien  pour  la  cause  de  la  Révo- 
lution. 

Des  jugements  pareils  ne  la  servaient  pas  mieux.  Des 
crimes  et  délits  que  l'arrêt  de  mort  vise,  un  seul  pouvait 
être  imputé  avec  quelque  fondement  à  plusieurs  des 
condamnés  de  l'Ain  :  celui  d'avoir  <r  protégé  {d* intention) 
le  Congrès  départemental  de  Bhône-et-Loire  et  par  là  fédé- 
ralisé  la  République  » . 

Le  fait  d'avoir  a  protégé  à  main  armée  »  cette  Assemblée 
factieuse  concernera  sans  doute  les  quinze  Lyonnais  englo- 
bés (à  dessein?)  dans  le  même  libellé  et  la  même  fournée. 
Si  les  nôtres  l'avaient  <r  protégé  »  d* intention,  si  même  ils  y 
avaient  adhéré  un  moment,  ce  qui  n'est  nullement  prouvé» 
cette  faute  méritait-elle  la  mort?  N'était-il  pas  démesuré 
absolument  et  inique  d'infliger  à  des  rêveurs  de  contre-ré- 
volution, inoffensifs  de  fait,  la  même  peine  qu'à  ces  aides 
de  camp  de  Précy  qui  avaient  organisé  et  conduit  la  résis- 
tance de  Lyon  ;  ou  qu'au  garde  du  corps  de  Louis  XVI, 
Prévérau,  le  compagnon  de  geôle  de  Debost,  qui  avait 
amené  du  Beaujolais  quatre  mille  volontaires  au  secours 
de  la  ville  rebelle  ? 

Mais  c'est  enfantin  d'attendre  de  la  mesure  de  partis  en 
démence.  1794  n'aura  comme  ses  sœurs  que  douze  mois. 
1795  viendra,  pede  claudo,  mais  viendra  enfin  accomplir 
en  partie  au  moins  la  prophétie  ou  menace  suprême  de  ce 
jeune  Balleydier  montant  à  l'échafaud.  Et  les  Compagnons 
de  Jésus,  sans  plus  de  discernement  et  d'équité  que  les  Cinq 
acolytes  de  Parcin,  frapperont  deux  d'entre  eux,  savoir 
Fernex  qui  envoyait  tous  les  accusés  à  la  guillotine,  et 
Lafaye  qui  les  acquittait  tous,  de  la  même  horrible  mort. 
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CCSXX.    La  Convention  inienrient  •—  Déoret  du  28  pluviôse. 

—  Eâxéoution  de  Duhamel. 

En  apprenant  ce  qu'on  venait  de  faire  à  Bourg,  les  cinq 
Représentants  de  l'Ain  (Royer  était  en  prison)  se  réunirent: 
ils  étaient  informés  qu'on  projetait  de  recommencer.  Tous, 
ceux  qui  inclinaient  au  Modérantisme  et  celui  qui  votait 
avec  les  enragés  —  Gauthier  et  Jagol  —  se  trouvèrent 
d'accord  ce  jour-là  et  vinrent  demander  à  la  Convention 
d'aviser. 

Pour  expliquer  le  vole  qui  suivit,  je  dois  revenir  en 
arrière  et  rentrer  à  Lyon.  Il  y  avait  là  une  lutte  ardente 
entre  les  proconsuls  gouvernants,  Fouché,  Albitte,  Javo- 
gues,  prenant  au  sérieux  la  tâche  de  détruire  Lyon  qu'un 
décret  ab  irato  leur  avait  conférée  et  les  Jacobins  lyonnais 
trouvant  suffisant  d'y  réprimer  la  rébellion.  Ces  derniers 
inspirés  parle  Maire  Bertrand,  l'ami  de  Ghalier,  préparèrent 
une  pétition  demandant  ^râce  pour  leur  ville.  Fontanes, 
jeune  et  inconnu  alors,  la  rédigea.  Un  des  Gauthier,  frère 
de  notre  Représentant,  amena  les  pétitionnaires  à  la 
Convention.  «  Cette  courageuse  requête  ne  fut  pas  sans 
fruit,  elle  produisit  un  ralentissement  marqué  dans  la 
marche  sanglante  de  la  Commission  Révolutionnaire  » 
(Morin,  Histoire  de  Lyon  depuis  1789.  III  p.  501  à  514). 

Ceci  remonte  au  20  décembre  1793.  Au  commencement 
de  février  1794,  nouvelle  démarche  des  Jacobins  lyonnais 
dans  le'  même  but.  Le  Représentant  de  l'Ain,  Merlino 
(d'origine  lyonnaise)  se  fait  leur  avocat;  ils  obtiennent  le 
rappel  de  Javogues  (Morin.  III.  535).  Fouché  récrimine. 
M.  Morin  qui  ne  semble  pas  connaître  l'intervention  de  nos 
cinq  Représentants,  voit  dans  le  décret  du  28  pluviôse 
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(16  février)  une  réponse  aux  deux  pétitions  des  Jacobins 
lyonnais  et  aussi  aux  récriminations  de  Fouché  :  les  unes 
et  les  autres  avaient  préparé  la  voie  à  la  demande  de 
Gauthier,  Deydier,  Ferrand,  Merlino  et  Jagot. 

On  vit,  le  jour  où  le  transfert  à  Lyon  des  Administra- 
teurs de  FAin  fut  connu,  cette  chose  rare  :  la  Convention 
votant  à  l'unanimité  !  Le  décret  du  28  pluviôse  limite  les 
pouvoirs  de  la  Commission  Révolutionnaire;  elle  a  ne 
peut  juger  que  les  contre'révolutionnaires  de  Lyon  et 
autres  ayant  pris  part  à  la  révolte  de  cette  Commune. 
En  conséquence  les  citoyens  de  VAin  et  autres  départements 
ne  peuvent  être  traduits  devant  cette  Commission  pour 
raison  d'écrits  ou  arrêtés  fédéralistes  auxquels  ils  auraient 
coopéré...  Le  présent  décret  sera  expédié  par  des  Courriers 
extraordinaires^  etc.  ». 

Ces  derniers  mots  impliquent  une  sollicitude  attentive 
et  décèlent  ceux  qui  les  ont  dictés.  Ce  décret  a  sauvé  bien 
des  vies;  et  tel  qui  insultait  hier  Gauthier  lui  doit  celle  de 
son  aïeul. 

L'unanimité  de  la  Convention,  l'intervention  de  Jagot 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale  ne  laissaient  pas  de 
doute  sur  la  désapprobation  de  l'Assemblée  et  des  Comités 
gouvernants.  A  Bourg  on  le  comprit  fort  bien. 

La  première  preuve,  c'est  le  silence  du  Compte  rendu 
décadaire  de  l'Agent-National  près  le  District.  Il  ne  dit  mot 
soit  du  transfert,  soit  de  l'exécution.  Cette  réticence  est 
d'autant  plus  significative  que  les  Tout-Puissants  des 
Comités  ayant  l'œil  à  tout,  on  les  occupe  de  minuties 
souvent.  On  n'estima  pas  opportun  de  reparier  à  eux  d'une 
chose  qu'ils  ont  désavouée  si  nettement. 

La  seconde  preuve  est  la  conduite  d'Albitte.  Nous 
l'avons  vu  annoncer  à  la  Commission  Révolutionnaire 
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qu'il  allait  à  Belley  «  prendre  les  mêmes  mesures  qu'à 
Bourg  ».  Il  se  tint  pour  averti  ;  et  s'il  n'a  versé  de  sang 
ni  à  Belley,  ni  à  Ghambéry,  le  décret  de  la  Convention  y 
a  été  pour  quelque  chose. 

La  troisième  est  aussi  explicite  que  possible.  C'est 
l'adresse  de  la  Société  populaire  de  Bourg  à  la  Convention 
en  date  du  25  février» 

Notre  première  Société  populaire,  fondée  en  janvier 
1791,  par  Duhamel,  et  ardemment  Girondine,  siégeait  au 
théâtre.  Après  le  rétablissement  de  l'autorité  de  la  Conven- 
tion ici  à  la  fin  de  juillet  1793,  elle  fut  en  partie  absorbée  et 
finalement  supplantée  par  un  club  chaudement  Jacobin  {la 
Société  des  Sans-Culottes)  établi  au  Bastion,  dans  la  maison 
de  VArquebusey  par  RoUet,  Alban  et  Merle.  C'est  ce  club 
accru  rapidement  aux  dépens  de  l'autre,  peut-être  déjà 
transféré  à  la  chapelle  des  Pénitents  (à  côté  de  Notre-Dame) 
qui,  sur  la  proposition  de  Juvanon,  municipal  (un  homme 
de  moins  de  vingt-cinq  ans,  échappé  aux  réquisitions),  osa 
voter  l'adresse  qui  suit  : 

c  Citoyens  Représentants,  votre  décret  du  38,  qui  inter- 
dit à  la  Commission  de  Commune- Affranchie  la  connais- 
sance des  crimes  des  Fédéralistes  de  l'Ain,  nous  parait 
rendu  sur  de  fausses  informations.  Il  a  existé  une  con* 
nexion  intime  entre  les  contre-révolutionnaires  de  l'Ain  et 
ceux  de  Lyon.  Ce  ne  sont  que  les  fauteurs  de  la  conspira- 
tion de  Lyon  que  la  Commission  a  frappés  ou  pourrait 
frapper.  La  Coloamission  n'est-elle  pas  le  tribunal  le  plus 
en  état  de  les  juger? 

«  Nous  pensons  que  vous  rapporterez  voire  décret,  en 
ce  qu'il  fait  présumer  que  les  conspirateurs  de  ce  dépar- 
tement j  exécutés  à  Commune-Affranchie,  y  ont  été  mal-à- 
propos  condamnas,  etc.  » 
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Desislcs,  secrétaire,  signe  cette  pièce  inqualifiable,  et 
une  autre  du  même  jour,  pendant  assorti  de  la  première. 
La  Société  y  récrimine  au  long  et  à  l'aise  contre  le 
rappel  de  Javogues  (motivé  par  un  discours  à  un  club  de 
Lyon,  où  il  professait  sur  la  propriété  les  opinions  pré- 
chées  ici  sur  la  place  Marat). 

Chose  triste  à  dire  entre  toutes  !  La  Convention,  narguée 
ici  hautement,  fut  ouvertement  désobéie  à  Lyon. 

Six  des  nôtres,  Chambre,  Bonnet,  Chaland,  Cochet, 
Debost,  Duhamel  restaient  là,  oubliés,  dans  la  noire  pri- 
son de  Roanne  (remplacée  par  le  Palais  de  Justice).  Les 
cinq  premiers  étaient  protégés  sourdement  par  Sandos, 
officier-général  de  l'armée  d'Italie,  qui  les  avait  connus 
étant  en  garnison  à  Bourg  et  qui  finit  par  les  sauver» 

Le  sixième,  Benoît  Duhamel,  le  procureur-syndic  du 
Directoire  girondin,  avait  force  ennemis.  Se  croyant  cou- 
vert par  le  décret  du  28  pluviôse,  il  fit  imprimer  •  un 
Mémoire  où  il  dévoilait  toutes  leurs  turpitudes  b,  ce 
Mémoire  leur  fut  communiqué,  ils  pressèrent  sa  perte 
(Debost,  Mémoires  manuscrits.  P.  121). 

Le  16  mars  il  fut  soudain  transféré  à  l'Hôtel-de-Ville. 
De  sa  comparution  devant  les  juges  qu'on  sait,  du  juge- 
ment je  n'ai  rien.  Il  descendit,  on  lui  coupa  les  cheveux,  il 
écouta  au  bas  du  perron  sa  sentence,  montra  à  Parein  le 
décret  qui  eût  dû  le  sauvegarder,  affiché  là  ;  traitant  les 
juges  d'infâmes,  il  monta  à  l'échafaud,  dit  du  bord  :  «  Je 
m'appelle  Duhamel,  je  suis  procureur  syndic  de  l'Ain;  j'ai, 
dans  ma  place,  rempli  les  devoirs  d'un  bon  citoyen.  Au  mé- 
pris de  la  loi  qui  me  garantit,  on  m'assassine.  Je  laisse  à  la 
justice  divine  le  soin  de  me  venger.  Je  meurs  chérissant 
ma  patrie!  >  Et  il  se  dévoua  en  criant:  ^  Vive  la  Répu- 
blique !»  (Id.  P.  123.) 
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Duhamel,  esprit  ardent,  avait  contribué  plus  que  pas 
un  à  semer  chez  nous  les  idées  démocratiques.  Il  avait  été 
Tun  des  fondateurs  et  le  premier  président  de  la  Société 
populaire.  Sa  mort,  attribuée  par  Debost  à  Gonvers,  pèse 
sur  tous  ceux  qui  ont  signé  l'adresse  du  25  février.  Elle  dut 
faire  ici  une  impression  profonde  et  valoir  plus  d'une 
recrue  à  la  réaction  prochaine. 

De  l'unité  de  l'Etat,  à  laquelle  on  avait  sacrifié  la  liberté 
en  fondant  le  Gouvernement  révolutionnaire  en  novembre 
1793,  que  restait-il  ?  Peu  de  chose  en  vérité.  Y  avait-il 
encore  un  gouvernement  quelconque  ?  Gela  devenait  dou- 
teux. —  Le  pouvoir  gouvernant  à  Lyon,  c'est  la  Gommis- 
sion  temporaire  ;  composée  d'étrangers,  elle  a  annulé  la 
Gommune  jacobine  elle-même;  fermé  le  club  jacobin 
récalcitrant  ;  fait  de  l'autorité  judiciaire  un  instrument 
subalterne  et  docile  :  et  la  voilà  qui  allonge  sa  férule  san- 
glante sur  les  départements  voisins  malgré  l'ordre  formel 
delà  Gonvenlion.  —  A  Bourg,  après  le  départ  d'Albilte, 
c'est  la  Gommune  non  élue  qui  règne.  Nous  allons  la  voir 
ouvrir  les  paquets  du  Comité  du  salut  public,  emprisonner 
le  Tribunal...  Les  deux  dictatures  dissemblables  s'accor- 
dent en  ce  point,  le  mépris  du  pouvoir  central.  Un  écha- 
faud  de  plus  ou  de  moins  pour  ces  gens  n'importait  guère  : 
celui  de  Duhamel,  dressé  contre  le  décret  exprès  de  l'As- 
semblée souveraine,  aune  signification  propre.  11  fait  bien 
voir  que  la  Convention,  si  elle  n'avise,  va  être  détrônée, 
npn  pas  seulement  par  la  Commune  de  Paris  comme  on 
dit;  mais  par  les  cent  ou  les  mille  tyrannies  locales. 
Michelet  montre  celles-ci  «  ayant  à  discrétion  les  fortunes 
et  les  personnes,  de  sorte  qu'en  détruisant  le  fédéralisme 
départemental,  on  avait  conservé  tout  entier  le  fédéralisme 
communal  ^c'est  Micbelet  qui  souligne),  et  la  tyrannie 
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locale»  si  U^casdière,  si  pesante  que  la  France  en  redeviens 
éfSL  m ooaf chique  pour  soixante  années...  » 

Ceci  est  sombre,  ce  qui  suivra  ne  Test  pas  motûâf.  Les 
gens  qui  pensent  que  la  Révolution  n'a  pas  fait  de  fautes 
réclameront.  Le  tableau  leur  paraîtra  d'un  esprit  timfde, 
déshabitué  par  le  temps  présent  des  luttes  héroïques, 
n'en  pouvant  plus  supporter  la  pensée  et  accepter  les 
chances... 

Eh  bien,  voici  quatre  lignes  d'un  acteur  de  la  tragédie, 
non  le  moindre  ;  d'un  combattant  en  la  mêlée^  non  le 
moins  résolu  ;  si  haut  placé  qu'il  avait  tout  le  détail  sous 
les  ^eux  ;  ainsi  fait  qu'il  pouvait  juger  : 

«  Le  mal  est  à  son  comble.  Vous  êtes  dans  la  plus  com- 
plète anarchie  des  pouvoirs  et  des  volontés.  La  Gonvetition! 
inonde  la  France  de  lois  ineœécuêées.  Les  Représentants  en 
mission  usurpent  tous  les  pouvoirs^  font  des  lois,  ramas- 
sent de  l'or...  » 

On  reconnaît  Saint-Just.  Ceci  a  été  entendu  par  les  deux 
Comités  réunis.  Barrère  présent  l'atteste.  Gamot  présent  a 
conservé  ce  témoignage  :  son  fils  l'a  imprimé.  On  ne 
contrefait  pas  d'ailleurs  le  ton  et  le  tour  de  Saint- 
Just. 

Il  n*a  pas  été  difficile  à  un  logicien  éminent  de  systé- 
matiser après  coup  la  pratique,  despotique  instinctivement^ 
de  cette  rude  époque  —  de  nous  montrer  ce  que  les  Jaco- 
bins conséquents  ont  voulu  (vaguement)  et  cherché: 
«  l'Etat  seul  debout  —  entre  les  individus  un  seul  lien, 
celui  qui  les  rattache  au  corps  social  —  plus  d'agrégat 
particulier  —  plus  de  communes  inégales  —  le  moins  de 
famille  possible  —  l'anéantissement  de  l'individu  au  profit 
de  la  communauté,  «etc.,  etc. —  Pour  une  utopie,  c'en  est 
une  !  Nouvelle  ?  Non,  Nil  sub  sole  novum.  Ce  n'est  ni 
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Minos,  ni  Lycurgue  qui  l'avaient  inventée.  C'est  Saint- 
Benoit;  c'est  Saint  -  François  ;  c'est  Saint-Ignace.  Ils 
l'avaient  même  réalisée  dans  leurs  couvents,  en  s'aidant 
de  la  croyance  au  ciel  et  à  l'enfer.  L'appliquer  à  la  Société, 
à  l'Etat,  même  avec  ce  levier  de  la  croyance,  c'était  ardu. 
Le  catholicisme,  en  fin  de  compte,  y  avait  échoué.  De  se 
passer  de  ce  levier,  c'était  plus  chanceux  mille  fois. 

Pourquoi  donc  m'immolerais-je  à  l'Etat,  si  cette  dure 
immolation,  si  ce  suicide  était  pour  moi  sans  dédomma- 
gement, soit  palpable  en  cette  vie,  soit  garanti  dans  une 
autre  ? 

L'Etat  !  Mais  cet  égôïsme  par  qui  l'espèce  dure  dit  tout 
bas  aux  meneurs  de  tous  les  temps  ce  que  Louis  XIY  a  dit 
tout  haut  une  fois  —  l'Etat,  c'est  moi. 

C'est  pourquoi  les  meneurs  Hébertistes  désobéissent  à  la 
Convention,  c'est-à-dire  à  l'Etat  par  eux  reconnu  omnipo- 
tent. C'est  pourquoi  l'utopie  à  eux  prêtée  libéralement 
par  M.  Taine  durera  moins  de  mois  que  les  couvents  chré- 
tiens ou  buddhistes  ont  duré  de  siècles. 


TRENTE-DEUXIÈMB  PARTIE 
Suite  d'iklbltte. 

GGXXI.  ALBITTB  A  DELLEY.  —  GGXXIl.  PROJETS  DES  HÊBERTISTBS. 
—  GGXXIII  PERPLEXITÉ.  —  GGXXI V.  DIVISIONS.  GONYBRS.  — 
GGXXV.  LES  GAUTHIER.  TRIBUNAL  EN  PRISON.  —  GGXXVI.  LÀ 
CONVENTION   INTERVIENT  DE  REGHEF.    RÉVOCATION  d'aLBITTB. 


GCXXI.    Albitte  à  BeUey. 

Revenons  à  Belley  avec  Âlbitte. 

Les  deux  petites  capitales  de  nos  anciennes  provinces 
ont  manœuvré  différemment  dans  la  tourmente,  selon 
leur  tempérament  assez  distinct.  Sans  doute  elles  ont  été 
toutes  deux  ardemment  girondines  la  veille  et  le  lende- 
main du  2  juin.  Mais  la  ressemblance  entre  elles 
finit  là. 

Notons  une  ou  deux  différences  palpables. 

On  n'a  pas  oublié,  peut-être,  une  lettre  du  district  de 
Belley  à  Mollet,  d'octobre  1792,  où  on  lui  parle  tout  sim- 
plement 0  du  danger  qu'il  y  a  à  laisser  subsister  plus 
longtemps  une  classe  de  personnes  »,  savoir  les  prêtres 
réfractaires  ou  assermentés. 

Nous  avons  vu  au  contraire  le  Directoire  de  Bourg,  au 
milieu  de  la  crise  qui  va  l'anéantir,  aviser  à  ce  qu'on  con- 
duise les  petites  filles  à  la  messe  constitutionnelle. 

Et  Gouly,  après  buit  jours  de  séjour  à  Belley,  écrira  à 
la  Convention  :  «  La  superstition  abandonne  le  champ  de 
bataille  à  la  Raison.  Tous  les  prêcheurs,  sur  mon  invitation 
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pure  et  simple,  promettent  de  prendre  femme  sous  un 
mois...  »  (G.  R.  25). 

Il  avait  écrit  de  BoBrg  di^  joof^  auparavant  au  Comité 
de  sûreté  générale  :  a  La  superstition  domine  dans  cette 
commune  et  les  circonvoisines  ».  (G.  R.  13).  G'est  à  Bourg 
qu'il  parle  de  Vendée... 

Cet  attachement  au  culte  ancien  est  après  tout  le  seul 
élément  de  résistance  à  la  Révolution  qu'on  aperçoive 
dans  notre  ville.  Nos  Girondins  finiront-ils  par  s'appuyer 
instinctivement  sur  cet  élément-là  auquel  ils  ont  été  pas- 
sablement hostiles  d'abord  ?  (à  Lyon  cela  se  fit  tout  seul  et 
par  la  force  des  choses).  Cette  tactique  les  empêcha-t-elle 
de  s'associer  résolument  à  la  politique  de  Gauthier  qui 
les  avait  maintenus  aux  affaires  ?  Et  leur  indécision  mit- 
elle  contre  eux  leurs  adhérents  restés  irréligieux  ?  Ce  qui 
est  sûr,  c'est  qu'ils  s'affaissèrent,  sans  se  défendre  et  sans 
être  défendus,  devant  les  arrêtés  de  Bassah 

La  bourgeoisie  girondine  de  Belley,  exempte  de  toute 
compromission  avec  l'Eglise  constitutionnelle  et  l'Eglise 
réfractaire,  et  qui  ne  marchanda  pas,  on  Ta  vu,  son  adhé'^ 
sion  au  parti  triomphant,  dut  à  cette  attitude  prudente  de 
pouvoir  défendre  plus  longtemps  son  autorité.  Autour  du 
chef  résolu  et  habile  qu'elle  avait  su  accepter  et  suivre,  elle 
prolongeait  la  lutte,  se  relevait  deux  fois,  et  finalement 
était  debout  encore  quand  Gouly  arriva.  G'est  lui  tant 
accusé  d'être  contre-révolutionnaire,  fort  sincèrement 
montagnard  en  réalité,  qui  l'a  renversée.  Il  put  trouver 
dans  la  cité  épiscopale  ce  que  Gauthier  et  MéauUe  plus 
tard  chercheront  vainement  à  Bourg  ;  une  petite  bour- 
geoisie comme  lui  résolument  montagnarde.  De  plus, 
bressan,  à  ce  titre  peu  populaire  en  Bugey,  il  se  concilia 
là  lès  esprits  par  un  projet  dont  il  n'a  pas  encore  été  parlé. 
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Il  voulait  réduire  les  neu/^ districts  de  TAin  à  cinq  (G.  R. 
P.  14,  21),  et  adressa  au  Comité  du  salut  public  une  carte 
conforme  avec  deux  Mémoires  à  l'appui. 

Ce  projet  reçut  le  3  janvier  1794  un  commencement 
d'exécution;  le  décret  de  ce  jour  annexe  le  district  de  Gex 
à  celui  de  Nantua.  Il  eût  doublé  l'importance  du  district 
defBelley  auquel  il  proposait  d'annexer  Saint-Rambert. 

Il  dut  y  être  goûté  de  tous.  Et  le  rappel  de  Gouly  ne  fut 
pas  suivi  là  de  ladéfection  brusque  de  son  parti.  Dix  jours 
après  l'arrivée  d'Albitte,  la  Société  des  Sans-Culottes  de 
Seyssel  mandait  encore  à  la  Convention  que  la  mission  du 
Représentant  de  l'Ile-de-France  «  avait  été  un  bienfait 
pour  la  contrée  ».  Aussi  tard  que  le  4  février  1794,  la 
Sodéié  des  Sans-Guloltes  de  Belley  déclarait  «  avoir 
trouvé  en  lui  un  père  et  un  ami  »,  et  récriminait  haute- 
ment contre  sesjdénonciâteurs.  Albitle  constatait  avec  colère 
ce  succès  de  son  devancier  en  disant  à  un  membre  de  la 
Société  de  Champagne  resté  dans  les  mêmes  sentiments  : 
«  Vous  êtes  des  b. . .  à!Engoulynés  »• 

La. différence  entre  les  deux  milieux  étant  aussi  palpa- 
ble^ comment  Albitte,  mieux  placé  que  nous  pour  la  voir, 
avait-il  accusé  l'intention  de  prendre  à  Belley  «  les  mêmes 
mesures  qu'à  Bourg  ?»  —  Bourg  étant  présumé  hostile, 
il  y  avait  fait  la  Terreur.  Belley  à  demi  favorable  eût  pu 
être  gagné. 

Mais  l'*  :  en  politique  ceux  dont  on  diffère  d'un  cheveu 
sont:  plus  redoutés  souvent  et  plus  détestés  que  ceux  dont 
on  est  distant  toto  cœlo. 

2^  L'élection  au  tribunal  de  Cassation  cause  seconde  ou 
prétexte  du  sacrifice  humain  du  14  février  avait  dû  avoir 
autant  ou  plus  d'adhérents  à  Belley  qu'à  Bourg,  y  exciter 
parmi  les  Enragés  plus  Je  surprise  et  plus  de  colère. 

1886.  2«  livraison.  10 
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Et  Âlbilte,  étant  leur  chef,  «  il  fallait  bien  qu'il  les 
suivit  ». 

Dès  son  arrivée  dans  l'Ain,  il  avait  demandé  la  liste  des 
suspects  et  des  détenus  à  Belley.  Le  1*""  février,  il  avait 
ordonné  de  réintégrer  là-bas  dans  les  prisons  tous  les  gens 
incarcérés  par  Ja vogues.  Nonobstant,  comme  don  de  joyeux 
avènement  et  le  jour  même  de  son  entrée,  le  i6,  ilfit 
emprisonner  encore  a  quarante-trois  citoyens  suspects  de 
fédéralisme  »,  joints  et  compris  douze  habitants  de  Ceysé- 
rieu,  Yirieu  et  Champagne.  Le  plus  considérable  est 
Anthelme  Mollet  son  ex-collègue  à  la  Convention. 

Il  attendit  au  lendemain,  il  est  vrai,  pour  rétablir  dans 
leurs  fonctions  «  les  quatre  victimes  du  Fédéralisme, Modé- 
rantisme  »  ,  destituées  un  mois  auparavant,  arrêtées  par 
Gouly  pour  abus  d'autorité  et  dont  Bonnet  était  la  princi- 
pale. Le  surlendemain  18  il  commet  le  même  Bonnet  à 
faire  l'inventaire  des  papiers  de  J.  Tendret;  puis  «  il 
épure  et  réorganise  n  les  autorités  du  District,  de  la  Ville, 
la  Société  Populaire,  etc. 

Ce  même  18,  il  élargit  vingt  prêtres  et  chanoines 
«  revenus  aux  principes  de  Téternelle  Raison  »  —  dont  le 
curé  de  Belley  —  plus  dix-huit  cultivateurs  —  dont 
sept  femmes  —  auxquels  on  ne  peut  attribuer  que  <r  des 
fautes  et  erreurs  »... 

Le  19,  le  Comité  de  surveillance  fit  sept  nouvelles  arres- 
tations pour  cr  conduite  incivique  s>  et  force  visites  domi- 
ciliaires à  la  façon  des  soldats  de  Javogues,  c'est-à-dire 
emportant  bijoux,  numéraire,  argenterie,  etc.  Le  20,  il 
retint  pour  le  lendemain  plusieurs  voitures.  Toutlejaur 
on  parla  à  voix  basse  de  leur  destination  lugubre.  Mais  le 
soir  un  courrier  extraordinaire  apporta  le  décret  du  28 
pluviôse  (16  février)  à  Albitte  qui,  si  l'on  en  croit  une 
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adresse  thermidorienoe  o  des  Citoyens  de  Belley  à  la  Gon- 
veotion  »,  prit  un  accès  de  rage. 

Le  21,  après  avoir  fait  partir,  mais  pour  les  prisons  de 
Bourg  seulement,  les  quatorze  détenus  les  plus  considéra- 
bles de  Belley  (Rubat,  Mollet,  Tendret,  etc.),  Albitte  partit 
lui-même  pour  Lyon.  Il  conféra  là,  selon  Lalande,  avec  ses 
collègues  sur  les  moyens  de  faire  rapporter  le  décret  qui 
lui  liait  les  mains,  puis  rentra  par  Trévoux. 

Il  prit  là  rétonnant  arrêté  du  24  ouvrant  les  prisons  à 
76  détenus,  dont  45  vu  leur  indigence  sortent  saus  con- 
dition, dont  31  paient  des  rançons  qui  varient  de  200  et 
300 fr.  à  1,000  et  1,500.  Trois  vont  à  3,000,  troisà  4,000. 
Une  à  12,000  :  celle-ci  frappe  un  voiturier  par  eau. 

Bourg  le  revit  le  26,  Belley  le  27.  Il  va  là  à  la  Société 
Populaire  dire  «  qu'il  se  flatte  de  faire  révoquer  le  décret 
du  28  ».  Avant  de  s'éloigner,  il  confère  à  Bonnet  redevenu 
Agent-National  l'autorisation  de  nommer  «  de  vrais 
patriotes  pour  se  rendre  dans  les  communes,  y  surveiller 
l'exécution  des  lois  » ,  etc.  Il  lui  remet  encore  «  le  droit 
dangereux  de  fixer  la  quotité  des  amendes  révolutionnaies  » . 
dont  quelques  détenus  élargis  vont  payer  leur  liberté. 

On  a  essayé  de  lui  inspirer  des  défiances  contre  Bonnet. 
On  a  parlé  du  vol  d'une  vache  tenu  pour  avéré,  a  Un 
homme  ayant  à  lui  100,000  francs  de  fortune,  a-t-il 
répondu,  ne  vole  pas  une  vache  !  »  —  Il  est  citadin  et  mus- 
cadin :  il  ne  sait  pas  de  quoi  se  font  souvent  les  fortunes 
dans  les  campagnes... 

Le  voilà  à  Ghambéry  d'où  il  ne  reviendra  pas  chez  nous; 
mais  il  continuera  là,  au  moins  quelque  temps,  de  s'oc- 
cuper de  nous.  C'est  de  là  qu'est  venu  l'arrêté  contre  les 
Nobles  plus  haut  mentionné. 

Est-ce  le  voisinage  des  Gharmettes,  l'air  ambiant  qui  le 
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mettent  en  vcine^de  vertu?  Il  ordonne,  le  2  mars,  la  sépa- 
ration des  sexes  dans  les  prisons^  les  mœurs  étant  blessées 
par  leur  réunion.  Les  enfants  des  détenusseront  «  mis  en 
pension»,  les  filles  chez  des  mèresde  famille  distinguées 
par  leurs  mœurs  et  leur  patriotisme,  les  fils  chez  des 
instilute.qfs  ». 

Le  3  mars  et  jours  suivants,  il  s'occupe  d'améliorations 
agricoles.  Il  répand  une  instruction  sur  la  culture  des  pom- 
mes de  terre«  (Le  pain  à  Ghambéry  va  coûter  o  six  francs  la 
livre  t ,  Histoire  de  Savoie  par  Saint*Genis.)  Les  étangs  do 
Bombes  seront  desséchés  —  la  culture  en  Bresse  amélio- 
rée —  la  partie  du  jardin  de  l'Hôtel -de-Fenille  à  Bourg, 
consacrée  à  la  botanique  sera  conservée  (7  mars). 

Un  autre  décret  du  7  aussi,  moins  louable^  élargit  un 
détenu  de  Bourg,  Kenaud-/e*/?/c/te,  moyennant  une  avanie 
de  3,000  livres.  Au  Moyen-âge  ce  procédé  fort  usité  s'ap- 
pelait une  composition  ;  il  n'était  pas  urgent  peut-être  de 
la.  ressusciter.Mais  c'était  tentant  et  de  plus  en  plus  on  suc- 
combait à  la  tentation.  Le  8  un  autre  arrêté  élargit  trente- 
sept  détenus  de  Belley  moyennant  des  amendes  variées. 
Un  perruquier  en  est  quitte  pour  dix  livres.  Un  huissier,  il 
est  vrai,  en  versera  quatre  mille  cinq  cents.  Enfin  un  mar- 
chand, qui  aura  marchandé  jusqu'au  14  mars,  devra  finir 
par  en  compter  dix  mille  l 

Ces  sommes,  nous  est-il  dit,  seront  employées  a.  à 
secourir! rindigouce,  la  vieillesse  et  le  malheur  »...  Il  n'y 
a  pas  à  soupçonner  la  probité  d'Albitte,  on  l'a  déjà  dit.  De 
celle  des  subalternes  ayant  le  maniement  de  ces  deniers,  il 
n'y  a  pas  à  en  dire  autant. 

Le  même  7  mars  où  le  Dictateur  dessèche  nos  étangs 
c(  aux  frais  des  détenus •,  d'un  trait  de  plume;  il  affecte 
6,800  livres  (à  prendre  sur  60,000  confisquées  à  un  mar- 
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chand  de  Lyon)  à  la  conslrnc^tion  à  Bourg  d'une  fontaine 
sur  la  place  deMontaplan.  On  se  mit  de  suite  à  bâtir.  Le 
16  avril,  la  Commune  vote  2,000  livres  pour  le  paiement 
des  ouvriers.  Le  26  mai  TarcHitecte  refuse  à  Tentreprèneur 
6  toises  3/4  de  pierre  mureuse  (gelive  ?).  Le  26  juillet, 
derrière  allocation  municipale  de  2,800  livres  pour  achever 
l'édiflce.  Il  a  coûté,  non  6,800  livres  mais  près  du  double, 
et  était  terminé  avant  la  fin  de  1794. 


GGXXII.   Nos  Hébertistes.  —  Leurs  projets* 

Après  le  départ  du  Représentant,  les  seconds  tôles  à 
Bourg  restent  la  bride  sur  le  cou.  RoUet,  l'Agent  National 
près  le  District,  fait  une  entreprise  qui  de  lui  dut  étonner. 
Sans  se  munir  au  préalable  de  la  permission  de  la  Con- 
vention ou  de  son  Commissaire,  et  empiétant  ouvertement 
sur  leur  droit  souverain,  il  ouvre  les  prisons  à  treize  dé- 
tenus de  Bény,  et  à  dix-sept  femmes  de  Marboz,  leur  fait 
'prêter  le  sèrmeni  civique  et  les  renvoie  chez  eiix  ;  après 
quoiy  il  ose  écrire  à  Belley  pour  obtenir  l'approbation  du 
Représentant  :  il  lui  expose  que  ces  gens  sont  cultivateurs 
et  que  les  travaux  de  la  campagne  les  réclament  (corresp. 
du  District,  p.  60).  Albitte  ne  répond  pas. 

A  quinze  jours  de  là  (28  février),  nouvelles  sollicitations 
de  l'Agent  National  au  Représentant.  Il  voudrait  élargir 
tous  les  détenus  de  Marboz  en  prison  depuis  quatre  mois. 
Même  mutisme.  Il  libère  donc  ces  paysans;  voulant  s'en 
faire  honneur,  il  les  amène  à  Bourg,  les  conduit  cr  à  la 
Comédie,  à  l'amphithéâtre;  là  il  leur  rappelle  leurs 
erreurs  causées  par  des  prêtres  fanatiques ,  les  invite  à 
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suivre  dorénavant  le  principe  de  la  Raison,  etc.,  etc.  Après 
quoi  ils  jouissent  du  plaisir  de  la  comédie  »...  (Gorresp. 
p.  72). 

Que  faut-il  penser  de  cette  scène,  non  la  moins  amu- 
sante que  notre  petit  théâtre  ait  vue  ?  —  RoUet  voit-il 
donc  venir  le  lendemain  ?  Et  a-t-il  peur  de  son  passé  ?  Fait- 
il  là,  pour  racheter  ce  passé,  de  la  clémence  à  son  profit, 
avec  toute  Tostentation  possible  ? 

Âlbitte  qui  a  la  main  forcée,  non-seulement  ne  fait  pas 
mine  de  s'en  apercevoir,  mais  il  élargit  lui-même  trois 
jours  plus  tard  quelques  paysans  de  Relley.  Ces  incarcéra- 
tions de  laboureurs,  nombreuses,  allaient  condamner 
les  terres  à  rester  en  friche?  Ce  n'est  pas  pour  faire  dimi- 
nuer le  blé  qui  monte  toujours.  Est-ce  qu'on  murmure  ? 
Est-ce  que  le  Dictateur  ne  veut  pas  se  laisser  vaincre  en 
popularité  et  se  pique  de  clémence,  lui  aussi  ? 

Je  n'aurais  pas  songé  à  attribuer  ici  à  RoUet  une  politi- 
que assez  double  si  elle  ne  lui  était  imputée,  on  va  le  voir, 
par  quelqu'un  de  bien  placé  pour  en  connaître. 

Au  même  moment  où  Rollet  ose  traiter  Albitte  leste- 
ment>  il  se  met  en  guerre  avec  Desisles,  devenu  l'Agent 
National  près  la  commune,  pour  des  vases  d'église  dont  le 
District  conteste  la  garde  à  la  Municipalité.  Et  Desisles  ap- 
pelle Rollet  despote  (Gorresp.),  mais  rend  la  main.  Gelte 
affaire  semble  arrangée.  Rollet  a  prouvé  décidément  qu'il 
saura  au  besoin  se  séparer  de  ses  amis. 

Tandis  que  l'Agent  National  modifie  son  attitude  en  vue 
d'un  succès  possible  des  Montagnards  modérés,  d'autres 
attendent  la  victoire  des  Enragés  et  y  travaillent.  Merle, 
Dorfeuille  sont  à  Paris  ;  ils  n'ont  pas  dû  laisser  ignorer 
à  Desisles  ce  qu'à  la  Gommuno  de  Paris  on  projette,  ce 
qu'au  club  des  Gordeliers  on  prépare.  La  Société  des  Sans- 
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Culottes  de  Bourg  a  tous  les  droits  possibles  à  être  aussi 
bien  renseignée  là-dessus  que  celle  de  Virieu. 

Donc,  le  5  mars,  son  président  Duclos  dénonce  tout  haut 
à  la  tribune  Gauthier  des  Orcières.  Et  deux  jours  après 
Gallien  dénonce,  lui,  toute  la  députation  de  l'Ain,  Jagot 
excepté.  Ce  sont  des  Modérés,  des  Feuillants,  des  traîtres 
(Défense  de  Gauthier)  ;  Desisles  se  découvrant  tout  à  fait 
appuie. 

Surtout  (le  6),  on  s'est  aflBlié  Lajolais ,  le  général  com- 
mandant le  département.  Quel  concours  plus  utile  au  mo- 
ment d'agir!  Les  Feuillants  de  Belley,  en  92,  comptaient 
rester  les  maîtres  si  seulement  la  troupe  était  avec  eux .  Les 
Hébertistes  de  Bourg,  pour  le  devenir,  s'assurent  ce  con- 
cours. C'est  là  une  politique  un  peu  rebattue,  assez  pré- 
caire. Il  est  bizarre  qu'avec  elle  on  compte  fonder  la  li- 
berté. Mais  on  va  au  plus  pressé  qui  est  de  régner. 

C'est  précisément  à  ces  premiers  jours  de  mars  1794 
qu'éclate  la  rupture  finale  entre  les  fractions  du  parti  mon- 
tagnard que  nous  avons  vues  se  rapprocher  vers  la  fin  de 
décembre  1793.  Ce  rapprochement  ne  pouvait  pas  être  dé- 
finitif. Il  y  avait  entre  les  coalisés  des  différences  de  tem- 
pérament, d'éducation,  de  système  irréductibles.  Les  Mon- 
tagnards gouvernants  voyaient  dans  la  Terreur  un  expé- 
dient indispensable,  mais  temporaire.  Les  Jacobins  les 
suivaient,  s'écartant  souvent;  par  tempérament  ils  ai- 
maient l'anarchie  et  en  faisaient  avec  délices.  Les  Corde- 
liers,  la  Commune,  Hébert  voyaient,  eux,  dans  la  Terreur 
le  grand  ressort  du  gouvernement  républicain  et  faisaient 
de  l'anarchie  par  système  et  par  goût.  Le  groupe  gouver- 
nant se  composait  de  puristes  aux  formules  et  attitudes 
Spartiates. . .  Le  groupe  hébertiste  de  débraillés  parlant  la 
langue  des  halles.  Le  premier,  cherchant  la  liberté  sincère- 
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ment,  mais  divinisant  Vétat  démocratique  et  lui  immolant 
rindividu,  allait  sur  ce  chemin  rencontrer  la  dictature.  I>o 
.second,  si  tant  est  qu*il  voulût  quelque  chose  de  sensé, 
voulait  de  gouvernement  le  moins  possible  :  en  pratique, 
il  allait  arriver  à  détruire  l'Etat  pour  sûr  ;  la  Patrie  peut- 
être  et  cette  sociabilité  que  l'Europe  nous  empruntait. 

Ce  fut  le  second  qui  prit  ici  l'initiative  de  la  rupture. 
Voici  en  quels  termes  Alban,  maire  de  Bourg,  quinze^à 
vingt  jours  à  l'avance,  annonçait  les  projets  du  parti  : 

«  Il  va  arriver  à  Paris  un  événement  semblable  à  celui 
du  31  mai.  Il  s'agit  d'épurer  de  nouveau  la  Convention. 
Un  grand  nombre  de  ses  membres  périra,  et  parmi  eux 
Gouly  et  tous  les  députés  de  l'Ain,  excepté  Jagot.  Serrons- 
nous  et  soyons  sur  nos  gardes.  • .  Nous  sommes  perdus  si 
nous  manquons  de  courage  :o  •  • . 

Ces  propos  étaient  tenus  publiquement  à  la  Société  po- 
pulaire, au  temple  de  la  Raison.  Dans  des  conversations 
privées  Alban  appelait  le  coup  qui  se  préparait  :  o  Le  grand 
coup  de  chien  du  Père  Duchène  ». 

Le  général  Gauthier-Murnan  transmit  ces  propos  publics 
au  Comité  de  Salut  public  ;  celui-ci  renvoya  sa  lettre  au 
Comité  de  Sûreté  générale  ;  le  renvoi  est  signé  de  Carnot, 
Prieur  et  Saint-Just. 

On  préparait  donc  à  Paris  —  et  on  attendoit  à  Bourg  — 
une  de  ces  Journées  qui  livraient,  tous  les  deux  ou  trois 
mois,  la  chose  de  tous,  la  République,  au  caprice  furieux 
de  quelques-uns,  et  qui  ont  détruit  la  République,  com- 
:promis  la  Révolution,  ajourné  la  Liberté. 

Le  5  mars  (15  ventôse),  Robespierre  et  Couthon  étant 
malades,  Paris  souffrant  de  la  disette  ;  lesCordeliers  croient 
l'heure  venue  ;  couvrent  les  tables  de  la  Loi  d'un  voile 
noir  ;  Hébert  appellera  grand' ville  à  «  une  Scinte  tmwr- 
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reciion  »  contre  la  GonvedliDn.  Soti  principal  grief  contre 
rAssemblée,  c'eàt  qu'elle ttarde  trop  à  envoyer  à  la  guillo- 
tine sorxant&^et-treize  de  ses  membres  qui' ont  protesté 
contre  le 81  mai.. . 

La  grand* ville  ne  bougea  :  Hébert  et  ses  adhérentsétaient 
;perdus.  A  buit  jours  de  là  (d3  mars,  33  ventdse)  de  la 
tribune  Saint  Just  leur  crie  : 

«  Quoi  !  Notre  gouvernement  serait  humilié  au  point 
d*étre  la  proie  d*un  scélérat  qui  'fait  marchandise  de  sa 
plume  et  de  sa  conscience  !  (Le  père  Duchène^  le  journal 
;d'Hébertavail  une  subvention  de  120,000  francs).  Fripons! 
allez  aux  ateliers,  sur  les  navires  ;  allez  ilabourerc la  terre  ; 
allez  dans  les  combats  vous  instruire  à  rbdnneur.  • .  Mais 
non.;  vous  n'irez  point  ;  l'échafaud  vous  attend  !.  ^.  » 

Une  heure  aptes,  Hébert,  Ghaumette,  Vincent,  Roasin 
étaient  arrêtés. 

Grâce  à  la  lenteur  des  communications  ;  à  Bourg  De- 
sisles,  Âlban,  Lajolais  eurent,  eux  aussi,  la  maie  chance 
de  moniQV  leur  coup  pour  le  jour  même  où  SaintJust  exé- 
cutait ainsi  Hébert  à  la  Gonvention. 

De  ce  qu'on  projeta  et  prépara  ici  ce  jour*lô,  je  Tois  trois 
indices. 

Le  premier  sera  la  lettre  iplus  haut  citée.  Le  général  de 
brigade,  Gautbier-Murnau,  cousin  du  Représentant,  Tenait 
d'arriver  ici,  muni  d'une  attestation  de  civisme  du  Gomité 
de  Salut  public,  d'une  lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre.  On  osa,  nonobstant,  le  H  mars,  le  déclarer  sus- 
pect; le  15,  l'arrêter  !.. .  Albitte  voyant  Hébert  perdu,  sa- 
chant la  situation  de  Gauthier  à  Paris,  ne  voulant  pas 
•rompre  aveclui,  donna  l'ordred'élargir  son  cotfsin.  Celui- 
ci,  sai^tant  de  prison,  mande  au 'Comité  de  Salut  public  ce 
qu'on  a  vu,  le  concert  hautement  avouéventre  la  faction  îà 
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Bourg,  la  faction  à  Paris  et  le  projet  annoncé  de  ne  pas 
s'abandonner  soi-même  au  moment  décisif.  Prendre  cette 
lettre  pour  un  indice  ce  n'est  pas  la  surfaire  :  Saint-Just 
et  Garnot  en  la  renvoyant  au  Comité  de  Sûreté  n'en  ju- 
geaient pas  différemment.  Conjecturer  qu'on  avait  arrêté 
Gauthier-Mu rnan,  le  15,  pour  l'empêcher  de  dénoncer  le 
coup  préparé  le  13,  c'est  rester  dans  la  vraisemblance  si* 
non  faire  la  certitude. 

Second  indice  :  il  fut  fait  dans  les  prisons,  par  Frilet  et 
Dorfeuille,  deux  des  auteurs  de  la  liste  de  l'Hôtel-Bohan, 
une  visite  dont  les  détenus  s'inquiétèrent.  Frilet  écrivit 
leurs  noms  accompagnés  de  signes  mystérieux  auxquels 
ils  attribuèrent  un  sens  sinistre.  Leurs  dépositions  sur  ce 
fait  concordent,  si  l'on  veut,  avec  la  lettre  du  général, 
mais  n'en  augmentent  guère  la  force  probante. 

Le  troisième  indice  est  a  un  Ordre  du  général  Lajolais 
pour  la  garde-nationale  de  Bourg,  portant  :  «  La  place 
Marat  est  désignée  pour  lieu  de  rassemblement.  En  cas 
d'incendie,  la  moitié  de  la  garde-nationale  s'y  rendra  en 
armes  ou  en  piques  ;  l'autre  moitié  au  feu. 

«  L'on  ne  pourra  battre  la  générale  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  que  par  ordre  exprès  de  moi.  Dans  ce 
dernier  cas  toute  la  garde-nationale  prendra  les  armes  et 
se  rendra  au  point  de  rassemblement  ci-dessus.  En  suppo- 
sant que  les  corps  administratifs  jugeassent  à  propos  de 
me  requérir  pour  faire  donner  le  signal  d'alarme,  j'aurai 
toujours  soin  d*en  adresser  Pordre  écrit  et  avec  célérité 
aux  différents  corps  composant  la  force  armée  : 

«  Lajolais.  » 

Suit  le  mot  d'ordre.  C'est  celui  du  13  février,  jour  de 
l'expédition  à  Lyon  des  quinze  victimes  humaines.  Ce  mot 
d'ordre  est  la  mort. 
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Le  cas  d'incendie  est  un  prétexte.  On  n'a  que  faire,  pour 
aller  au  feu,  d* armer  toute  la  garde-nationale,  près  d'un 
millier  d'hommes.  Lajolais  veut,  avec  un  coup  de  tam- 
bour, avoir  sous  sa  main,  à  la  porte  de  l'Hôtel-de- Ville, 
toute  sa  troupe.  Il  n'entend  pas  qu'autre  que  lui,  district 
ou  commune,  s'arroge  le  droit  de  la  requérir  directe- 
ment. Il  compte  faire  quelque  chose,  ne  la  faire  qu'à  bon 
escient,  la  conduire  lui-même  :  on  n'obéira  donc  qu'à  son 
ordre  ;  et  comme  on  pourrait  le  faire  parler^  qu'à  son 
«  ordre  écrit  ».  Il  se  défie,  c'est  évident.  Est-ce  du  zèle 
aveugle  de  la  commune?  Est-ce  d'une  défection  possible 
du  district  mené  par  Rollet  ? 

Des  trois  indices  réunis  on  peut  induire  (fue  les  Héber- 
tistes  de  Bourg  auront,  le  13  mars  1794,  préparé  une 
entreprise  à  laquelle  aura  coupé  court  quelque  lettre  de 
Paris  ou  de  Chambéry. . . . 

Mais  quelle  entreprise  ?  La  tradition  veut  suppléer  à  la 
réserve  des  documents  écrits.  Elle  manque  d'unité  et  de 
fixité. 

Les  uns  ont  afiirmé  qu'on  voulait  faire  des  exécutions 
sans  jugement  préalable,  la  nuit,  dans  la  cour  de  la  pri- 
son, ou  un  jardin  voisin.  Quelqu'un  (Tardy)  a  vu  la 
fosse  creusée  d'avance  !  Mais  le  bourreau  refuse.  Cet 
homme  appelé  Freggi  par  ceux-ci,  Freig  par  ceux-là,  était 
un  déserteur  italien  ou  allemand  :  une  déclaration  de  lui 
autoriserait  cette  version .  Mais  elle  est  du  1"  mai  1795, 
fixe  le  projet  aux  derniers  jours  de  juillet  1794  et  l'im- 
pute  à  l'accusateur  public  Merle.  Lalande  dit  de  méme^  à 
cela  près  que  chez  lui  c'est  MéauUe  qui  fait  l'ouverture  au 
bourreau. ••  On  voit  combien  tout  ceci  est  flottant. 

Selon  l'autre  version,  on  devait  simplement  égorger  les 
détenus  dans  les  prisons  pendant  trois  jours.  (Vest  une 
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rémiDiscence  dii  2  septembre.  Gouly  Tadopte.  Mais  Gouly 
n'était  poidt  à  Bourg.  6authier*Mtirnan  qui  y  était  et  qui 
dans  la  lettre  déjà  citée,  dans  une  autre  qu'on  va  voir,  ne 
ménage  pas  les  auteurs  présumés  de  l'entreprise  du 
13  mars,  n'en  sait  pas  tant.  Et  nous  n'en  savons  pas  plus 
que  lui. 

Toute  affirmation  ici  serait  risquée.  Quand  il  y  a  tant  à 
imédire  d'un  parti,  il  ne  faut  pas  se  faire  dire  qu'on  le>€a- 
lomnie.  Je  m'arrête  à  ceci  :  ce  parti,  prévenu,  se  tenait 
prêt  à  suivre  la  consigne  d'Hébert,  si  Hébert  avait  réussi. 
Ge  qu'elle  «eût  été,  je  le  laisse  conjecturer. 

L'exécution  de  Duhamel  est  postérieure  de  trois  jours 
juéte.  Ësit-'ce  un  dédommagement  de  leur  déconvenue  que 
las  mevBMrs  se  donnèrent  là  ? 


GGXXni.  Nos  Hébertistes.  —  Perplexités. 

A  Paris,  ville  la  plus  cultivée  de  France,  l'Hébertisme 
rentra  eii  terre  après  le  coup  de  hache  asséné  à  ses  chefs 
par  le  Go^mité. 'Paris  s'était  engoué  des  ordures  du  Père- 
Duchêne,  ni  plus  ni  moins  que  Versailles,  quarante  ans 
avant,  d^  saletés  de  Vadé,  l'auteur  du  Catéchisme  pois- 
sard. Datîs  ces  pays-là,  ces  caprices  assez  laids  durent 
l'espace  d'un  matin.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  cer- 
taines provinces  où  la  culture  manque;  en  telles  villes  où 
les  classes  lettrées  ayant  tourné  à  la  réaction,  les  classes 
Xion  cultivées  régnaient  presque  seules.  L'Hébertisme 
enraciné  là  plus  profond  y  fem  une  plus  longue  résis- 
tance. 

Et  la  Gonvetition  qui  l'avait  accepté  un  moment  comme 
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auxiliaire,  mm,  n*am\t,  pa$  voulu  de  lui  pour  maître  et 
l'avait,  ài PariSi  écraçé  du. pied  ;  hésita  parfois  sioon.  à  le 
réprouver,  du  moins  ài  le  détruire  en  province.  Elle  le 
voyait  là  seul  représentant  de  la  Révolution  et. craignadt 
de  frapper  celle*ci  avec  lui.  Elle  voudra  le  contenir^ 
Tassagin...  Elle  y  perdra  sa. peine. 

Ces.  dernières  considérations  expliquent  pour  mol  les 
incidents  l)izarres  gui  vont  suivre. 

Au  milieu  de  mars^  lai  situation  parait  ici  perplexe  à 
tous.  Les  lettres  de  Paris,  pour  plusieurs  raisons,  mettaient: 
beaucoup  de  temps  à  arriver^  et  les  correspondants, 
comme  toujours,,  étaient  dupes  de  leurs  espérances.  On 
avait,  ce  semble,  fait  croire  aux  Hébertistes  de  Bourgs  en 
leur  annonçant  l'arrestation  de  leurs  chefs  de  file,  que 
Paris  à  la  dernière  heure  se  soulèverait  pour  les  déli«^ 
vrer!...  Hébert  fut  hué  par  le  peuple»  sur  la  charrette  qui 
le  menait  à  la  guillotine... 

Pour  charmer  leur  attente,  le  District,  la  Société  popu- 
laire font  rage  contre  t  le  fanatisme  ».  Le  jour  même  de  la. 
tentative  avortée  du  général  Lajolais,  le  District  avise  «à 
son&ntière  destruction  ».  Il  y  a  de  cela  quatre- vingts  ans; 
si  le  District  qui  est  mort  ressuscitait,  on  pourrait,  lui 
dite  : 

a  Les  gens  que  vous,  tuez  se  portent  assez  bien.  » 

L'agent-national  RoUetia  vu  dans  unetournée  «  lesvil- 
lageoisi  égarés  célébrant  encore  les  dimanches  et  les 
fêtes;  se  livrant,  ces  jours  proscrits  par  la  Raison,  k  Im. 
débauche;  allant  entendre  la  messe,  se  marier,  baptiser 
leurs  enfants  dans  les  communes  frontières  du  Jura  où 
le  culte  n'est  pas  aboli  comme  chez  nous».  Bollet  propose 
et  le  Directoire  arrête  : 
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c  Que  défense  soit  faite  aux  cabaretiers,  traiteurs,  etc., 
de  donner  à  boire  et  à  manger,  le  ci-devant  dimanche, 
sauf  aux  voyageurs  —  que  ceux  qui  vont  au  Jura  se  ma- 
rier, etc.,  seront  arrêtés...  Que  les  prêtres  du  Jura  qui 
oseront  souiller  de  leur  présence  le  district  de  Bourg 
puriâé  par  Albitte,  seront  mis  à  Bicêtre...  Que  les  officiers 
municipaux  des  communes  seront  tenus  de  faire  arrêter 
et  conduire  à  la  Charité  de  Bourg  toutes  les  ci-devant 
religieuses...  Chacun  est  invité  à  dénoncer  les  communes 
en  retard  de  démolir  leurs  clochers... 

«r  Envoyé  et  affiché  pour  être  exécuté  (sous  la  respon- 
sabilité terrible  {sic)  des  agents-nationaux  près  des  dites 
communes...  » 

À  quatre  Jours  de  là  notre  Société  populaire  proposa  à 
toutes  les  Sociétés  sœurs  d'adhérer  à  une  adresse  deman- 
dant à  la  Convention  de  déporter  tous  les  prêtres  réfrac- 
tai r  es  et  de  supprimer  la  pension  accordée  à  ceux  qui, 
ayant  abjuré,  a  ont  Tâge  et  la  force  de  se  procurer  leur 
subsistance  par  le  travail...  Plus  de  prêtres!  Plus  de 
fainéants  ! .  « .  » 

Dans  la  même  séance  du  17  mars,  les  objurgations  con- 
tre les  députés  recommencent.  Jagot  est  excepté  o  bien 
qu'il  n'écrive  guère  ».  Merlino  est  accusé  a  d'avoir  retiré 
Pages  et  Tardy  »,  mais,  d'autre  part,  il  a  défendu  Desisles 
emprisonné  par  Gouly  ;  on  l'amnistie.  Gauthier,  Deydier 
seuls  seront  dénoncés  avec  motifs  à  l'appui. 

Il'y  a  une  autre  manière  d'employer  le  temps  que  les 
partis  aux  abois  se  refusent  rarement  :  c'est  de  s'entre- 
manger  un  peu.  Desisles  ne  vit  plus  bien  décidément  avec 
RoUet.  La  loi  donne  la  police  des  prisons  aux  municipa- 
lités ;  TAgent-national  près  le  District  n'en  tient  compte.  Il 
veut  savoir,  il  veut  voir  ce  qui  se  passe  là.  a  II  vaudrait 
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mieux  pour  lui,  dans  son  intérêt^  lui  dit-on  charitable- 
ment, s'entourer,  en  ses  visites  aux  détenus,  des  munici- 
paux délégués  par  la  commune  à  cette  surveillance...  »  On 
se  déûe  de  lui,  et  on  le  lui  fait  savoir. 

Autre  affaire.  Âlbilte  a  saisi  et  confisqué  60,650  livres 
mises  en  dépôt  ici  par  un  négociant  de  Lyon  en  fuite. 
(Encore  un  retour  aux  procédés  de  Tancien  régime;  c'est 
pour  parer  à  des  mesures  pareilles  que  les  Juifs  ont  inventé 
les  billets  de  banque.)  Selon  RoUet,  ce  magot  doit  être 
appliqué  aux  besoins  du  District.  Selon  Desisles,  la  saisie 
doit  profiter  à  la  Commune  qui  Ta  faite  et  qui  a  des  besoins 
plus  grands.  Une  partie  est  affectée  par  le  Représentant  à 
la  construction  de  la  fontaine  de  Montaplan .  Une  servirait 
à  la  démolition  du  clocher  de  la  ci-devant  église.  Une  au 
prolongement  de  la  rue  de  V Egalité  (ci-devant  Bourgneuf) 
jusqu'au  chemin  de  Ronde.  Cette  percée  a  nécessaire  » 
avait  été  empêchée  jadis  par  le  financier  Varenne  dont 
elle  coupe  le  jardin.  Il  n'y  a  plus  à  se  préocuper  de  cet 
obstacle.  Le  renversement  de  la  tour  Bourgneuf,  le 
vieil  arsenal  de  la  ville,  sise  au  bout  de  la  rue,  donnera. du 
travail  aux  ouvriers...  Desisles  eut  gain  de  cause,  car  tous 
ces  projets  ont  été  exécutés. 

Une  lettre  curieuse  de  l' Agent-National  près  la  Commune 
au  Représentant  est  pleine  de  ses  perplexités  à  cette  date 
(19  mars). 

a  La  crise  est  dans  sa  force...  On  dit  Hébert,  Vincent, 
Ronsin  arrêtés.  J'ignore  les  motifs.  On  s'y  perd  !  Ce  qui 
console  à  travers  tant  d'écueils,  c'est  de  marcher,  sûr  de 
sa  conscience.  Il  est  bien  vrai  que  Merlino  a  été  au  Comité 
de  Salut  public  porter  tes  arrêtés  et  demander  peut-être 
qu'ils  soient  cassés...  Je  lui  ai  écrit  que  c'est  tant  pis  pour 
lui.  Ce  n'est  plus  le  temps  de  cacher  la  vérité,  il  faut 
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défendhasa  tète...  Nons  allon»  toujours  bion  ici  ;  nous  ne 
nous  ralentissons  pas...  M^le  me^  marque  que  tu  nous  bb 
enitKoyé  Tarrèté  au  sujet  des  60,650  fr;  je- ne  l'ai  pas  yu; 
Fais-nous-le  passer,  etc;  »} 

neux  points  à  noter  :  if  Ce»  arrêtés^  que  Hei4ino  veut 
faire  casser  sont  ceux  imposant  le  dessèchement  immédiatdës 
étangs  ;  le  moyen,  radical;  a'étaitde  crever  les  cbausséëS'; 
Il  eût  assaini  la  Dembea^  mais  Teût  changée  en  un  steppe 
aride i  Les  Districts  avaient  provisoirement  fait'  lever  les 
thous  et  vider  les  bassins,  puis  avaient  ordonné  d&  les. 
mettre  en  culture.  Il  manquait  pour  ce  faire,  des  bras,  dli 
fumier  et  du  grain  seulement.  Je  vois  le  16  mars  arriver 
à  Montluel  un )décret  disposant  a  qu*il  ne  sera  coupé  aucune 
chaussée  d'étang  si  Técoulement  peut  être  obtenu  autre- 
ment ».  Ce  commencement  de  résipiscence  sera  le  résultat 
de  la  démarche  de  Merlino. 

2^  Desislesi  a. ne  se  ralentit  pas  ».  Gela  signifie:  nous 
envoyons  Duhamel  à  Téchafaud  quand  même...  quand 
même  on  vient  d'arrêter  Hébert.  Desisles  d'ailleurs  semble 
douter  de  cette  arrestation  ;  il  s'y  perd...  Il  aurait  dû  com- 
prendre en  voyant  Merlino  attaquer  Albitte.  La  clairvoyance, 
en  des  temps  si  troublés,  chez  des  gens  si  engagés,  est  rare. 

Le  Comité  de  surveillance,  qui  devrait  voir  clair  lui  du 
moins,  n'a  garde^  Il  prend  ce  moment  pour  solliciter  du 
Représentant  seulement  l'autorisation  a  d'ouvrir  toutes  les 
lettres  chargées^  ce  qui  paraît  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
découvrir  les  manœuvres  de  nos  ennemis...  ».  En  atten- 
dant la»  dite  autorisation,  of  il  est  arrêté  qu'aucune  letti*e 
ne  sera  rendue  sans  qu'un  membre  du  Comité  ou  de  la 
Commune  soit  présent  pour  que  vérification  soit  faite  » 
(17  et  1&  mars).  Ce  que  l'on  entend  par  vérification  nous 
le  saurons- bientôt* 
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Je  n'ai  pas  trouvé  dans  le  Registre  de  correspondances  la 
réponse  d'Âlbitte.  Il  devait  savoir  et  comprendre  mieux 
qjoe  Desisles  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries  et  que  la 
démarche  de  MerUno  n'avait  pas  dû  être  isolée.  Il  prit  ce 
moment  où  à  Bourg  <r  on  ne  se  ralentit  pas  )»,  pour  enrayer. 
Le  2d  mars,  veille  du  jour  de  l'exécution  d'Hébert,  il  rap- 
porta l'arrêté  â€  Gouly  du  13  janvier,  établissant  l'impôt 
progressif.  Gouly  l'avait  peut-être  édicté  pour  désarmer  les 
Hébertistes.  Âlbitle  le  supprima  pour  montrer  qu'il  se 
séparait  d'eux  (après  leur  cbute).  Il  comptait  sans  doute 
sauver  ses  propres  arrêtés  attaqués  par  notre  députation 
par  ce  sacrifice  plus  apparent  que  réel,  car  si  l'arrêté  de 
Gonly  a  existé,  c'est  sur  le  papier  tout  au  plus.  J'ai  vécu 
jeune  an  milieu  de  vieillards  se  souvenant  des  incarcéra- 
tions en  masse  d'Âlbitte,  de  ses  mesures  contre  le  culte  ; 
s^ils  avaient  payé  l'impôt  progressif,  ils  en  auraient  gardé 
rancune. 

La  reculade  d*  Albitte  dut  produire  son  effet  à  la  Conven- 
tion où  on  n'était  nullement  socialiste.  Ici  elle  ne  put 
guère  passer  inaperçue  ;  mais  on  aura  fait  semblant  de  ne 
pas  voir.  Nous  «  allions  toujours  bien  »,  comme  écrit 
Desisles  ;  en  ce  mois  de  mars  nous  faisions  encore  une 
trentaine  d'arrestations  —  cinq  nobles  —  trois  prêtres  — 
quatre  ou  cinq  légistes  —  deux  chirurgiens.  Je  ne  nomme 
que  Bouveyron,  le  constituant. 

Et  nous  prenions  ce  moment  pour  abolir  définitivement^ 
pensions-nous,  le  nom  de  Bourg-en-Bresse.  La  Commune 
le  remplaça  le  26  mars  par  celui  de  Bled-Vin,  bizarre 
d'aspect,  justifié  seulement  à  demi,  et  qui  réussit  peu.  On 
proposa  Epi'd'Ory  plus  exact  et  plus  euphonique;  on 
l'adopta  malgré  Rollet  protestant  qu'un  nom  pareil  allait 
nous  faire  écraser  de  réquisitions.  Toutefois  dans  nombre 
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de  documents  on  trouve  la  forme  EpUéCAin  préférée  par 
la  Société  des  Sans-Culottes. 

Saint-Rambert  s'était  rebaptisé  Mont-Ferme  —  Saint- 
Sorlin,  Bonne-Fontaine  —  Saint-Martin-du-Mont,  Belle- 
Vue,  etc.,  etc. 

Rome  voulant  nous  latiniser  avait  imposé  à  trois  de  nos 
villages  le  nom  de  César  ;  il  survit  à  Ceyzérieu,  et  dans  nos 
deux  Ceyzériat.  Les  Chrétiens  avaient  donné  à  nos  bourga- 
des les  noms  de  Jean,  d'Etienne,  de  Paul  ;  elles  les  gardent. 
Aujourd'hui  la  Prusse  affuble  de  noms  allemands  les  villes 
de  Pologne.  En  Algérie  nous  imitons  ces  grands  exemples' 
sans  plan  préconçu.  Ce  moyen  d'abolir  le  passé  réussit 
parfois.  Il  échoue  quand  les  populations  ne  l'agréent  pas. 
Quinet  l'a  déjà  remarqué ,  la  Révolution  n'a  pu  changer  le 
nom  d'un  seul  village.  C'est  un  peu  que  le  temps  lui  a 
manqué  et  beaucoup  parce  qu'elle  a  mis  à  ses  choix  une 
maladresse  insigne. 

Mais  le  rétablissement  de  la  composition  judiciaire,  de 
la  confiscation,  de  la  violation  du  secret  des  lettres,  plus 
dangereux,  a  mieux  réussi,  hélas  !  On  a  refait  là  pour  le 
lendemain  que  nous  savons,  pour  l'Empire,  ce  que  Tacite 
appellerait  instrumenta  regni^  les  instruments  de  la  vieille 
monarchie. 


GGXXIV.  Nos  Hébertistes.  —  Leurs  divisioiiB.  —  Gonvers. 

Nos  hébertistes  ne  pouvaient  s'habituer  à  leur  situation 
amoindrie,  persistaient  à  ne  pas  la  croire  durable.  11  leur 
arriva  bientôt  de  Paris  une  nouvelle  qui  les  confirma  dans 
leurs  espérances.  Danton  lassé  ne  montait  plus  guère  à  la 
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tribune,  mais  il  lançait  de  sa  place  des  mots  meurtriers. 
Il  restait  un  compétiteur  possible  au  jour  peu  éloigné  où 
on  comprendrait  la  nécessité  de  remettre  l'unité  au  gou- 
vernement. Puis  sa  corruption  moins  antipathique,  plus 
dangereuse  que  celle  d'Hébert  dérangeait  la  Sparte  maus- 
sade à  laquelle  nous  condamnait  Maximilien  l'incorrupti- 
ble. Il  gênait.  Â  peine  le  panier  qui  avait  reçu  la  tète  mince 
d'Hébert  était-il  sec  que  le  bourreau  y  jeta  la  tète  puis- 
sante de  l'Hercule  de  la  Révolution.  Danton  était,  assurait- 
on,  convaincu  d'avoir  conspiré  avec  l'étranger,  dilapidé  la 
fortune  publique.  Et  la  Convention,  écrivait  Dorfeuille  à  la 
Société  des  Sans-Culottes  de  Bourg,  a  mettait  la  Vertu  à 
l'ordre  du  jour...  ». 

La  chute  des  Indulgents  (premier  jour  d'avril)  devait 
avoir  ici  un  contre-coup  immédiat  fort  propre  à  diminuer 
dans  l'opinion  ceux  qui  régnaient.  Ils  allaient  y  travailler 
eux-mêmes,  comme  c'est  l'ordinaire,  par  leurs  divisions, 
plus  activement  que  leurs  adversaires. 

Il  y  avait  ici  des  Indulgents,  par  exemple  Convers,  le 
procureur  de  la  Commune.  Son  indulgence  était  capri- 
cieuse :  M.  de  Bohan  lui  avait  dû  sa  radiation  de  la  liste 
du  14  février;  Duhamel  son  exécution.  Le  Tableau  des 
manœuvres  et  des  crimes  des  Intrigants  de  Bourg,  notre 
principal  factum  thermidorien,  prend  Convers  sous  sa  pro- 
tection, veut  qu'il  ait  rompu  avec  l'Hébertisme  a  après  la 
découverte  de  la  conspiration  d'Hébert  d  .  Selon  d'autres, 
c'est  à  ce  moment  même  que  Convers  envoyait  Duhamel  à 
la  guillotine.  Le  Tableau,  capricieux  aussi,  se  tait,  il  est 
vrai,  de  l'exécution  de  Duhamel. 

Il  y  a  là  des  dessous  et  nous  sommes  incapables  d'y 
pénétrer. 

Albitte  a  dit  plus  tard  à  Lalande  que  de  nos  meneurs 
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Convors  était  le  pire.  Il  ne  l'avait  pas  reconnu  alors,  car  il 
continuait  sa  confiance  au  procureur  de  la  Commune. 
Nous  voyons  celui-ci,  le  3  avril,  lisant  à  la  Société  des 
Sans-Culottes  une  lettre  anonyme  adressée  au  Représen- 
tant par  «  des  Sans-Culottes  •  de  la  ville.  Ces  dénoncia- 
teurs déclarent  Vauquoi  «  un  coupe-jarrets  crapuleux  » 
et  lui  Gonvers  «  un  hypocrite  profitant  de  sa  position  pour 
édifier  sa  fortune...  f> 

Puis  Convers  accuse  hautement  Desisles,  Juvanon,  de 
cette  écriture.  «  Ce  sont  des  fourbes,  des  scélérats,  pour  se 
faire  craindre  ne  pariant  qu'incarcération  et  guillotine...  » 

«  Desisles  vient  à  la  tribune  désavouer  formellement 
cette  anonyme,,.  » 

Le  maire  Alban  demande  l'ordre  du  jour,  le  renvoi  de 
l'affaire  au  Comité  de  surveillance  qu'elle  concerne. 

Ce  serait  faire  Desisles  juge  et  partie.  Convers  l'expli- 
que, s'oppose  au  renvoi,  à  moins  que  Desisles  ne  soit  au 
préalable  exclu  du  Comité. 

Violent  conflit  entre  «  l'accusé  et  les  accusateurs  ». 
Murmure  général,  tumulte  ;  le  président  (le  tailleur 
Layman),  s'efforce  de  rétablir  le  calme. 

Finalement,  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  pur  et  simple  au 
Comité  sont  adoptés.  Convers  est  battu. 

Le  procès-verbal  ci-dessus  analysé  est  de  RoUet,  secré- 
taire. Ce  mot  «  Vaceusé  »  appliqué  par  Rollet  à  Desisles 
parut-il  dur  à  digérer  ?  Je  ne  sais  ;  mais  à  la  séance  du 
lendemain  4,  Rollet  est  remplacé  au  bureau  par  Gallien, 
lequel  vient  a  rendre  compte  des  opérations  du  Comité  de 
surveillance  ;  le  Procureur-syndic  est  du  fait  rejeté  du  sein 
de  la  Société,  et  les  citoyens 

y  sont  réintégrés  • . 
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DeujL  choses  ici  sont  à  noter  :  1^  J'ai  sous  les  yeux  le 
registre  du  Comité  de  surveillance  ;  il  ne  dit  mot  des  opé- 
rations attribuées  par  Gallien  au  dit  Comité.  2""  Nulle  part^ 
dans  les  procès-verbaux  antérieurs,  je  ne  vois  mentionnée 
l'expulsion  de  ces  citoyens  «  réintégrés  »  le  4  avril.  Et  les 
deux  lignes  de  blanc  réservées  à  leurs  noms  par  Gallien 
restent  blanches...  Ces  citoyens  ont-ils  refusé  leurr^m^^- 
gration  ? 

Que  signifie  cette  lacune?  Et  que  cachent  ces  irrégu- 
larités ? 

Si  la  radiation  tardive  de  Convers  était  méritée,  elle 
entachait  le  parti  déjà;  si  elle  ne  l'était  pas,  elle  constatait 
des  jalousies,  des  haines,  des  vengeances  personnelles,  des 
divisions  couvertes  plus  fâcheuses  pour  lui  encore.  Ces 
gros  mots  de  scélérats,  d'hypocrites  lâchés  à  la  tribune 
entamaient  les  administrateurs.  Ces  discussions  frénéti- 
ques servaient  les  adversaires .  On  sentit  cela  à  Chambéry 
d'où  on  voyait  les  choses  d'un  peu  plus  haut  et  où  on  les 
jugeait  avec  plus  de  sang-froid. 

A  neuf  jours  de  là  (le  13),  dans  une  séance  extraordi- 
naire, deux  commissaires  du  Représentant  viennent  prê- 
cher la  conciliation.  Et  ce  faisant,  ils  nous  renseignent 
sur  ces  expulsions  non  mentionnées  par  le  procès-verbal  : 
elles  avaient  des  motifs  graves,  parait-il,  car  elles  ont  été 
suivies  d'incarcérations.  Le  tout  n'allant  pas  à  la  gloire  de 
la  Société,  on  en  a  privé  la  postérité. 

«  Il  y  a  des  torts  des  deux  côtés  » ,  disent  Dorfeuille  et 
Millet  plus  renseignés  que  nous.  «  Albitte  en  a  eu  presque 
les  larmes  à  l'œil...  •  (ce  qu'on  nous  cache  décidément  est 
bon  à  ne  pas  montrer).  «  A  Chambéry,  les  Sans-Culottes 
ramènent  les  brebis  égarées...  Ceux  des  détenus  qui  ont 
été  séduits  et  faibles  sont  assez  punis,  et  doivent  être 
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élargis...  Il  faut  user  des  dénonciations  avec  ménage- 
ment... Ne  pas  expulser  si  facilement  des  patriotes.  A  être 
si  sévère  on  en  réduirait  trop  le  nombre...  //  faut  guillo- 
tiner nos  passions...  » 

Â  ce  langage  si  nouveau,  si  inattendu,  Âlban,  Duclos, 
Gallien,  Chaigneau  s'élancent  tour-à*tour  à  la  tribune, 
protestent  a  qu'on  trompe  Albitte  ;  que  la  Société  est  une, 
que  ceux  qu'on  a  expulsés  voulaient  la  diviser  ;  que  qui- 
conque n'est  pas  vertueux,  fût-il  fonctionnaire ^  sera 
rejette  »,  etc.,  etc.  Âlban,  Duclos,  Gallien,  Chaigneau,  sont 
couverts  d'applaudissements. 

Dorfeuille,  Millet,  accueillis  froidement,  essaient  de 
faire  tomber  cette  effervescence  en  parlant  «  des  efforts 
qu'on  fait  à  Paris  contre  Albitte  d,  c'est-à-dire  en  réveil- 
lant les  inquiétudes,  en  rappelant  l'incertitude  du  len- 
demain.... 

Mais  leurs  auditeurs  sont  gens  à  qui  la  passion  ôte  l'in- 
telligence. Et  le  tout  aboutira  à  une  adresse  que  Merle  et 
Duclos  porteront  à  la  Convention.  C'est  une  diatribe 
furieuse  contre  les  Modérés,  une  félicitation  «  sur  le  nou- 
veau triomphe  que  l'Assemblée  vient  de  procurer  à  la 
liberté  en  anéantissant  les  Dantonistes  ».  On  veut  bien 
reconnaître  qu'il  faut  enfin  vider  les  prisons,  élargir  les 
égarés jk  condition  toutefois  «  qu'on  débarrassera  le  sol  de 
la  République  des  dangereux. . .  » 

Mais  qu'importent  ces  cris  de  gens  maniaques,  n'y 
voyant  plus  clair?  Les  habiles  y  voient.  Le  lugubre  tragé- 
dien des  Brotteaux,  ce  Dorfeuille  qui  naguère  prenait 
nom  :  «  le  frère  cadet  du  père  Duchên$  «  ;  qui  allait  par- 
tout répétant  :  «  La  planche  triomphera  !  »  (la  planche 
c*est  le  tréteau  de  la  comédie,  et  aussi  le  tréteau  de  la 
guillotine),  Dorfeuille  débite  des  homélies  ! 
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C'est  écrit  au  registre  de  la  Société  des  Sans-Culottes  : 
Dorfeuille  et  Millet  parlent  de  la  Brebis  perdue  comme 
rSvangile  !  Ils  parlent  encore  de  «  dénonciations  prodi- 
guées, d'épurations  si  nombreuses  qu'il  ne  restera  plus 
bientôt  de  patriotes  assez  » .  Ils  ne  voient  plus  à  guillotiner 
que  nos  passions  II  C'est  écrit,  et  on  ne  peut  mieux  dire. 
Et  sur  le  tout  il  faut  les  croire  assurément. 

Laissons  là  Desisles  et  Convers  s'entre-détruire.  Albitte, 
Dorfeuille,  Millet  tournent  au  Modérantisme  :  qu'est-ce 
que  cela  signifie?  —  Tout  simplement  que  ceux-là  ont  des 
yeux  pour  voir  et  pressentent  le  dénouement. 

Certainement  leurs  morales  valaient  d'être  écoutées  :  ils 
parlaient  à  bon  escient,  après  en  avoir  pratiqué  d'autres, 
et  pouvant  comparer  !  J'ai  dit  leur  succès.  Cette  furieuse 
adresse  portée  aux  Tuileries  par  Merle  y  servira  bientôt 
d'argument  contre  Albitte  et  ses  indisciplinables  adhé- 
rents. A  l'appui  de  la  déclamation  frénétique  les  actes  ne 
manqueront  pas.  Ils  seront  à  la  hauteur  des  phrases,  ou 
plus  fous  s'il  se  peut:  Nous  y  arrivons.  Je  regrette  de 
n'avoir  pu  mettre  ici  au  long  les  deux  séances  de  la  Société 
populaire  où  apparaît  bien,  déjà  à  l'agonie,  mais  si  vivace 
encore,  le  parti  qui  a  gouverné  ici  sept  mois. 

11  faut  montrer  ici  en  passant  la  salle  qui  va  le  contenir 
bientôt  tout  entier.  J'ai  vu  encore  cette  vieille  chapelle  des 
Pénitents,  transformée  en  salle  de  danse,  puis  remplacée 
par  la  cure  de  Bourg.  C'était  un  parallélogramme  large 
pour  sa  longueur,  peu  éclairé,  fort  nu,  voûté  et  bas.  Des 
restes  de  fresques  barbares  reparaissaient  aux  murailles, 
ici  et  là,  sous  un  badigeon  plus  récent  ;  ils  reparlaient  du 
passé  et  disaient  qu'il  n'était  pas  si  mort....  Dans  le  fond 
en  h*émicycle,  noir  de  la  fumée  des  cierges,  une  estrade 
en  charpente   grossière    remplaçant  l'autel   recevait  le 
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bureau  et  servait  de  tribune  aux  douze  ou  quinze  orateurs 
habituels  :  Desisles  abondant,  diffus,  bon  mime  comme  de 
raison  ;  RoUet,  beau  et  chaleureux  ;  Âlban  emporté,  d'une 
éloquence  brutale,  etc.  Dans  l'ancienne  nef,  sur  de  rudes 
bancs  de  chêne  serrés,  s'entassaient  les  frères  et  amis.  II 
serait  curieux,  à  défaut  d'autre  signalement,  de  photogra- 
phier leurs  signatures.  Soixante  à  soixànte*dix  sont  de 
plumitifs  alertes.  Quatre-vingts  environ  de  mains  habituées 
à  la  lime  ou  au  rabot.  Ginquante-six  clubistes  ne  savent 
signer  (séance  du  24  germinal,  14  mars). 

A  l'extrémité  opposée  à  l'hémicycle  était  la  tribune 
publique,  peuplée  eu  partie  de  femmes,  et  taxée  déjà  par 
les  orateurs  (Dorfeuille,  même  séance)  d'aristocratie  et  de 
Modérantisme  —  d'aristocratie  à  tort,  l'aristocratie  était 
dans  les  prisons  —  de  Modérantisme  à  bon  droit.  Le  petit 
groupe  de  Montagnards  qui  eût  voulu  la  République  non 
sanglante  était  bien  là,  état-major  sans  armée,  qu'on  peut 
accuser  de  manquer  de  tempérament  révolutionnaire, 
parfois  d'habileté,  non  de  manquer  de  sincérité  et  de  cons- 
tance. J'ai  connu  deux  d'entre  eux,  Périer  de  La  Balme 
qui  fondera  ici,  en  1830,  l'Association  pour  le  refus  de 
l'impôt,  et  Bocbard  que  l'Ain,  par  cent  mille  voix,  enverra 
siéger  en  1848  à  l'Assemblée  nationale,  qui  y  siégera  sur 
la  Montagne  et  présidera  deux  jours  comme  doyen  d'âge. 


GGXXV.  Les  deux  Gauthier.  —  Le  tribunal  inoaroéré. 

Un  de  ces  modérés,  un  républicain  de  l'avant-veille, 
déclaré  suspect  et  arrêté  vingt  jours  en  çà  par  la  Gom- 
mu<ne  bien  que  nanti  d'une  attestation  de  civisme  par  le 
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Comité  de  Salot  public,  élargi  par  le  bon  sens  d*AlbiUe, 
adressa  le  1 4  avril  à  ee  Gamité  souverain  un  mémoire  sur  ce 
gm  se  passe  ici  et  le  signa  de  son  nom  :  Gauthier-Murnan. 

Le  lefMÎ^main  il  reçut  de  son  parent  le  Représentant 
Gauthier  des  Orcières  une  lettre  a  ouverte  par  la  Munki-» 
paiité  selon  P  usage».  Yoirlant  garantir  de  cette  inquisition 
une  réponse  que  l'adresse  d'un>  Conventionnel,  loin  de  la 
protéger,  exposait  davantage,  il  la  couvrit  du  timbre  du 
District.  Mais  entre  la  Municipalité  et  le  District  l'accord 
n'était  pas  parfait,  on  Pa  vu.  La  lettre  fut  ouverte;  Âlban 
osa  l'apporter,  la  lire  en  plein  Conseil  de  la  Commune* 
Voici  les  deux  passages  principaux  : 

«f  J'ai  lieu  d'espérer  que  le  mémoire  par  moi  adressé 
hier  au  Comité  de  Salut  publie  arrivera  à  bon  port. . . 
Avant-hier,  les  féroces  Alban  et  Desisles  on  dit  à  la  Société 
Populaire  :  Citoyens,  en  vain  vous  annonce-t-on  le  rappel 
d'AIbitte.  Avant  cela,  les  tètes  des  aristocrates  et  des 
Modérés  seront  à  bas.  Vous  êtes  SouverainSj  f^s  pnis^ 
sants  que  la  Convention  que  vous  pouvez  dissoudre. 
Emparez-vous  des  biens  des  riches,  l'autorité  est  entre  m>s 
mains j  saohez-en  profiter. .  • 

Et  après  des  détails  sur  les  prisons  :  •  Les  femme» 
(détenues)  qui  nourrissent  ont  reçu  ordre  de  sevrer  dans  la 
quinzaine.  Les  enfants  doivent  être  séparés  d*<xvec  les 
mères. . .  Le  Directoire  du  District  est  loin  de  partager  ces 
principes. . .  Rollet  tâche  d'empêcher  t effet  que  produisen 
sur  la  classe  pauvre  de  pareils  discours. . .  Il  est  urgent 
que  la  Convention  s'occupe  de  mesures  propres  à  rétablir 
le  calme  dans  ce  malheureux  pays. ...» 

Le  Conseil  déclare  la  lettre  «  calomnieuse,  conftrouvéex>; 
Gauthier-Murnan  «  très  suspect  »  ;  arrête  qu'il  sera  sur-le- 
champ  incarcéré  et  «  mis  au  secret  » . 
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Âlban  et  Desisles  ont-ils  répété  à  la  Société  Populaire, 
le  2  avril  1794,  ce  que  Javogues  y  avait  prêché  le  11 
décembre  1793  ?  Je  relis  le  procès-verbal  du  jour.  J'y  vois 
le  général  d'Oraison  faire  l'éloge  de  la  Commission  Révo- 
lutionnaire de  Lyon.  J'y  vois  Âlban  lire  une  lettre  de 
Pache,  maire  de  Paris  :  Pache  annonce  que  sur  les  rensei- 
gnements donnés  par  son  collègue  de  Bourg,  il  vient  de 
faire  arrêter  La  Baume  ex-comte  de  Montrevel  (exécuté 
peu  de  jours  après).  Je  n'y  vois  rien  de  ce  que  Gauthier- 
Murnan  attribue  à  Âlban  et  à  Desisles. 

Seulement,  il  a  été  constaté  plus  haut  que  ce  procès- 
verbal,  ainsi  que  celui  d'une  séance  antérieure,  a  été  tron- 
qué. Et  on  a  tu  des  expulsions,  des  incarcérations  com- 
promettantes ;  nous  le  savons.  Des  paroles  compromet- 
tantes auront  paru  bonnes  à  taire  aussi. 

Le  lendemain  de  la  mise  au  secret  de  Gauthier-Murnan, 
et  le  7  avril,  un  paquet  du  Comité  de  Salul  public,  adressé 
au  Tribunal  de  Bourg  c  déjà  entre  les  mains  du  Président 
de  ce  Tribunal  • ,  est  décacheté  par  TOfficier-Municipal 
Frilet,  cela  en  présence  d'un  des  juges. . . 

Le  8  avril,  Desisles  court  à  Chambéry,  mandé,  dil-il, 
par  Âlbitte  ;  mené  plutôt  par  le  souci  d'expliquer,  de  faire 
approuver  et  couvrir  par  le  Représentant  en  mission  ces 
choses  énormes.  On  verra  plus  loin  ce  qui  fut  con- 
certé là. 

Mais  Desisles  parti,  l'afTaire  s'agrave.  Le  Tribunal  froissé, 
inquiet,  désireux  de  ne  pas  endosser  la  responsabilité  du 
bris  du  cachet  du  Comité  gouvernant,  mande  le  9  à  celui- 
ci  ce  qui  s'est  passé.  Lyvet,  Commissaire-National,  tient  la 
plume.  Les  cinq  juges  signent. 

Le  même  jour,  le  juge  Carabasse  porte  la  missive  à  la 
poste  ;  et  présentant  le  pli  au  Directeur,  lui  dit:  «  J'espère 


LA  BBESSE  ET  LE  BUGEY.  171 

qu*0D  ne  décachètera  pas  celui-là.  Il  est  sous  ta  responsa- 
bilité.  » 

Alban  et  deux  membres  du  Comité  de  Surveillance 
arrivent.  Le  Directeur  les  avertit.  <r  Ils  crurent  devoir 
arrêter  le  paquet  et  le  décacheter.  »  Après  quoi  ils  l'appor- 
tèrent au  Conseil. 

Le  Conseil  mande  le  Tribunal  à  sa  barre.  On  Tamène 
entouré  de  bayonnettes. 

Un  des  magistrats  dépose  avoir  vu,  le  7,  Frilet  ouvrir 
la  dépêche  du  Comité  de  Salut  public  entre  les  mains  du 
Président  ;  un  second  avoir  su  la  chose  du  premier.  Ly  vet 
reconnaît  avoir  écrit  la  lettre  du  3  ;  les  cinq  juges  recon- 
naissent l'avoir  signée. 

Sur  quoi  le  Conseil  déclare  le  fait  articulé  par  cette 
lettre  a  calomnieux  et  controuvé  t> ,  ordonne  l'arrestation 
et  incarcération  immédiate  deLyvet  et  de  Carabasse  ;  en  ce 
qui  concerne  les  autres  juges  «  coupables  et  complices  de 
Lyvet  »,  leur  accorde  un  sursis  «  pour  ne  pas  suspendre  le 
cours  de  la  justice  »,  et  laisse  le  soin  de  prononcer  sur  leur 
cas  à  Âlbitte.  On  veut  commettre  celui-ci,  évidemment. 

La  séance  du  9  en  laquelle  les  juges  furent  interrogés 
et  leurs  incarcérations  furent  prononcées,  minutée  d'une 
écriture  distincte,  sur  papier  plus  petit  et  plus  bleu  que 
celui  du  Registre  municipal,  y  est  intercalée  après  coup  et 
cousue  entre  le  premier  et  le  second  feuillet  de  la  séance 
du  12.  On  avait  donc  cru  prudent  d'abord  de  taire  l'acte 
inouï  qu'on  avait  commis  :  on  avait  conscience  de  sa 
témérité. 

La  Commune  de  Bourg,  en  violant  le  secret  des  lettres 
d'un  Conventionnel  —  en  jetant  dans  le  vieil  In  pace  de 
Sainte-Claire  un  général  nanti  d'un  sauf-conduit  du  Comité 
de  Salut  public  —  en  ouvrant,  dans  les  mains  du  magistrat 
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auquel  il  était  adressé,  un  paquet  couvert  du  cachet  de  ce 
Comité  redoutable  —  en  s'arrogeant  le  pouvoir  judiciaire 
pour  frapper  des  juges,  mettait  ouvertement,  hautement  en 
pratique  la  doctrine  professée  par  Desisles  cinq  jours 
auparavant  à  la  Société  Populaire  :  «  Vous  êtes  Souverains  ! 
plus  puissants  que  la  Convention. . .  ». 

Cette  conduite  était  encore  plus  folle  que  téméraire. 
Car  l'Assemblée  investie  par  la  France  des  pouvoirs  qu'on 
usurpait  ici  était  debout  encore  et  n'avait  plus,  devant  des 
actes  pareils,  qu'à  sévir  ou  abdiquer.  Or  ce  que  la  Conven- 
tion n'avait  pas  fait  devant  la  Commune  de  Paris,  elle 
n'allait  pas  le  faire  devant  la  Commune  de  Bourg. 

La  situation  ne  laissait  pas  que  d'être  fort  gâtée.  Pour  la 
rétablir  on  s'arrêtera,  à  Chambéry,  aux  expédients  suivants  : 

Les  Commissaires  du  Représentant,  Dorfeuille  et  Millet, 
vinrent  le  14  avril  saisir  la  Société  Populaire  de  l'accusation 
de  Gauthier-Murnan  contre  Àlban  et  Desisles.  Ceux-ci 
nient  avoir  attaqué  la  Convention  à  la  séance  du  2.  La 
Société  devait  en  «avoir  quelque  chose.  Les  tribunes  aussi. 
La  Société  ne  marchanda  pas  la  dénégation  attendue.  Les 
tribunes  se  turent.  On  en  fut  quitte  pour  mettre  au 
procès-veri}al  qu'elles  «  étaient  stupéfaites  ».  Cela  se 
peut  bien. 

DesisleS'  couvert,  il  fallait  —  et  c'était  la  grosse  affaire 
—  obtenir  quelque  simagrée  de  nature  à  convaincre  la 
Convention  de  notre  respect  pour  elle  ;  de  plus  quelque 
démarche  propre  à  désintéresser  Gauthier,  le  Convention- 
nel qui  avait  Toreille  de  Robespierre. . . 

Sans  le  premier  but,  Millet  propose  de  déclarer  infâme 
quiconque  parlerait  d'insurrection  contre  l'Assemblée.  Dans 
le  second  d'adamiJâtier  Gauthier-Murnan. 

he»  habiles  ne  veulent  pas  ctoim  au  &natisme  :  les  fana- 
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tiques  s^esliment  impeccables  et  tiennent  leurs  adversaires 
pour  des  scélérats  ;  de  là  Timpossibilité  de  s'entendre.  La 
Société  se  cabre,  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Millet;  vote  l'impression  de  la  lettre  de  Gauthier- 
Murnaa  avec  riposte^  autrement  dit,  vote  ce  qu'Âlbitte 
craint  surtout,  la  guerre  ouverte  contre  les  Gauthier... 

Les  Commissaires  battus  reprennent  en  sous-œuvre  le 
15  la  tâche  manquée  la  veille.  Gauthier-Muman,  au  dire 
de  Dorfeuille,  se  reconnaîtrait  mal  informé.  Rollet,  compère 
maladroitement  choisi,  demande  qu'après  cette  satisfaction 
on  suspende  l'impression  de  la  lettre  et  de  la  riposte. 
G '^itétouffer  l'affaire. 

Âlban  et  Frilet,  intraitables,  font  repousser  la  motion 
de  Rollet. 

Alors  Dorfeuille  et  Millet  se  rabattent  à  demander  qu'on 
écrive  au  Représentant  Gauthier  :  «  Quelques  erreurs, 
disent-ils,  ne  peuvent  faire  oublier  les  services  rendus  au 
siège  de  Lyon.  On  ne  croit  pas  Gauthier  coupable  de  la 
trame  ourdie  par  son  parent.  Son  entourage  le  trompe; 
il  en  est  dupe.  Les  Sans*Gulottes  lui  ouvrent  les  bras  x> . 

La  proposition  fut  votée,  et  Gauthier  n*en  fut  pas  dupe 
à  coup  sûr.  Les  Sans-Culottes  dix  jours  auparavant  lui 
avaient  refusé  la  liberté  d'un  parent  à  lui,  prêtre  non  as- 
sermenté, détenu  dans  leur  horrible  geôle  de  Bicêtre.. . 

Cela  fait,  rien  n'était  fait.  Il  fallait  encore  rétablir  nos 
gens  dans  l'esprit  du  Comité.  Débarrassé  des  Enragés  et  des 
Indulgents,  le  triumvirat  qui  conduisait  en  fait  la  Républi- 
que respirait.  Saint-Just  avait  parlé  de  vider  les  prisons  • 
Il  le  proposa  ce  jour  même,  15  avril  (Michelel,  vi.  255). 
Les  Commissaires  d'Albitte,  au  courant  évidemment,  vont 
au-devant  de  ce  désir  —  peu  compris  d'eux  ;  —  qu'ils  au- 
ront du  mal  à  faire  partager  à  la  Société  Populaire. 
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• 

Cependant,  toujours  le  i  5,  elle  vote  l'élargissement  de 
neuf  détenus  «  sans-murmures  »  !  Mais  les  quatre  suivants 
sont  très  discutés.  C'est  —  le  croira-t-on  —  que  l'un  «  est 
un  ivrogne  d  ,  l'autre  «  n'est  pas  bon  mari  o  !  La  Conven- 
tion qui  a  mis  la  vertu  à  l'ordre  du  jour  sera  édifiée  assuré- 
ment. Mais  nous  voilà  à  scruter  la  vie  privée.  L'Inquisi- 
tion recommence .  • . 

Le  16,  les  Commissaires  proposent  de  libérer  cinq  cul- 
tivateurs et  cinq  bourgeois  :  c'est  accordé  ;  —  un  ex-noble; 
refusé  avec  indignation.  —  Un  domestique  :  ajourné.  Les 
tribunes  murmurent. . . 

La  Société  des  Sans-Culottes  se  rangeait  en  grondant. 
Mais  la  Commune  ?  qui  décida  la  Commune  à  faire  de 
même  ?  Albitte  agit-il  directement  ?  Jagot  écrivit-il  qu'il 
n'était  que  temps  de  venir  à  résipiscence  ?  Cela  fut  fait  le 
16,  de  mauvaise  grâce  :  Lyvet  fut  déclaré  malade  pour  sau- 
ver notre  amour-propre  ;  par  humaniié^  on  transforma  sa 
détention  en  simple  arrêt  domiciliaire.  Après  quoi  nos 
municipaux,  montrant  plus  de  largeur  d'esprit  que  les  clu- 
bisles,  confèrent  des  certificats  de  bonne  conduite ^  motivés 
curieusement,  àbuit  ex-nobles  (Dandelin,  Duport,  Marinon, 
Daubarède,  Charbonnier  et  son  frère  l'abbé,  Descrivieux, 
Chossat  cadet). 


GCXXVI.  Seconde  intervention  de  la  Convention.  — 

Albitte  révoqué* 

C'était  trop  tard.  Le  mémoire  de  Gauthier-Murnan  ex- 
posant les  faits  et  gestes  de  la  Commune  de  Bourg,  parti 
d'ici  le  4  avril,  dut  être  lu  à  Paris  du  7  au  10.  C'est  le  13, 
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que  la  Convention  envoya  à  la  guillotine  Ghaumette  le 
Procureur  de  la  Commune  de  Paris.  L'article  mandant  à 
Paris  les  meneurs  de  la  Commune  de  Bourg  doit  être  de 
ce  jour  13  ou  du  14,  car  il  arriva  ici  le  28.  La  coïnci- 
dence des  deux  faits  vaut  d'être  signalée.  Elle  montre 
qu'aux  Tuileries  on  voulait  en  finir  avec  le  fédéralisme 
communal ,  le  plus  anarchique  des  deux  et  le  plus  vivace 
de  beaucoup. 

L'arrêté  frappait  Desisles,  l'Agent  National  ;  le  Maire 
Alban  ;  les  officiers  municipaux  Bon  (officier  de  santé), 
Frilet  (ex-conseiller),  Morel  (horloger),  Baux  (aubergiste); 
Dégrusse,  BufTet,  Pelle  (ouvriers). 

Le  21,  le  Conseil  atterré  reconstituait  la  Municipalité 
comme  il  pouvait.  Le  tailleur  Layman  fut  élu  président. 
On  donna  comme  suppléant  à  Desisles,  Brangier  cadet,  le 
seul  bourgeois  qui  restât  là  et  qui  devint  la  cheville  ou- 
vrière de  la  Commune  désemparée. 

Ces  hommes  parlaient  de  vertu  souvent.  Ils  en  avaient 
une  qui  se  fait  rare  ;  ils  n'étaient  pas  lâcheurs.  Ils  écrivi- 
rent au  Comité  de  Salut  public  pour  lui  redemander  leurs 
collègues  et  les  lui  recommander.  •  Ceux-ci,  prétendent- 
ils,  n'ont  commis  qu'une  erreur  dont  la  source  est  un  excès 
de  zèle  i>...  (Registre  des  proclamations,  etc.) 

Ce  mot  d'erreur  implique  un  aveu,  et  parler  d'excès  de 
zèle,  c'est  plaider  les  circonstances  atténuantes.  A  quelques 
jours  de  là  les  Sans-Culottes  de  la  Société  Populaire  seront 
plus  humbles  et  agenouillés  encore.  L'erreur  est  devenue 
une  faute,  «  Leur  faute  serait  grave,  s'ils  avaient  eu  pour 
motif  d'attenter  à  l'autorité  ou  au  respect  dû  à  la  Conven- 
tion. Mais  que  celle-ci  soit  certaine  qu'ils  ne  l'ont  faite  que 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  limites  de  leur  pou- 
voir. Des  magistrats  tirés  de  la  classe  ouvrière  manquent 
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des  lumières  nécessaires^  etc.  (Soc.  pop.  Séance  du  3  mai). 
L'aveu  a  son  prix.  Mais  l'assertion  est  inexacte.  Des  neuf 
inorimioés,  trois  au  moins  ne  sont  pas  des  ouvriers  ;  et 
le  plus  chargé  peut-être  est  un  ex-conseiller  au  Présidial. 

Ellesystèmede  défense  du  premier  jour  est  abandonné. 
On  n'ose  plus  affirmer,  comme  on  l'a  fait  d'abord,  que  les 
faits  articulés  par  Gauthier  (et  par  Lyvet)  sont  «  calom<- 
nieux  et  eontrouvés  ».  C'est  qu'Alban  et  Desisles  une  fois 
partis,  des  gens  qui  avaient  perdu  la  mémoire  et  la  parole 
ont  miraculeusement  retrouvé  l'une  et  l'autre.  C'est  que 
le  bruit  du  rappel  d'Âlbilte  s'accréditant  les  opposants  oirt 
relevé  la  tète. 

11  n'est  pas  possible  d'en  douter  :  il  y  eut  à  Bourg  une 
sorte  d'explosion  pendant  les  dix  à  douœ  jours  qui  sépa- 
rèrent la  disgrâce  de  Desisles  de  celle  d'Âlbitte.  Cela  ap- 
pert pour  nous  de  la  physionomie  des  séances  de  la  So- 
ciété Populaire  à  ce  moment  anxieux. 

Deux  jours  après  le  départ  de  ceux  qui  nous  tenaient  en 
bride;  le  20  avril,  soit  1*'  floréal,  et  le  jour  de  Pâques 
1794);  la  salle  est  envahie  par  un  public  qui  n'est  plus 
conduit.  On  propose  tout  de  suite  de  la  faire  •  évacuer  par 
la  garde  •.  Le  voilà  encore,  l'appel  à  la  force  armée  que 
ne  se  refuse  chez  nous  aucun  parti  tombant  en  minorité  ! 
Voilà  les  Jacobins  de  Bourg  réduits  à  l'expédient  invoqué 
par  les  feuillants  de  fielley  deux  ans  en  çà  ! 

Cette  motion  «  excite  la  plus  grande  fermentation  ot  le 
trouble  le  plus  grand  d  .  Les  femmes  s'installent  dans  la 
partie  de  la  salle  réservée  aux  Sans-Culottes,  ssms  qu'on 
puisse  les  en  empêcher... 

Le  21,  RoUet  propose  un  expédient  montrant  qu'on  est 
à  bout  de  voie,  c  II  y  a,  dit-il,  des  aristocrates  dans  la 
salle.  Pour  y  mettre  ordre,  il  faut  n'y  plus  admettre  que 
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466  patriotes  connus,  munis  de  cartes  d'entrée.  »  Millet, 
sacrétaire  d'Âlbitte,  feint  d'être  pris  de  pudeur,  s'élève 
iraitreiisement  contre  le  biais  :  a  Une  Société  prétendant 
représenter  le  peuple  n'a  le  droit  d'exclure  personne,  et 
UB  saurait  faire  son  public  a .  -*  Tumulte.  *^  Âjourne- 
meat. 

Albltle  trouve  l'opposition  des  tribunes  bonne  à  quelque 
cbose  !  Se  sent-il  compromis  par  nos  meneurs^  par  des  tra- 
casseries dont  à  Paris  on  le  croira  complice  ? 

Le  désordre  augmente  encore  à  la  séance  du  24  :  une 
place  réservée  à  cette  séance  dans  le  Registre  est  demeurée 
^a  blanc. 

On  veut  sans  doute  arranger  ce  qui  s'y  est  passé,  et  ne 
pouvant  se  mettre  d'accord  sur  le  rajustement  on  y  re- 
ponce. Rollet  nous  racontera  la  chose  un  des  jours  qui 
suivront  :  <(  Le  24,  des  soldats  de  la  garnison  (qui  ont  des 
places  réservées)  ;  des  ci-devant  prêtres  ;  et  des  femmes 
que  dans  celte  enceinte  il  aimerait  à  voir  muettes,  l'ont 
hué  de  concert  » . 

Plus  modéré  à  certains  égards  que  Desisles  ou  Alban, 
Rollet  est  plus  ardent  qu'eux,  qu'Albitte  lui-même,  contre 
le  Catholicisme ,  on  s'en  souvient.  Cette  coalition  contre 
lui  menée  fiar  des  prêtres  et  des  femmes  ^—  en  temps  de 
Pâques  — r  s'explique  donc  d'elle-même.  Elle  indique  de 
plus  par  avance  le  caractère  de  la  réaction  qui  va  venir.  •  • 

Je  me  demande,  en  voyant  des  a  soldats  de  h  garnison  » 
s'y  joindre,  si  le  20  on  a  renoncé  à  l'emploi  de  la  force 
parce  qu'on  n'a  plus  beaucoup  à  compter  sur  elle. . . 

Rollet  n'est  pas  découragé  ;  le  25,  le  calme  s'étant  réta- 
bli, il  peut  faire  un  grand  discours  (où  perce  le  désir  de 
prendre  ici  la  première  place  vacante  par  le  départ  de 
ûesisies).  £e  discours,  violent  de  parti  pris,  aboutit  d'ail- 

1886.  2«  livraison.  12 


178  ANNALES  #B^I»  AIN. 

leurs  à  la  demande  d'une  adresse  à  la  Convention  en  &- 
veur  des  officiers  mnnicipaax  ravis  à  notre  affection.  Ce 
sera  ane  redite  des  précédentes.  V erreur^  l'eareès  de  %^  y 
seront  plaides  à  nouveau .  Plus  solennelle  que  les  premières, 
cette  démarche  a  pour  but,  ce  semble,  d'engager  la  Société 
tout  entière,  peu  nombreuse  depuis  quelque  temps.  A  cette 
fin  on  décide  que  tous  les  membres  inscrits  signeront; 
on  nomme  des  Commissaires  chaînés  de  recevoir  les  si- 
gnatures. Or,  la  Société  comptant  quatre  cents  membres, 
les  Commissaires  ne  reçoivent  que  cent  cinquante-deux 
nomâ! 

La  déconvenue  est-elle  assez  forte?  Point.  Le  27, 
Jnvanon  viendra  tonner  «  contre  un  certain  nombre  qui 
retirent  leurs  signatures ^  les  prétendant  surprises..*  contre 
les  lâches  qui  ne  viennent  plus  à  la  Société  et,  au  dehors, 
s'associent  aux  clameurs  contre  les  patriotes!...  > 

Ainsi  voilà  le  parti  Jacobin  ici  réduit  à  moins  de  cent 
cinquante-deux  fidèles  !  Et  qui  est-ce  qui  déserte  ainsi  la 
cause  ?  Nous  croyons  l'entrevoir.  Sur  les  cent  cinquante- 
deux  signatures  consignées  au  registre,  il  peut  y  en  avoir 
douze  d'illettrés  seulement.  Ce  sont  les  gens  du  peuple  qui 
font  défection. 

Le  découragement  des  Sans-Culottes  est  aussi  patent 
que  l'exaltation  de  leurs  adversaires.  Nous  commençons  à 
voir,  ce  semble,  comment  un  parti  se  désagrège.  Le  mou- 
vement d'opinion  que  nous  prenons  là  sur  le  fait  dut  se 
produire  ailleurs  qu'ici.  La  chose  importe  donc  : 
regardons -y  bien  et  expliquons -nous -la  de  notre 
mieux.  Les  déclamations  d'alors  et  d'aujourd'hui  pour 
ou  contre  la  Commune  de  Bourg  ne  pèsent  guère  en 
comparaison. 

D'où  vient  le  découragement  du  parti  Jacobin  ?  De  sa 
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désorganisation  iQtérieure  d'abord.  Celle-ci  est  la  consé*- 
quence  naturelle  des  violences  commises  par  les  meneurs. 
Près  des  deux  tiers  de  leurs  adhérents  reculent  devant  des 
actes  inquiétants  pour  la  civilisation.  Ils  se  retirent  silen- 
cieusement. Cette  retraite  non  concertée  est  pour  les 
Enragés  des  manœuvres  la  plus  meurtrière.  Elle  apprend 
à  tous  quel  mince  effectif  d'énergumènes  régente  une  ville 
de  huit  mille  habitants. 

Ce  découragement  vient  encore  de  la  résurrection  des 
Modérés  à  Paris  et  à  Bourg.  Ceux-ci  reprennent  confiance. 
Grâce  aux  excès  commis,  ils  ont  désormais  des  chefs  qu'on 
nomme,  qui  comptent.  Ils  sentent  l'opinion  populaire 
revenir  à  eux.  Ils  voient  déjà  ce  qu'ils  en  feront  le  jour  où 
l'élection  libre  nous  sera  rendue... 

Malheureusement  pour  eux  (pour  nous)  ils  ont  des  auxi- 
liaires infiniment  compromettants,  les  contre-révolution- 
naires qui  ne  se  contiennent  plus.  L'exaltation  de  ceux-ci, 
plus  vive  en  temps  pascal  déjà,  est  encore  attisée  par  les 
débats  et  l'issue  d'une  affaire  criminelle  jugée  ici  le  24  — 
le  jour  précisément  où  RoUetfut  hué  au  club  par  des  prê- 
tres et  par  des  femmes.  Ces  huées  étaient  une  représaille 
de  la  sentence  du  matin. 

J'ai  pu  lire  les  pièces  de  cette  affaire  lugubre.  Leur 
analyse  ici  paraîtrait  longue  ;  je  me  borne  aux  détails  prin- 
cipaux. Marin  Rey,  vicaire  de  Gressin,  avait  prêté  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  du  clergé,  à  une  réserve 
près  :  il  passa  en  Savoie  après  l'occupation  du  pays  par 
notre  armée,  mais  avant  l'annexion  de  ce  pays  à  la  France. 
Il  fut  inscrit  par  le  District  de  Belley  sur  la  liste  des 
émigrés.  Comme  il  rentrait,  après  quelque  séjour  en 
Savoie,  il  fut  arrêté  et  poursuivi.  Il  était  passible  de  la 
peine  prononcée  par  la  dure  loi  du  28  mars  1793  contre 
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les  écnigrdà  rentrant.  Il  plaida  qu'il  était  inscrit  induement 
sur  la  liste  falale.  C'était  au  Directoire  de  l'Ain  de  décider 
du  bien  fondé  de  Tinscription.  Ce  Directoire  l'affirma  deux 
fois,  le  3  mars  et  le  15  avril.  Le  Tribunal  n'avait  plus  qu'à 
constater  l'identité  de  l'accusé  et  à  prononcer  la  peine,  ce 
qui  fut  fait. 

Le  procès-verbal  a  de  mort  »  constate  que  Rey  a  été,  le 
24  avril,  a  traduit  sur  la  place  de  cette  commune,  par  l^ 
ven'jeur  du  peuple  de  ce  département,  assisté  de  la  force 
publique,  et  y  a  subi  sa  peine  «,  etc.,  etc. 

Il  y  a  dans  V Histoire  hagiologique  de  Belley  \J{.  426), 
un  récit  de  celte  affaire  très  différent  :  on  ne  pourrait 
l'admettre  sans  preuves,  car  il  argue  de  faux  tout  un  dos- 
sier judiciaire.  De  cette  version  (peut-être  légendaire, 
c'est-à-  dire  sincère  en  son  inexactitude),  j'extrais  un  détail 
étrange  qu'on  n'a  pas  mis  au  procès-verbal  de  mort.  Rey, 
du  haut  de  l'échafaud,  aurait  harangué  le  peuple  et  fait 
une  impression  telle  que  plusieurs  seraient  venus,  après 
son  exécution ,  tremper  leurs  mouchoirs  dans  son 
sang. * • 

Si  cette  démonstration  a  été  possible  devant  la  force 
publique  aux  ordres  du  général  Lajolais(ou  du  successeur 
à  lui  donné  vers  cette  date),  quelques-uns  durent  voir  là 
le  dernier  spasme  de  la  superstition  aux  abois.  Mais  d'au- 
tres, croyons-le  bien,  y  saluèrent  le  premier  indice  d'une 
renaissance  religieuse  certaine  désormais.  Faire  des  mar- 
tyrs aux  cultes  qu'on  veut  tuer,  c'est  le  moyen  sûr  de  les 
faire  vivre. 

A  cette  date  de  Pâques  1794,  où  l'idée  religieuse  se 
réveille  peut-être  ici  de  son  sommeil,  qu'en  était-il  autour 
de  nous  ?  Du  17  au  29  avriU  la  Société  populaire  de  Bourg 
envoyait  vingt-quatre  délégués  aux  villages  environnants 
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pour  leur  prêcher  la  Décade  et  «  détruire  le  fanatisme  «  : 
première  preuve  qu'il  subsiste.  Or  ces  apôtres,  à  leur 
retour  annoncent  qiii'à  Servas,  Druillat,  Bdlevue  (Saint- 
Martin-du-Mont),  Rignat,  Meillonnas,  tout  va  au  mieux. 
Par  contre,  à  Cey^ériat,  on  fait  lecture  des  lois  au  Temple 
de  la  Raison  pour  les  murailles.  A  Drom,  on  laboure  le 
décadi.  A  Viriat,  «  le  ici-devant  dimanche,  la  ci^devant 
église  est  ouverte,  le  bénitier  est  plein,  etc.  > 

Le  succès  de  l'œuvre  favorite  d'Albitte,  en  dépit  des 
moyens  employés  (d'autres  diront  à  cause  des  moyens 
employés),  était  équivoque,  on  le  voit  —  quand  le  30, 
une  lettre  de  Merle  annonça  à  la  Société  populaire  que  le 
Dictateur  normand  était  envoyé  à  l'armée  des  Alpes  et 
remplacé  dans  l'Ain  par  le  breton  MéauUe. 

On  se  demandait  tout-à-l'heure,  non  sans  sujet,  s'il  y 
avait  encore  .aux  Tuilerias  un  gouvernement.  L'appel  à 
Paris  des  principaux  de  la  Commune  de  Bourg,  l'incarcé- 
ration de  son  chef  à  la  Conciergerie,  le  remplacement 
d'Albitte  par  un  Montagnard  non  Hébertiste  répondent 
assez  haut. 

Je  vois  au  mêoie  moment  (à  peu  près)  révoquer  Lajolais  : 
le  gouvernement,  qui  décidément  existe,  aura  compris 
l'ordre  du  jour  de  ce  général  comme  on  a  fait  plus 
haut. 

Bonnard,  le  jeune  Adjudant-général,  le  remplaça:  il 
était  entouré  d*aides-de-camp  muscadins  comme  lui.  J'ai 
connu  l'un  d'eux  devenu  prudent  et  parlant  peu,  même  aux 
siens,  de  ce  temps  perplexe.  Il  m'expliquait  la  démarche 
que  Bonnard  fit  tout  d'abord  par  la  nécessité  de  se  garder; 
on  ne  croyait  pas  que  l'attitude  du  gouvernement  fût 
durable  —  Bonnard  alla  tout  droit  frapper  à  la  Société 
populaire,  et,   le  jour    oii  on   lui  ouvrit,   déclara  aux 
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applaudissements  unanimes,  o:  qu'on  sert  également  bien 
la  patrie  soit  en  terrassant  les  ennemis  extérieurs,  soit  en 
livrant  les  ennemis  du  dedans  au  glaive  de  la  loi  •  • .  » 
(Séance  du  18  mai). 

D'applaudir  au  pire  acte  d'AIbitte  aujourd'hui  n'empê- 
chera nullement  l'élégant  général  d'épouser  demain  une  Ci- 
devant  élargie  par  MéauUe.  Il  se  garde  de  tous  les  côtés. 

Les  actes  d'Âlbitte  ne  disent  pas  assez  pour  trancher 
une  question  qu'on  se  fait  en  se  séparant  de  lui.  Cet 
homme  était-il  un  fanatique?  lia  dit  à  Lalande,  plus  tard, 
avoir  été  t  enthousiaste  et  trompé  ».  —  Enthousiaste  de 
sa  cause,  de  la  Révolution,  je  le  crois  —  «  trompé  »  par 
ceux  qu'il  a  suivis,  Hébert,  Fouché;  qu'il  a  crus  sincères  ; 
il  se  peut.  —  «  Intimidé,  ajoutait-il,  par  de  plus  méchants 
que  lui  b.  Est-ce  GoUot-d'Herbois,  dont  Lalande  le  dit 
a  esclave  d,  qu'il  désigne  là?  Je  le  suppose.  Lalande  l'a 
connu,  ne  l'aime  pas,  accorde  «  qu'il  n'a  pas  pris  d'ar- 
gent ».  Il  s'est  montré  toutefois  assez  médiocre  pour 
exploiter,  dans  l'intérêt  de  ses  plaisirs,  le  régime  qu'il 
voulait  fonder.  Il  a  survécu  à  la  chute  de  ce  régime. 
Bonaparte,  en  souvenir  de  Toulon  où  ils  s'étaient  vus  et 
liéSi  lui  donna  une  mesquine  place  d'Inspecteur  aux  re- 
vues, qui  l'empêcha  de  mourir  de  misère.  Le  général  Girod 
(de  l'Ain),  dont  il  avait  emprisonné  la  famille  l'a  connu 
en  1812  a  repentant  ».  Il  est  mort  de  froid  et  de  faim  à  la 
retraite  de  Russie. 

JARRIN. 
{A  suivre.) 


UNE  CHANSON  BRESSANE 


Nous  trouvons  dans  un  recueil  éclos  de  ce  printemps,  auquel 
ûous  souhaitons  longue  vie  et  prospérité,  la  Revue  des 
traditions  populaires  (Paris,  Maisonneuve)  le  nom  de  deux 
compatriotes,  nos  associés  Tun  et  l'autre,  MM.  Julien  Tiersot 
et  Charles  Guillon.  Le  premier  y  met  une  chanson  du  Rever- 
mont  par  lui  recueillie  et  notée;  le  second  quelques  devinettes 
patoises. 

Je  ne  veux  pas  comparer  les  poésies  primitives  tombant 
sous  les  pattes  de  Messieurs  les  érudits  à  d'autres  perles. . . 
non  moins  malheureuses.  L'adage  latin  ici  serait  impertinent. 
Mais  disons  que  les  érudits  n'ont  pas  souvent  le  sens  critique 
et  n'onx  le  sens  poétique  presque  jamais.  Tel  qui  s'est  occupé 
des  chansons  bressanes  a  fait,  le  sujet  étant  donné,  les  plus 
grosses  bévues  qui  se  puissent.  Il  mêlera  sans  autre  flair  — 
pardon,  sans  autre  discernement,  le  patois  natif  avec  le  patois 
bourgeois  sorti  de  la  veine  de  deux  vieux  juges,  l'un  gâté  par 
Rabelais,  l'autre  par  M.  de  Florian. 

Quand  aurons-nous  ce  recueil  de  nos  poésies,  rustiques  vrai- 
ment, et  vraiment  belles  qu'il  est  si  grand  temps  de  faire?  Les 
deux  compatriotes  plus  haut  nommés  ne  se  mettront-ils  pas 
à  cette  aimable  tâche?  Ils  me  répondraient  peut-être  qu'ils  ont 
besoin,  pour  l'amener  à  bien,  d'un  troisième  collaborateur, 
à  savoir  du  public.  Or  le  public,  en  1886,  est  distrait  par 
force  choses  graves  ou  futiles,  plus  ou  moins  urgentes. 

Nos  deux  associés  sont  jeunes ,  ils  peuvent  dire  ou  même 
chanter  comme  on  fait  dans  un  opéra,  je  ne  sais  lequel,  et  qui 
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peut  Mem  dtre  d'Auber  (M.  Tiersot  élève  de  Massenet  me 
pardonnera  la  citation]  : 

L'heure  viendra,  sachons  l'attendre  ? 

Moi  qui  pour  raisons  n'attends  plus,  Je  vais  prendre  à 
M.  Tiersot  sa  chanson.  Dirai-je,  pour  m'excuser:  «  Je 
reprends  mon  bien  où  je  le  trouve  ».  Ce  n'est  permis  qu'à 
Molière.  Disons  qu'en  ce  temps  on  ne  distingue  plus  bien  le 
tien  du  mien;  notamment  à  la  salle  Favié  et  autres  bons 
lieux.  Ce  qui  est  permis  là-bas  ne  peut  guère  être  défendu  ici. 

Voici  donc  noire  chanson.  Je  défie  tousles  juges  du  monde» 
voire  la  Cour  suprême,  toutes  Chambres  assemblées,  de 
faire  la  pareille.  Elle  est  reconnaissable  pour  primitive  à  sa 
forme,  c'est  la  forme  préférée  de  nombre  des  antiques  poëmcs 
considérés  comme  celtiques.  Elle  est  non  moins  reconnaissable 
pour  rustique  à  Tétroitesse  du  cercle  d'idées  en  lequel  elle 
se  meut  follement,  et  aussi  à  sa  franche  et  un  peu  grosse 
jovialité. 

LES  NOCES  DE  L'ALOUETTE 
(kevermont) 

1  1 

L'alluetta  pi  Ib  môgnio  L'alouette  puis  le  moineau 

Yeudran  ben  se  mario.  Voudraient  bien  se  marier. 

Refrain.  Refrain 

Aluetta,  Alouette, 

Fa  la  ruetta  ;  Fais  la  roue  ; 

U  çantio  Au  château 

Et  to  ti  fo.  Est  tout  ce  qu'il  faut. 

2  2 

I  veudran  fare  un  festin,  Ils  voudraient  faire  un  festin, 

Mais  de  pan  i  n'en  an  zin.         Mais  du  pain,  ils  n'en  ont  point. 

3  3 

Vint  à  passe  un  çin  blanc,  Vint  à  passer  un  chien  blanc, 

Chu  sou  dos  pourtin  de  pan.      Sur  son  dos  il  porte  du  pain. 

4  4 

Vé  de  pan  no-z*en  an  ben  Pour  du  pain,  nous  en  avons  bien, 

Mais  de  la  ne  n'en  an  zin.  Mais  du  lard  nous  n'en  avons  point. 
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5 


Vint  à  passo  un  rena, 
Chu  son  dos  pourtin  de  la. 


Pè  do  la  no-z-en  an  fcen, 
Mais  de  vin  ne  n'en  an  zin. 


Vint  à  passo  un  moafiton 


Vint  à  passer  un  renard. 
Sur  son  dos  il  porte  du  lard. 

6 

Pour  du  lard,  nous  en  avons  bien, 
Mais  du  vin,  nous  n'en  avons  point. 

7 

Vint  à  passer  un  mouton, 
Chu  son  dos  pourt*  an  ponson.  Sur  son  dos  il  porte  un  tonneau. 

8  8 

Pè  de  vin  no-z-cn  an  ben.  Pour  du  vin,  nous  en  avons  bien, 

Mais  de  menetri  ne  n'en  an  zin.  Mais  des  ménétriers,   nous  n'en 

[avons  point. 

9  9 


Lou  ra  oui  sont  û  greni 
Sevronl  ben  de  menetri. 


Les  rats  qui  sont  au  grenier 
Serviront  bien  de  ménétriers. 


10  iO 

Pè  de  menetri  no-z-en  an  ben,  Pour  des  ménétriers  nous  en 

[avons  bien. 
Maisdedancherinen'enanzin.  Mais   des  danseuses,   nous  n'en 

[avons  point. 

11 


11 

Les  rat'  qui  sont  û  greni 
Sevront  ben  de  dancheri. 

12 

Vint  à  passo  un  ça  gris, 
Ramassa  les  dancberi. 

13 
Para,  para,  menetn. 

Para,  para  lô  ça  gris  1 


Les  souris  <{ui  sont  au  grenier 
Serviront  bien  de  danseuses. 

12 

Vint  à  passer  un  cbat  gris  : 
Il  ramassa  les  danseuses. 

13 

Prends  garde,  prends  garde,  mé- 

[nétrier^ 
Prends  garde,   prends  garde  au 

[cbat  gris. 


Je  crois  devoir  signaler  à  Tattention  une  étude  sur  le  patois 
de  Coligny  et  de  Saint-Amour  par  M.  L.  Clédat.  Elle  6st 
au  cahier  de  juillet-octobre  1885,  de  la  Romania,  recueil 
de  pure  érudition  (Vieweg,  Paris)  et  ressemble  pour  la 
méthode  à  celle  que  M.  Philipon  a  donnée  aux  Annales  Tan 
passé  sur  le  patois  de  Jujurieux.  J. 


m%t 


JEROME   LAUNDË 


Fondation  d'nno  Sooiété  littéraire  à  Bourg* 

(  SuUê,  ) 


SOCIÉTÉ  LITTÉRAIRE  DS   1755.  —  ÉTRENNES  HISTORIQUES 

Dans  les  Anecdotes  où  il  est  parlé  de  tout  et  de  tous, 
TApoIIon  bressan  n'est  pas  nommé  :  entre  son  Académie 
Béfatidique  et  celle  que  le  jeune  savant  va  fonder,  il  y  aura 
une  différence  d'esprit  profonde.  Y  eut-il  aussi  quelque 
rivalité?  Le  silence  absolu  de  Lalande  sur  cette  coterie 
frivole  permet  de  le  supposer  déjà.  On  notera  encore  ceci  ; 
sur  les  listes  de  la  Société  littéraire ,  TApollon  brille  par 
son  absence. 

Ce  collège  où  on  faisait  des  romans  dévots  et  des  sermons, 
cette  petite  bourgeoisie  un  peu  janséniste,  ce  grand  monde 
un  peu  libertin^  cet  Apollon  portant  perruque  et  rimant  des 
contes  badins,  cette  Académie  (un  Parnasse  folâtre]  ;  autant 
de  représentants  attardés  de  la  France  de  Tautre  siècle,  si 
jeune  à  Rocroi,  si  vieillotte  dès  le  règne  de  la  veuve  Scarron. 
Or  l'autre  France,  celle  qui  naissait,  n'était  pas  sans  avoir, 
elle  aussi.,  quelques  représentants  chez  nous.  Lalande  dut  se 
mettre  vite  en  rapport  avec  ces  derniers  qui  savaient  son  nom 
et  ses  succès,  si  quelques-uns  les  savaient  ici...  Disons-le 
d'eux  d'abord,  c'étaient  des  esprits  modestes,  point  ambitieux 
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beaucoup,  plus  préoccupés  de  Tainélioration  et  éducation  de 
leur  humble  pays,  ou  de  la  leur,  que  de  la  grande  renommée. 
Le  jeune  sarant  si  tôt  et  si  haut  arrivé  eut  avant  tout  à 
prouver  à  ces  hommes-là,  avant  d'essayer  de  les  grouper 
autour  de  lui,  qu'il  n'avait  pas,  ce  faisant,  de  but  trop  distinct 
du  leur,  et  n'était  avec  eux  que  l'un  d'eux,  et  un  Bressan  de 
plus.  Ce  sera  à  cette  fin«  j'imagine,  qu'il  aura  préparé  en 
1755  le  plus  oublié,  le  moins  bruyant  de  ses  ouvrages. 

Les  Etrennes  historiques  à  Vusage  de  la  Bresse,  dans 
lesquelles  on  trouve  les  événements  remarquables  de 
l'histoire  de  cette  provinces,  ses  usages,  ses  productions, 
son  gouvernement,  son  étendue  et  une  table  du  lever  et  du 
coucher  du  soleil,  calculée  pour  la  latitude  de  Bourg  : 
46*  12"  31».  Je  cite  ce  titre  in-eœtenso,  ce  serait  une  table  des 
matières  de  l'opuscule,  si  la  brève  description  de  Bourg  qui 
le  termine  y  était  mentionnée.  Ce  livret  in-d2,  sans  nom 
d'auteur  ni  d'imprimeur,  s'appelle  ici  :  VAlm^nach  de  M.  de 
Lalande  :  et  il  n'en  a  guères  été  fait  de  meilleur.  Les  chapi- 
tres intitulés  :  Etat  actuel  de  la  Bresse  et  Usages  particu- 
liers de  la  Province,  résumés  nets  donnant  une  idée  exacte 
et  succincte  de  l'administration  d'alors  et  du  droit  coutumier, 
sont  excellents  et  restent  plus  utiles  aujourd'hui  qu'il  y  a  un 
siècle ,  les  notions  qu'ils  nous  gardent,  courantes  il  y  a  cent 
ans,  étant  peu  sues  aujourd'hui. 

La  dédicace  est  écrite  dans  une  langue  que  personne  en 
France  ne  parle  plus  ni  avec  le  Ministre,  ni  avec  le  Chef  de 
l'Etat.  L'attitude  prosternée  de  Pauteur  nous  fait  souffrir  : 
elle  révèle  le  besoin  de  s'acquérir  la  bienveillance  de  l'Inten- 
dant, de  l'homme  que  Versailles  consultera  quand  on  deman- 
dera à  Versailles  d'approuver  la  fondation  à  Bourg  d'une 
Société  savante,  ce  qui  ne  peut  plus  tarder. 

Avant  d'aborder  ce  sujet,  il  faut  dire  qu'un  chiffre  inexact 
à  la  page  28  des  Etrennes  (il  s'agit  du  rendement  du  seigle) 
causa  du  chagrin  à  l'auteur.  On  lui  fit  de  ce  lapsus  «  un 
crime  très  grave  ».  Il  avait  exagéré  la  richesse  du  pays  I  On 
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allait  infailliblement  €  augmenter  nos  in^>ositions  !  »  Un  ma- 
nuscrit contemporain  (à  la  Bibliothèque  de  Bourg)  conte  la 
diose.  a  Les  cris  s'élevèrent  si  haut»  est-il  ^uté,  que 
Lalande  n'a  pas  continué  son  almanach..«  » 

Il  y  avait  ici  des  sots  et  des  méchants  en  1755.  Il  y  en  a 
encore.  Il  y  en  a  toujours  et  partout.  Lalaude  prit  de  l'hu- 
meur et  le  laissa  voir  !  Il  manquait  la  vraie  vengeance.  Elle 
consiste,  si  on  a  commis  une  erreur,  à  la  réparer  et  à  continuer 
sa  tâche.  C'est  bien  cette  vengeance-là  <qui  vaxe  le  pluA  les 
malveillants. 

Nous  avons  perdu  à  ces  pauvretés  une  publication  pré- 
cieuse. Nous  y  gagnons  d'apprécier  un  îadt  curieux.  Le  jeune 
savant  n'est  pas  si  préoccupé  du  Ck>smos  qu'il  ne  s'inquiète  du 
Microcosme.  Ce  même  manuscrit  Monnier,  où  nous  puisons 
le  détail  ci-dessus,  nous  montre  à  ce  propos  Lalande  allant 
chez  le  D'  Monnier»  avec  lequel  il  est  fort  lié  «  apprendre 
ranatomiel  » 

Du  Monde  et  de  la  Vie  cet  homme-ci  veut  tout  savoir.  -^ 
D'autres  prétendent  tout  connaître  de  ces  choses,  et  aussi  de 
ce  qui  est  par-delà  lé  Monde  et  par-delà  la  Vie.  On  n'amènera 
jamais  «ces  esprits  ai  divers  à  s'ent^dre  —  ou  môme  à  se 
tolérer. 

Mais  nous  voilà  en  train  de  dérailler  encore.  Venons  donc 
à  notre  Société  savante .  Je  vais  surabonder  sciemment  pour 
deux  raisons.  Une  piètre  jalousie  a  d'abord  tenté  de  contes- 
ter, puis  de  diminuer  la  généreuse  tentative  de  1755  ;  il  faut 
la  bien  établir .  En  second  lieu  les  documents  manuscrits  qui 
vcHit  nous  le  permettre  peuvent  être  détruits  ;  ce  que  l'on  va 
lire  a  un  peu  plus  de  chance  de  durer . 

Les  bases  de  l'association  furent  jetées,  aux  derniers  mois 
de  1755,  par  treize  personnes  des  plus  considérables  de  notre 
petite  cité*  )Sur  le  nomhire,  il  y  a  plusieurs  ecclésiastiques, 
troi^gentilshonames  des  meilleures  maisons,  deux  magistrats, 
deux  médeûins,  l'avocat  U  plus  odièfare  de  la  Province.  La 
S(Hiété;Uttédraire<to.Bouifg,âi8iûn6^jioii8  en  commençant,  ét^t 
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fille  directe  non  dn  mouvement  philosophique,  mais  de  la 
renaissance  scientifique  qu'on  confond  à  tort  avec  ce  mouve- 
ment. On  s'en  convaincra  en  regardant  aux  titres  des  fon- 
dateurs. 

Le  premier,  Lalande,  l'académicien  de  vingt-trois  ans  nous 
est  ccmnu. 

Le  second,  est  M.  Bernard,  conseiller  au  Présidial,  au 
Bailliage  et  en  l'Election.  Lalande  dans  les  Anecdotes  l'appelle 
son  ami  intime.  Ce  magistrat,  père  et  aïeul  de  deux  maires 
de  Bourg,  a  laissé  un  livre  sur  les  Droits  féodaux  (1788). 
Il  était  de  plus  botaniste  et  savait  sou  Horace  par  cœur. 

Nommons  troisième,  M.  Vincent  «  notre  aigle,  l'oracle  de 
notre  jurisprudence  »,  dira  Lalande.  Avocat  en  1740;  en  1749, 
conseiller  de  Province,  il  fut,  en  1756,  premier  syndic  du 
Tiers-Etat  de  Bresse. 

Puis  M.  Dombey,  médecin,  botaniste  émînent,  «  voyageur 
dont  les  aventures  sont  aussi  singulières  que  le  mérite  » .  11 
rapportait  du  Pérou  une  collection  précieuse,  notamment  une 
plante  par  lui  baptisée  Landia.  Les  Espagnols  la  lui  enlevè- 
rent. Son  éloge  est  aux  Annaîes  du  Muséum  (mai  1804). 

MM.  de  Lucinge  et  de  Bévi,  hommes  de  qualité,  faisant  des 
vers  et  de  la  littérature. 

Le  D' Monnîer,  médeciu  instruit. 

MM.  d'Escrivieux  et  Vernette,  chanoines  de  Notre-Dame, 
occupés  de  droit  ecclésiastique. 

Enfin,  l'abbé  Ouilloii,  entretenant  la  Société  d'agriculture. 

La  Société  de  1755  a  tenu  de  ses  séances  un  journal  régu- 
lier. Je  l'ai  eu  dans  les  mains.  Il  se  compose  en  tout  de  vingt- 
cinq  pages  d'une  même  écriture,  celle  de  M.  de  Bévi,  ce  me 
semble. 

,  Il  porte  ce  titre  :  «  Journal  des  assemblées  littéraires 
commencées  à  Bourg  le  27  janvier  1756,  à  4  heures,  dans 
la  salle  du  jardin  de  M.  Bernard.  »  Il  relate  sommairement 
ce  qui  s'est  passé  en  43  réunions  allant  de  la  date  précédente 
à  celle  du  29  mars  1787.  On  s'assemblait  tous  les  huit  jours, 
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le  mardi.  Chaque  séance  est  numérotée  en  marge  et  datée  en 
tête.  Les  lectures  portent  un  numéro  d'ordre  ;  le  dernier  est 
le  numéro  50.  L'honneur  de  Tinitiative  n'est  attribué  à  aucun 
des  membres  :  ou  l'œuvre  est  collective,  ou  on  veut  lui  don- 
ner ce  caractère.  M.  Bernard  ouvre  la  première  séance  par 
la  lecture  d'un  Projet  d'assemblée  emprunté  au  Journal  éco- 
nomique. M.  de  Lucinge  arrive  ensuite  avec  des  vers  ;  puis 
Lalande  avec  une  dissertation  où  il  fait  passer  Â^nnibal  en 
Bresse  pour  aller  d'Espagne  à  Rome.  C'est  bien  ce  qu'il  aura 
fait  de  plus  méchant. 

Le  règlement  est  arrêté  à  la  17*  séance,  du  17  juin  1756.  Le 
mardi  suivant  on  constitue  un  bureau.  M.  Hugon,  assesseur 
criminel  honoraire  au  Bailliage  de  Bourg,  est  nommé  direc- 
teur ;  M.  de  Bévi  secrétaire  perpétuel.  Lalande  s'efface  en 
1756  comme  il  fera  en  1783. 

La  nouvelle  Société  n'a  pas  d'existence  légale.  Quand  le 
plus  jeune  des  associés,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
retourne  à  Paris,  on  le  charge  de  faire,  auprès  du  ministre, 
Saint-Florentin,  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
l'approbation  du  gouvernement.  C'est  la  tâche  qui  sera  encore 
dévolue  à  Lalande  en  1783. 

A  la  30*  séance  (en  septembre),  l'astronome  mande  que 
M  •  de  Saint-Florentin  a  refusé  deux  fois  officieusement  et 
officiellement. 

On  conservait  quelque  espoir  nonobstant.  M.  de  Lucinge 
dut  agir  et  faire  agir  auprès  de  M.  le  Prince  de  Condé,  lequel 
pouvait  s'adresser  directement  au  Roi.  Si  cette  voie  ne  réus- 
sit pas,  ajoute  le  Journal,  on  attendra  des  temps  plus  fa- 
vorablesy^. 

Provisoirement  on  se  logeait  ;  M.  Vernette  offrit  un  appar- 
tement et  s'engagea  à  chauffer  et  éclairer  la  Compagnie 
moyennant  72  livres  par  an  ployer  compris).  Pour  couvrir 
cette  dépense,  chaque  associé  s'engagea  à  payer  trois  livres 
tous  les  six  mois.  On  se  pourvut  des  livres  nouveaux  au 
moyen  d'un  arrangement  avec  un  Ubraire  de  Besançon. 
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Les  lectures  allaient  leur  train .  M .  de  Lucinge  en  fait  à 
lui  seul  24  ;  Lalande  13  ;  M.  de  Bévi  10  ;  M.  Bernard  9  ;  MM . 
Vincent  et  Monnier  chacun  7  ;  MM.  Guilion  et  d'Escrivieux» 
chacun  2.  Six  des  travaux  lus  sont  annexés  au  JoumcU  des 
séances. 

Cinq  sont  de  Lalande  :  1"*  Un  essai  sur  les  mesures  de 
Bourg  ;  nous  y  apprenons  qu'on  gardait  à  THôtel-de-YiHe  une 
aune  étalon  en  fer  dont  la  longueur,  3  pieds,  6  pouces,  11 1/2 
lignes  était  inférieure  de  1 1  lignes  à  Faune  de  Paris.  La  coupe 
de  Bourg  dont  on  avait  un  étalon  en  fonte  avait  en  solidité 
1509  pouces  1/3  cubes,  et  contenait  le  douzième  du  setier  de 
ris.Pa  Le  pot  ou  demi-ptnte  tenait  53  pouces  7/8  cubes.  -— 
2''  Une  biographie  de  Brossardde  Montanay.  — 3^  Un  éloge  de 
Charles-Gaton  de  Court  :  il  contient  cette  indication  «  que  les 
membres  de  la  Société  ont  formé  le  dessein  de  suivre  toutes 
les  parties  de  V Histoire  de  Bresse  ».  La  Société  d'Emulation 
a  repris  ce  dessein  ;  ce  livre  le  prouve.  —  4*  Une  histoire 
abrégée  de  la  Banque  Royale  de  Law  :  Mq  se  termine  par 
quelques  mots  sur  la  fondation  d'un  Mont-de-Piété  à  Bourg» 
vers  1720,  laquelle  provoqua  un  petit  pamphlet  imprimé  ici, 
moitié  français,  moitié  italien,  trop  bien  fait  selon  Lalande 
pour  être  du  crû,  dont  deux  citations  donnent  le  ton  assez  li- 
bre ;  5<'  Un  extrait  de  La  Décadence  et  de  la  Grandeur  des 
Romains  (indiquant  déjà  les  préférences  politiques  de  La- 
lande). 

Le  sixième  mémoire  conservé,  du  chanoine  d'Escrivieux» 
est  l'analyse  d'un  livre  sur  la  situation  politique  et  économi- 
que du  Portugal,  publié  cette  année  même. 

Notre  horizon  dépassait,  on  le  voit,  les  limites  de  la  Pro^ 
yince.  Et  nos  chanoines  ne  le  rétrécissaient  nullement. 

Si  aux  50  lectures  faites  à  la  Ck)mpagnie,  on  ajoute  des 
communications  de  vive  voix  au  nombre  de  25,  roulant  le 
plus  souvent  sur  des  points  d'histoire  locale  ;  on  arrivera  à  un 
chiffre  total  assez  satisfaisant  et  prouvant  bien  que  l'institu*- 
tion  répondait  à  des  besoins  réels. 
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La  4i3*  réiàftioQ  oecapée  par  MM.  d'EscrlvieHX  et  Vernette 
d'une  question  politique  et  d'une  question  de  Droit  canonique 
fut  ia  dernière.  L'espoir  qu'on  avait  mis  dans  l'int^vention 
do  prittoede  Condé  était  trosipô.  Il  ne  restait  plus  qu'à  fiiire 
ce  qui  avait  été  résolu  antérieurement,  à  attendre  un  temps 
plies  favatmWe. 

Pour  m'expUquer  tout  à  fait  cette  fin  si  brusque,  je  erois 
pouvoir  revenir  ^Mx>re  à  l'une  des  considérations  du  début 
de  cette  étude.  Il  y  avait,  en  France,  à  cette  date,  deux  So* 
ciétés  existant  côte  à  côte,  une  achevant  de  mourir,  l'autre 
s'efiorcant  de  vivre.  De  temps  en  temps,  la  première  était 
prise  d'une  convulsion  qui  ressemblait  à  un  accident  de  la 
vie  et  qui  était  aussi  un  avant-coureur  de  la  mort.  Elle  es- 
sayait alors  d'entraver  le  développement  de  sa  rivale  qui  en- 
vahissait avidement  sa  place  au  soleil,  qui  la  poussait  vers  la 
tombe  avec  une  bâte  féroce. 

Or  ce  moment  môme  était  témoin  d'une  de  ces  convulsions 
doublement  lugubres  de  la  Société  moribonde.  Le  5  janvier 
1757,  un  laquais  sans  place,  appelé  Damiens,  exalté  par  la  pré- 
dication janséniste,  eut  l'idée  de  donner  un  avertissement  au 
Roi,  protecteur  de  l'archevêque  de  Paris  la  bête  noire  de  la 
secte.  Il  frappa  Louis  XV  d'un  canif  qui  perça  sa  redingote  et 
pénétra  de  quatre  lignes  dans  les  chairs.  L'<»nt  de  Dieu  eut 
la  fièvre  de  peur.  Pour  décider  le  régicide  à  nommer  des  eom* 
plices  qu'il  n'avait  pas,  on  fit  venir  d'Avignon  une  machine 
questionnaire  ayant  servi  jadis  à  l'Inquisition.  Puis  le  misé- 
rable fut  tenaillé,  arrosé  de  plomb  fondu,  finalement  tiré  à 
quatre  chevaux  sous  les  yeux  des  femmes  les  plus  qualifiées 
de  la  €our  peuplant  les  fenêtres  4e  la  Crrève  louées  à  prix 
d'or. 

L'effroyable  av^oiture  détermina  à  Versailles  une  sorte  de 
réaction  bigote.  Le  Ministère  fut  modifié.  M""'  de  Pompadour 
se  mit  à  déclamer  contre  les  impies.  Une  Déclaration  royale 
fat  fulminée  contre  tes  auteurs  d'écrits  attentatoires  à  la  re- 
ligion et  à  la  monarchie.  On  arrêta  la  publication  de  l'Bncy- 
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clopédie.  Od  saisit  lés  papiers»  de  Didei^t.  (Maléi^iiei'béi^,  le 
Directeur  de  la  librairie,  avait,  il  est  vrai,  prévenu  le  philo* 
sophe  à  temps  et  reçu  et  caché  chez  ïui  ses  papiers.) 

Le  supplice  de  Damiens  est  du  28  mars.  C'est  le  lendemain 
29  que  l'inoffensive  Société  de  Bourg  fut  avertie  d'avoir  à  sus- 
pendre ses  séances. 

A  Trévoux  cependant,  Flntendant  de  Bombes  i*ecevait  Tor- 
dis :  1<»  d'empêcher  la  distribution  d;u  Dictionnaire  de  Bayle, 
«  si  l'on  n'y  joignait  la  critique  de  ce  Dictionnaire  à  la  fin  de 
chaque  volume  »  ;  2*»  d'en  suspendre  l'impression,  t  De  ce  fait 
plus  de  trente  personnes  sont  sans  ouvrage  ». 

Fûmes-nous  jugés  seuls  complices  des  Encyclopédistes? 
C'est  peu  à  croire.  En  cherchant,  on  trouverait  sans  doute 
dans  les  autres  provinces  des  criminels  honorés  du  même 
châtitoent  que  nous. 

Pour  punir  l'attentat  manqué  d'un  valet  janséniste,  on 
frappait  le  parti  philosophique  et  ses  adhérents  présumés. 
Ainsi  au  commencement  du  présent  siècle,  après  la  Machine 
infernale  fabriquée  par  des  Chouans,  on  frappa  le  parti  ré- 
volutionnaire. .  C'était  politique,  ou  jugé  tel.  Ce  n'était  pas  lo- 
^que.  Il  ne  faut  pas  attendre  de  la  logique  des  gens  de  parti. 
A  certains  jours  on  est  tenté  de  dire  qu'il  n'en  faut  pas  at- 
teâd^e  des  hommes^. 


VI 

DiSCOURlà   SUR  LA  DOUCEUR.    —  VOYAGE  EN  ITALIE. 

Du  séjour  de  Lalande  à  Bourg,  il  resta  donc- le  souvenir  de 
la  Socié/é  littéraire  ;  il  porta  fruit  à  vingt-sept  ans  de  là.  Il 
en  resta  encore  une  méridienne  ou  cadran  solaire  qu'il  fît  au 
logis  du  Palais  Royal,  ensuite  Hôtel  de  VEcu  de  France, 
rue  Notre-Dame  ;  je  l'ai  vue  encore.  Depuis,  l'astronome  en 
traça-  une  autre  à  l'Ecole  d'horlogerie,  sur  la  place  Joubert 
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d'aiyoard'hai.  Celle  de  Brou,  plus  durable,  est-elle  de  cette 
époque  ? 

Le  Discours  sur  la  Douceur,  imprimé  en  1780  et  1783, 
est  dit  en  la  préface  fait  pour  la  Société  de  1755.  La  suspension 
de  celle-ci  aura  coupé  court  à  la  lecture  de  cette  pièce,  con- 
temporaine dès  lors  des  Eirennes  historiques.  Il  faut 
toujours  faire  état,  dit  je  ne  sais  où  Sainte-Beuve,  des 
premiers  essais  d'un  écrivain  :  c'est  là  que  d'ordinaire  il  met 
le  plus  de  lui. 

Regardons-y.  Ce  discours  est  au  fond  un  petit  traité  de 
morale  indépendante  ;  tout  humaine  si  l'on  aime  mieux.  La 
religion  est  ici  au  passage  saluée  avec  convenance  et  la  défé- 
rence duo.  On  lui  emprunte  même  un  mot  ou  deux  qui  font 
bien  et  ne  tirent  pas  à  conséquence.  En  voici  un,  joliment  mis 
en  valeur.  «  L'être  infiniment  parfait,  ce  n'est  ni  le  Dieu  puis- 
sant ;  ni  le  Dieu  juste  ;  ni  le  Dieu  infini.  C'est  le  Bon  Dieu  qui 
est  dans  la  bouche  de  tous.  Tous  font  là,  sans  s'en  apercevoir, 
l'apothéose  de  la  Douceur...  ^  Cela  dit,  on  va  à  son  affaire. 
Il  nous  est  démontré  que  pour  les  autres  nous  devons  être 
doux,  puisque  nous  devons  l'être  pour  nous-mêmes.  Nous 
devons,  entendez-le  bien,  parce  que  c'est  raison,  et  parce 
que  c'est  notre  intérêt. 

La  langue  est  plus  travaillée  et  châtiée  que  celle  assez  négli- 
gée dont  plus  tard  Lalande  devenu  célèbre  usera  pour  faire 
court  et  faire  vite.  Je  citerais,  s'il  ne  fallait  faire  court  moi 
aussi,  comme  du  La  Bruyère  (au  style  près)  un  portrait  fort 
bon  et  vivant  de  la  Mère  acariâtre  tuant  l'amour  filial  chez 
ses  enfants,  leur  faisant  détester  ce  temps  de  leur  enfance,  le 
plus  doux  de  la  vie,  chassant  son  mari  de  la  maison  dont  elle 
fait  un  enfer,  çtc.  Une  page  sur  l'esprit  de  dispute,  d'une 
haute  et  ferme  raison,  est  des  meilleures  assurément  que 
Lalande  ait  écrites.  La  voici  : 

«  Quel  motif  peut  justifier  votre  impétuosité  dans  la  dis- 
pute ?  Celui  que  vous  contredisez  est-il  obligé  de  sacrifier  son 
sentiment  plus  que  vous  ?  S'il  n'est  pas  persuadé  de  ce  que  vous 
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soutenez,  si  votre  saffrage  ne  peut  lui  en  imposer,  si  vos 
raisons  ne  suffisent  pas  pour  le  convaincre,  s'il  est  affecté  inté- 
rieurement avec  une  force  que  vous  ne  sentez  pas,  devez- vous 
pour  cela  le  vexer  par  vos  clameurs  et  vos  injures  ?  Vous 
exigez  de  la  soumission^  du  respect,  de  la  déférence  ;  vous  les 
obtiendrez  bien  mieux  en  les  méritant  sans  les  exiger  qu'en  les 
exigeant  sans  les  avoir  mérités.  Il  fallait  arracher  le  suffrage 
des  autres  par  la  solidité  de  vos  raisons,  les  subjuguer  par  la 
force  de  votre  éloquence,  les  éclairer  par  votre  érudition.  Si 
tout  cela  vous  a  manqué,  n'imputez  votre  insuffisance  qu'à 
vous  seul  —  et  ne  vexez  personne  pour  avoir  été  d'un  avis 
différent  du  vôtre.  »  Voilà  qui  est  d'un  homme  mùr  de  bonne 
heure. 

Lalande  put  et  sut  employer  une  notable  part  des  dernières 
années  d'une  jeunesse  sobre  et  saine  à  des  voyages  qui  élar- 
girent ses  relations,  augmentèrent  ses  connaissances  et 
n'aidèrent  pas  peu  à  étendre  sa  renommée.  En  Angleterre  où 
il  alla  deux  fois  (une  fois  en  1764),  il  fut  présenté  et  bien  reçu 
h  la  Cour,  ce  qui  n'était  pas  indifférent  à  sa  vanité  ;  surtout  il 
visita  Herschell  et  se  lia  d'amitié  avec  lui,  ce  qui  était  pour 
lui  plus  profitable,  peut-être  même  plus  honorable.  Est-ce  en 
voyant  ce  confrère  illustre  travailler  avec  sa  sœur  qu'il 
conçut  l'idée  de  chercher  en  sa  propre  famille  des  collabora- 
teurs dévoués?  S'il  est  une  chose  qui  ressemble  au  bonheur, 
ce  sera  cette  douce  et  rare  collaboration  :  de  l'étude  qui  est 
déjà  une  fête  pour  l'esprit,  elle  fait  une  fête  du  cœur. 

En  1765,  à  trente-trois  ans,  Lalande  «  parcourut  Fltalie 
avec  toute  la  curiosité  et  le  plaisir  imaginables  » .  Cette 
curiosité  insatiable  lui  fit,  dit-il  encore  «  étendre  ses  recher- 
ches à  toute  sorte  d'objets  ».  Accueilli  avec  empressement  par 
les  savants  et  les  artistes,  il  prit  des  renseignements  de  toute 
main  pour  le  livre  qu'il  méditait  déjà. 

Le  Voyage  en  Italie  est  le  seul  des  grands  ouvrages  de 
Lalande  sur  lequel  en  puisse  ici  ayoir  un  avis  en  propre. 
C'est  une  compilation  vaste,  régulièrement  ordonnée,  abondante 
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iuroBaaîgQQméntaeitaetsÉpaarla  majrâre  part*  La  deseription 
Bi'y  vlae  ausû  ^u'à  Fexaetitude  et  n'est,  ai  ne  peut  ôtre  pit* 
toresque*  Les  jugeaiients  aoai  en  toute  matière  les  jugements 
courants»  ne  cherchant  par  suite  ni  la  noureauté,  ni  la  pro- 
fondeur.  Le  style  est  simple  partout,  ordinairement  clair, 
fréquemment  négligé.  L'alisence  de  prétention  le  sauve  de  la 
critique.  On  n'est  guère  ravi,  mais  1^  on  est  informé  ;  2?  on 
Ut  sans  fatigue. 

Nous  sommes  à  cent  lieues  du  trait,  de  l'esprit,  de  la  viva* 
cité  charmante  (un  peu  cynique)  du  Président  de  Brosse  ;  de 
l'originalité  vraie  (et  étalée)  de  Bayle,  de  sa  passion  endiablée 
et  aagace  ;  plus  k>in  encore  du  dessin  violent  et  puissant,  de 
la  couleur  chaude  de  M.  Taine  ;  nous  avons  ici  un  cicérone 
utile,  le  meilleur  des  guides  avant  les  guides  anglais. 

Ai^je  tout  dit?  N'attend-on  pas  qu'un  autre  point  soit 
abordé  ?  N'est^on  pas  curieux  de  voir  Lalande  à  Rome,  de 
l'entendre  sur  des  questions  débattues  en  notre  temps,  vidées 
3elou  les  uns,  pendantes  selon  les  autres  ?  Ces  questions^là  en 
1765  somm^eillaient.  Lalande  ne  les  a  nulle  part  réveillées.  Il 
regarde  partout,  ce  me  semble,  l'établissement  ecclésiastique 
achevé  par  le  concile  de  Trente  comme  un  fait  accepté  et  ne 
tiiii  témoigoe  de  malveillance  ni  par  action,  ni  par  omission. 
Pr^ez  le  voyageur  sur  les  Jésuites  à  l'Albaneta,  petit  couvent 
voisin  du.  Mont^Cassin,  où  Loyola  et  Ortiz  vaquèrent  quarante 
jours  aux  exercices  spirituels  d'où  est  sortie  la  règle  fameuse, 
vous  ne  trouverez  ni  un  mot,  ni  une  intention  hostile.  Prenez- 
le  9ar  les  derniers  Papes  :  Innocent  XIII  est  donné  comme 
«  le  meilleur  souverain  de  ce  siècle-ci  ».  Benoit  XIV  est 
apprécié.  Clément  XIII  (régnant)  est  ce  admiré  avec  la  plus 
tendre  émotion  ».  Clément  XIII,  il  est  vrai,  avait  fort  caressé 
notre  savant.  «  Celui-ci,dit  M"**  de  Salm  fort  liée  avec  Lalande, 
parla  au  Pontife  ce  avec  une  liberté  franche  et  piquante  », 
puis  il  entama  avec  la  Congrégation  de  VIndeœ  une  négocia- 
tion pour  lui  faire  rayer  de  ses  listes  les  noms  de  Copernic  et 
de  Galilée,  ^dm^  une  idée  pareille  ne  serait  venue,  croyons 
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nous,  à  un  adversaire  déclaré  du  Catholicisme.  Crt  adyermû^ 
eût  été  joyeux  de  voir  à  Vlndeœ  des  noms  pareils  ;  il  en  eût 
triomphé  ;  il  se  fût  gardé  de  demander  qu'on  les  otàt  de  là, 
dans  la  crainte  de  Tobtenir.*. 

A  Loretta,  le  voyageur  expose  simplement  la  tradition  !  en 
1296,  les  anges  ont  apporté  la  Santa  casa  de  Nazareth,  en 
Italie.  Misson,  est^il  ajouté^  <ic  attribue  ce  miracle  à  Boni- 
face  y  m,  et  en  prend  sujet  pour  faire  là  une  sortie  protes- 
tante ». 

A  Naples,  Lalande  déclare  froidement  avoir  vu  la  liquéfac- 
tion de  Saint-Janvier  et  ajoute  non  moins  froidement  qu'un 
prince  napolitain  la  contrefaisait. 

Delambre  a  cité  le  passage  où  l'athéisme  est  déclaré  «  une 
^oiie  » . 

Si  l'on  est  curieux  de  voir  ce  que  Lalande  pense  de  la  ques- 
tion du  meilleur  gouvernement  possible,  on  n'a  qu'à  lire  le 
chapitre  sur  la  constitution  de  Venise.  Les  esprits  tempérés 
estimeront  qu'il  voit  juste,  les  esprits  absolus  seront  d'avis 
contraire. 

Je  n'ai  rien  pu  savoir  des  voyages  en  Suisse,  en  Hollande, 
postérieurs,  je  crois.  Au  retour  Lalande  acheva  d'ordonner  sa 
vie  régulièrement,  comme  il  sied  à  tout  homme  occupé  d'étu- 
des aimées. 

Il  avait  au  Collège  de  France  un  logement  médiocrement 
spacieux,  meublé  sans  luxe.  On  lui  avait  bâti  à  côté  un  obser- 
vatoire dont  la  terrasse  dominait  la  ville  et  donné  un  grand 
quart  de  cercle,  un  télescope  do  deux  mètres  de  longueur. 
Cet  observatoire  a  été  détruit  lors  des  constructions  qui  ont 
étendu  le  Collège  de  France  jusqu'à  la  rue  Saint-Jacques. 

Levé  tous  les  jours  de  grand  matin,  il  travaillait  invaria- 
blement jusqu'au  dîner.  Ce  repas  était  partagé  avec  quelques 
élèves  favoris  «  logés  et  nourris  chez  lui  très  sobrement,  mais 
à  très  bon  marché  »  (Delambre).  —  Au  banquet  d'Agathon, 
autour  de  Socrate,  on  cherchait  le  Beau  et  le  Bien  ;  au  Céna-* 
cle  le  Règne  de  Dieu  ;  dans  le  festin  que  décrit  Pétrone,  le 
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Plaisir  —  sans  réussir  tout-à-fait,  dit-on.  —  A  cette  table 
frugale  on  cherchait  la  Science  ;  on  l'avançait  un  peu.  Les 
convives,  en  effet,  se  nomment  Michel  Lefrançois  (un  neveu 
appelé  de  Goutance  par  Lalande),  Delambre,  Méchain,  Piazzi, 
Burckard,  Beauchamp,  Lepaute,  Quenot,  Nouet.  Ce  sont  les 
futurs  compagnons  de  Bougainville,  de  Lapérouse,  autour  de 
la  planète  ;  de  Cassini,  de  Pingre  en  Amérique  ;  les  futurs 
membres  de  l'expédition  d'Egypte... 

La  somme  de  travail  obtenue  par  le  Maître  de  tant  d'ef- 
forts réunis  expliq[ue  son  énorme  production.  Ck>ntrairement 
à  un  usage  établi  dès  lors,  et  qui  ne  s'est  que  trop  perpétué, 
«  de  tant  de  disciples  dévoués  qui  le  soulageaient  soit  dans  les 
calculs  immenses  auxquels  il  n'eût  pu  suffire,  soit  dans  la 
révision  de  ses  écrits,  jamais  il  n'a  rien  accepté  sans  nommer 
les  véritables  auteurs.  Non  content  de  ce  témoignage  durable, 
il  leur  donnait  d'autres  marques  de  sa  reconnaissance  d'une 
utilité  plus  prochaine.  De  là  tous  ces  articles  dans  les  jour- 
naux «  mal  interprétés  »  dont  le  but  était  de  produire  des 
noms,  de  faire  percer  le  mérite  ignoré.  «  Plusieurs  de  ces  arti- 
cles ont  été  écrits  pour  moi  »,  dit  Delambre  avec  effusion 
devant  la  tombe  de  son  Maître  • 

«  Mal  interprétés...  »  On  entend.  Les  adversaires,  en  ces 
réclames  incessantes,  retrouvent  la  vanité  de  Lalande.  De- 
lambre qui  a  vécu  vingt  ans  avec  lui,  y  voit  l'affection,  la 
reconnaissance  du  professeur  pour  des  élèves  l'aimant,  l'ai- 
dant, promettant  de  continuer  son  œuvre.  Qui  donc  se 
trompe  ici  ? 

J'ai  là,  dans  les  mains,  cinq  des  comptes-rendus  des  progrès 
de  la  science  lus  (pendant  quarante  ans)  à  la  réouverture  du 
cours  du  Collège  de  France.  Les  noms,  les  titres  des  plus  igno- 
rés, des  plus  humbles  collaborateurs  de  Lalande  dans  les 
observatoires  des  Deux-Mondes  y  foisonnent.  Est-ce  sa  vanité 
qu'il  sert  là  ?  Est-ce  sa  vanité  qu'il  sert  quand  il  donne  le  nom 
de  son  disciple  chéri,  Messier,  à  une  constellation  '>  Quand  il 
proclame  (dans  \q  Journal  des  Débats,  8  novembre  1804),  que 
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baptiser  Uranus  la  planète  d'Herschell  est  d'une  ingratitude 
noire,  est-ce  sa  vanité  qu'il  sert  ou  celle  du  plus  illustre  de 
ses  rivaux?  Cette  vanité  n'est  pas  contestée  ici.  Mais  Lalande 
était  d'abord  et  par-dessus  tout  bon  et  juste  ;  ne  pas  le  voir, 
c'est  se  diffamer  soi-même.  Sommes-nous  exempts  de  travers 
pour  en  reprocher  un  à  un  homme  qui  a  les  deux  vertus 
mères  de  toutes  les  autres  et  faisant  à  elles  seules  l'homme 
de  bien  ? 

On  montrait  tout-à-rheure  Lalande  à  Bourg  étudiant 
l'anatomie,  aussi  curieux,  disait-on,  du  Microcosme  que  du 
Cosmos.  Il  n'a  pas  changé.  Ces  mêmes  comptes-rendus  an- 
nuels des  progrès  de  la  grande  géographie  céleste  racontent 
les  progrès  de  la  géographie  de  notre  humble  habitat.  Ceux 
qui  ont  enrichi  sa  carte  si  longue,  si  périlleuse  à  achever, 
d'an  bout  d'ilot  désert,  d'un  bout  de  côte  couvert  de  glace,  y 
sont  payés  libéralement  du  mince  acquêt.  Qu'est-ce  donc  bien 
que  l'astronome  peut  revendiquer  de  la  gloire  de  ces  décou- 
vreurs ?  Il  eût  dit  et  nous  disons  de  la  gloire  —  car  il  n'est 
pas  de  plus  noble  tâche  et  de  plus  désintéressée  que  celle  des 
soldats  de  la  Géographie.  Ils  finissent  au  prix  de  leur  vie,  le 
plus  souvent,  la  conquête  de  la  Terre  pour  des  marchands, 
pour  des  planteurs  qui  l'exploiteront  demain. 

Qu'il  y  ait  des  âmes  basses  pour  déclarer  cette  conquête 
trop  coûteuse,  nous  n'allons  pas  nous  en  étonner.  C'est  dans 
l'ordre.  La  Science  a  encore  des  héros  pour  aller  mourir  de 
froid  et  de  faim  dans  les  glaces  polaires,  de  fièvre  ou  d'ané- 
mie dans  les  marais  de  l'Ogowé,  cela  suffit  à  l'honneur  de  ce 
temps.  L'homme  vaut  encore  quelque  chose,  il  n'est  pas  trop 
diminué.  Mais  nous,  en  nos  Sociétés  de  Géographie,  en  redi- 
sant les  noms  de  ceux  qui  ont  planté  le  drapeau  français  sur 
le  Haut-Niger,  sur  l'Alima,  sur  le  Song-Koï,  nous  nous  asso- 
cions dans  une  humble  mesure  à  leur  œuvre,  nous  continuons 
celle  de  Lalande  au  Collège  de  France. 

Le  savant  dédaignait,  il  nous  le  dit  en  des  notes  sur  lui- 
même  conservées  et  publiées  par  M"*«  de  Salm,  «  les  plaisirs 
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da  moade,  le  jeu,  les  repas,  les  fêtes  »  —  (entendez  les  fôtcs 
parisiennes  si  fatigantes;  il  goûte  aux  vacances,  on  le  verra-, 
les  petites  réunions  de  Ceyzériat,  demi-champêtres,  et  qui 
reposent].  Il  n'allait  pas  au  théâtre,  mais  recherchait  volon- 
tiers a  la  société  des  gens  d'esprit,  surtout  des  femmes  ins* 
truites  ».  Il  fréquenta  successivement  les  salons  de  M'°''*Geof- 
frin,  Du  Deffand  entre  1770  et  1780  ;  de  M»««  Bourdic-Viot, 
Fanny  de  Beauharnais,  de  Salm,  aux  environs  de  1800.  Il 
allait  dans  ce  monde  d'élite  à  pied,  c  n'ayant  domestiques,  ni 
chevaux,  bien  que  riche  I...  » 

C'est  vers  ces  années  les  plus  fructueusement  occupées  de  la 
vie  de  Lalande  que  commencèrent  les  voyages  et  séjours  ré- 
guliers à  Bourg,  à  l'époque  des  vacances.  Le  premier  raconté 
dans  les  Anecdotes  est  de  1768,  une  année  féconde  ici  où  — 
a  M"*  Juénin  eut  un  enfant  du  Père  Sichel  »  —  où  on  numérota 
les  maisons  —  où  on  établit  la  Poste  —  où  enân  se  constitua 
la  Loge  des  Mus,  laquelle  nomma  pour  député  au  Grand- 
Orient  le  T.  V.  F.  de  Lalande. 

Des  trente-huit  années  qui  suivent,  trente-une  nous  ont  ra- 
mené ici  pour  deux  mois  le  savant,  lassé,  venant  demander 
au  pays  natal  par  lui  tant  aimé  (et  qui  le  lui  a  médiocrement 
rendu]  le  repos  et  rafraîchissement  d'esprit  à  peu  près  impos- 
sibles à  Paris. 

Lalande  était  riche  de  la  petite  fortune  des  Lefrançois,  de 
ses  traitements  à  l'Observatoire,  au  Collège  de  France,  à  l'A- 
cadémie, d'une  pension  de  Frédéric  II,  d'une  autre  du  gou- 
vernement Français,  enfin  du  produit  de  ses  nombreux  ou- 
vrages. En  le  voyant  accepter  de  sa  province  une  «  gratifica- 
tion de  trois  cents  livres  en  1768,  pour  des  affaires  qu'elle 
avait  à  Paris  »  et  qu'il  suivait  ;  en  l'entendant  parler  trop  de 
la  modestie  de  sa  vie  et  s'en  faire  un  mérite  ;  on  serait  tenté 
de  Taccuser  de  lésine.  Ce  serait  à  tort.  Il  usait  libéralement 
de  sa  fortune.  Il  abandonnait  aux  siens  le  revenu  de  son  pa- 
trimoine. Sa  pension  française  était  affectée  à  Tentretien  d'un 
de  ses  élèves.  Nous  l'avons  dit  déjà  :  il  fonda  un  prix  d'astro- 
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^omie  encore  aujourd'hui  déoeraé  ;  cette  fondation  (de  1802) 
lui  coûta  dix  mille  francs.  Il  promit  et  paya  un  autre  prix 
de  vingt-cinq  louis  au  premier  qui  découvrirait  une  comète. 
Mais  il  vivait  bourgeoisement  par  habitude,  sobrement  par 
goût.  Sensualiste  comme  son  temps,  il  était  peu  sensuel. 

Les  soixante-et-dix  étangs  semés  alors  dans  les  forêts  au 
sud-ouest  de  Bourg  enfiévraient  quelque  peu  là  ville  à  l'au- 
tomne. Les  gens  aisés  avaient  dans  le  Revermont  des  maisons 
de  campagne  rustiques.  Lalande  en  acheta  une  à  l'entrée  de 
la  petite  ville  de  Ceyzériat.  C'est  la  maison  à  tourelle  se  pré- 
sentant la  première  à  gauche  quand  on  arrive  de  Bourg  ;  elle 
passe  pour  avoir  appartenu  à  l'historien  Guichenon.  Une 
des  raisons  qui  la  firent  choisir  de  l'astronome  fut  le  voisinage 
de  M.  Bernard  son  ami  établi  non  loin.  Les  autres  raisons  sont 
celles  qui,  depuis  le  Moyen-Age,  font  préférer  la  petite  cité 
riante  à  ses  voisines,  à  savoir  la  salubrité  et  la  gafté  du  site. 
De  sa  terrasse  au  pied  du  Revermont,  Ceyzériat  domine  la 
Bresse  tout  entière  et  voit  au-dessus  une  moitié  du  ciel. 

Je  demandais  là,  il  y  a  dix-sept  ans,  si  la  petite  ville  avait 
tout  à  fait  oublié  ce  savant  qui  venait  y  passer  ses  automnes. 
Une  ancienne  vigneronne  de  Lalande  y  vivait  encore,  por- 
tant allègrement  ses  quatre-vingt-six  hivers.  La  bonne  femme 
interrogée  a  décrit  exactement  l'extérieur  connu  de  l'homme. 
II  venait  fort  bien  de  la  ville  à  pied,  disait-elle,  muni  d'une 
canne,  d'un  petit  panier  contenant  quelques  provisions  de 
bouche.  Le  concierge  de  la  maison  qui  avait  son  logement 
pour  tout  gage  et  tenait  là  un  magasin  d'épicerie  préparait  le 
lit  et  le  repas. 

Et  un  jour  de  septembre,  comme  la  vigneronne  en  compa- 
gnie de  ses  commères  lavait  du  linge  à  un  abreuvoir  à  l'en- 
trée de  la  ville  à  gauche,  au  haut  de  la  dernière  montée,  La- 
lande arrivant  de  Bourg  s'arrêta  là  pour  souffier,  s'essuyer 
le  front  :  il  était  bonhomme  et  dit  aux  lavandières  qu'elles  fe- 
raient sagement  de  finir  leur  besogne  le  jour  même,  la  pluie 
s'annonçant  pour  demain.  Le  ciel  était  superbe,  les  commères 
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de  s'égayer  aux  dépens  du  pronostiqueur.  Mais  le  lendemain 
il  tomba  des  torrents  d'eau  :  on  connut  donc  de  ce  jour  à  Cey- 
zériat  que  ce  M.  De  Lalande  était  un  savant  homme. 

«  Do  quoi  demain  sera-t-il  fait  ?  » 

De  pluie,  ou  de  soleil?  sou  ventes  fois  la  récolte  en  dépend. 
C'est  donc  la  grande  préoccupation  du  paysan.  Il  n'imagine 
pas  que  le  docte  qui  fait  l'almanach,  le  seul  livre  bon  à  quel- 
que chose,  cherche  un  autre  secret  dans  le  nuage  ou  à  travers 
les  étoiles. 

Et  si  on  pouvait  lire  la  pensée  de  derrière  la  tête  de  nos 
vieux  laboureurs,  on  y  trouverait  ceci  :  «  Ces  pronostiqueurs 
savent  le  temps  d'avance;  n'est-ce  pas  parce  qu'ils  le  font?  i> 
—  Pour  quelques  observations  météorologiques  publiées  ja- 
dis, je  me  suis  entendu,  il  y  a  moins  de  dix  ans,  traiter  à  la 
porte  de  Bourg  par  un  jardinier  de  «  méchant  sorcier  »  :  ses 
salades  venaient  d'être  grêlées.  Deux  siècles  en  çà,  le  brave 
homme  eut  dénoncé  Lalande,  le  premier  qui  se  soit  occupé 
ici  de  météorologie,  et  son  humble  continuateur  au  Saint- 
Offlce,  avec  la  satisfaction  que  donne  le  devoir  accompli. . . 
Mais  je  divague  de  plus  en  plus. 

A  chaque  nouveau  séjour  notre  compatriote  se  répandait 
davantage  dans  la  petite  Société  bressane.  Il  la  reçoit  et  la 
fait  danser  trois  fois  à  Ceyzériat  (en  1771  et  1776).  Ces  fêtes- 
ci  sont  assurément  sans  luxe  ;  elles  ne  sont  pas  sans  gaité  : 
Si  j'on  crois  un  ou  deux  contemporains  et  assistants,  c'était 
bonnement  à  la  an  de  s'égayer  qu'on  se  réunissait  ;  le  petit 
vin  du  cru,  des  gaufres,  des  crêpes  y  aidaient.  Les  hommes 
y  mettaient  leur  esprit,  les  femmes  leur  bonne  grâce  ou  leur 
beauté.  Si  l'on  jouait,  c'était  aux  jeux  dits  (à  tort)  innocents  ; 
si  l'on  dansait,  c'était  aux  chansons,  les  chansons  n'étaient 
pas  mélancoliques  du  tout. .  •  «  Nous  avons  changé  tout  cela  » 
hélas  1 

Chaque  voisin,  à  son  tour,  rendait  ces  soirées  si  bonnes  à 
prendre,  si  aisées  à  rendre.  Une  femme  qui  avait  figuré  aux 
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dernières  se  rappelle  avoir  vu  Lalande  arriver  dans  une  vieille 
voiture  de  louage,  attelée  d'un  lourd  cheval  gris,  qu'il  con- 
duisait doucement  lui-même,  pour  moins  de  frais  et  d'embar- 
ras. Il  s'arrêtait  ici  quarante-huit  heures,  une  semaine  là  ; 
partout  avenant  et  bon,  s'occupant  volontiers  s'il  y  avait 
des  jeunes  filles  et  jeunes  femmes  de  la  maison,  leur  donnant 
très  bien,  le  soir,  au  bout  du  jardin,  une  petite  leçon  d'astro- 
nomie. . . 

Que  si  une  des  espiègles  lui  présentait  gravement  une 
boite  peuplée  de  cinq  ou  six  araignées,  il  refusait  avec  quel- 
que froideur. . .  Ainsi,  ce  caprice  étrange  lui  était  déjà  attri- 
bué :  il  n'était  pas  tous  les  jours  d'humeur  à  le  satisfaire,  pré- 
tend-on. —  Mais  une  autre  personne  ayant  bien  connu  La- 
lande nous  dit  qu'il  a  quelquefois  devant  témoins  mangé  une 
araignée  :  à  ses  yeux  c'était  là  purement  une  protestation 
contre  des  répugnances  quasi  superstitieuses  plus  communes 
alors  qu'aujourd'hui  et  qui  faisaient  tomber  en  syncope  les 
petites  femmes  nerveuses  devant  l'insecte  inoffensif.  En  vcilà 
sur  ce  point  autant  qu'on  en  adit  une  fois  au  Sénat  du  second 
empire,  c'est-à-dire  beaucoup  trop. 


VII 


LALANDE  ET  LES  FEMMES.  —  MÂRIAOE  MANQUÉ 

On  ne  connaît  pas  un  homme  quand  on  ne  sait  pas  sa  façon 
de  traiter  la  question  d'argent  et  sa  façon  d'être  avec  les  fem- 
mes. Cette  maxime  est  de  Sainte-Beuve  compétent.  Nous 
venons  de  résoudre  le  premier  des  deux  problèmes,  nous 
allons  toucher  au  second. 

Le  séjour  de  1776  fut  marqué  par  un  incident  aussi  inédit 
que  possible.  Ce  n'est  pas  moins  qu'une  tentative  de  mariage. 
Lalande  avait  quarante  ans.  Nos  romans  n'étaient  pas  faits. 
On  ne  demandait  pas  au  mariage,  on  n'en  attendait  pas  ce 
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qu'on  lui  demande,  ce  qu'on  en  attend  aujourd'hui»  On 
n'estimait  pas  un  quadragénaire  trop  mûr  pour  le  sacre- 
ment. 

Lalande  n'était  point  beau.  Il  se  déclare  lui-même  t  petit 
et  laid  »  [8eco)id  supplément  au  Dictionnaire  des  athées^ 
p.  73).  Le  portrait  répandu  ici  par  lui  n'atténue  pas  cette  lai- 
deur. La  Société  d'Emulation  conserve  un  plâtre  du  buste  de 
Houdon  à  elle  donné  par  M""*  de  Lalande.  La  ressemblance, 
je  l'ai  ouï  dire  jeune  à  des  contemporains,  est  excellente.  Le 
masque  est  plein  de  vie  et  de  feu  ;  le  trait  qui  attire  d'abord 
l'attention  est  le  front;  il  est  large,  carré,  tourmenté  et 
fuyant  ;  les  yeux  longs,  peu  ouverts,  sont  pleins  d'esprit,  de 
bienveillance  ;  le  nez  court,  pointu,  fin,  a  la  narine  délicate  et 
relevée  ;  la  bouche  grande  a  la  lèvre  mince  et  le  sourire  quel- 
que peu  suffisant  ;  le  menton  est  osseux,  assez  lourd,  fendu 
au  milieu  verticalement  ;  la  figure  en  son  ensemble  est  un 
triangle  isocèlo  renversé  (pardon  I  c'est  d'un  géomètre  qu'on 
traite)  :  l'expression  qui  frappe  avant  toute  analyse  est  la 
bonhomie  et  la  bonne  humeur.  Cette  incontestable  laideur 
n'est  ni  brutale,  ni  sensuelle,  ni  amère,  ni  ingrate  à  aucun 
degré.  Barthélémy  et  Millin  la  comparent  â  celle  de  Socrate, 
sûrs  d'être  agréables  au  philosophe.  Je  n'en  demeure  pas 
d'accord  avec  Barthélémy  et  Millin,  si  autorisés  qu'ils 
soient.  C'est  ici  la  laideur  française,  et  la  coiffure  à  Voiseau 
royal  aidant,  la  laideur  du  xviii*  siècle  même. 

Une  médaille  frappée  en  1783,  pour  son  fondateur,  par  la 
Société  d'Emulation  reproduit  très  au  vif  les  traits  et  la 
physionomie  de  ce  beau  buste  (on  en  reparlera  plus  loin). 

L'homme  était  de  petite  taille,  de  complexion  un  peu  frêle 
plutôt  que  maladive.  Il  prétend  qu'il  «  a  beajicoup  aimé  les 
femmes  :  mais,  ajoute-t-il,  ma  passion  pour  elles  a  toujours 
été  raisonnée.  Jamais  elles  n'ont  nui  à  ma  fortune,  ni  à  mes 
études. . .  Je  ne  suis  jamais  sorti  le  matin  pour  elles. . .  »  Le 
matin,  on  Ta  vu  plus  haut,  appartenait  tout  entier  à  la 
vraie  maîtresse,  jalouse  entre  toutes,  à  la  Science. 


LALANDE.  205 

Dafns  les  Notes  imprimées  pasT  M"*«  de  Saîm,  on  lira  encore 
qu'après  une  nuit  passée  avec  Herschell  et  sa  sœur  à  entrer 
plus  avant  dans  Tabime  étoile,  le  magnifique  télescope  de 
Vastrouomo  anglais  aidant,  Thôte  français  disait  le  matin  en 
prenant  congé  :  «  Je  n'ai  jamais  passé  de  nuit  plus  agréable 
sans  en  excepter  celles  de  Famour...  »  Les  femmes  affirmaient 
donc  que  Lalanle  n'avait  jamais  aimé.  Elles  se  trompaient. 
Lalande  a  aimé  d'un  amour  vrai  la  plus  austère  des  Muses, 
celle  qui  a  au  front  une  couronne  d'étoites.  Il  lui  a  été  moins 
fidèle  toutefois  que  Newton  mort  vierge.  Il  a  connu  des  ter* 
restres  amours  ce  qu'en  connaissait  Buffon...  Il  en  usait  à  sa 
mesure  et  à  ses  heures. 

La  jeune  fille  que  le  savant  quadragénaire  demanda  en  1776 
avait  quatorze  ans  et  demi.  Elle  ne  manquait  pas  de  beauté, 
était  sans  fortune  et  se  nommait  Henriette  R. . .  .d.  Le  ma- 
riage fut  convenu,  puis  manqua,  on  ne  nous  dit  pas  par  le 
fait  de  qui.  Henriette  avait  deux  sœurs,  une  mariée  à  Bourg, 
l'autre  en  Bourgogne.  A  deux  ans  de  là  (1778)  toutes  trois 
€  faisaient  parler  d'elles  »,  dit  l'amant  éconduit.  En  1781, 
M.  de  Lucînge  le  poëte  de  la  Société  de  1756,  bien  que  marié, 
s'occtipaU  enoore  de  la  légère  jeune  fille.  Enfin  en  1786,  âgée 
de  vingt-cinq  ans,  elle  épousa  un  cadet  de  famille,  capitaine 
au  régiment  d'Artois.  Un  suprême  mot  écrit  sur  elle,  écrit  à 
cette  dernière  date,  prouve  que  son  premier  fiancé  lui  gardait 
quelque  rancune  ou  quelque  afiiection  :  «  Henriette  R. . .  .d, 
avec  quif  j'avais  été  promis  en  1776,  n'a  que  vingt-cinq  ans  ; 
elle  est  malade,  fanée,  méconnaissable  ;  cependant  je  la  vois 
avec  intérêt...  »  Ce  petit  roman  sort  des  Anecdotes  où  il  est 
éparpillé  en  cinq  ou  six  endroits. 

Le  dirai-je  au  risque  de  le  gâter?  En  1793,  Henriette  spé- 
culant sur  les  grains  fut  incarcérée  comme  accapareuse.  En 
1816,  elle  faisait  chez  elle  les  élections  à  la  Chambre  introu- 
vable. . . 

Tous  les  hommes  de  mon  âge  se  souviennent  encore  de  la 
promise  de  Lalande.  Elle  était  grande,  avait  de»  traits  éner- 
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giques,  les  façons  d'autrefois,  les  mœurs  d'autrefois  aussi. 
Elle  resta  galante,  yeux-jc»  dire,  plus  tard  qu'il  ne  semble 
aujourd'hui  possible,  joueuse  enragée  jusqu'à  la  fin...  Est-ce 
tout?  —  Hélas  !  non.  Une  accusation  moins  légère  à  porter 
que  celle-ci,  affreuse,  a  effleuré  la  vieillesse  d'Henriette  R...d. 
Et  notre  illustre  compatriote,  heureux  en  tant  de  choses,  a 
été  heureux  encore  de  manquer  ce  mariage-là. 

Ce  sont  là  les  seules  amours  à  nous  bien  connues  de  La- 
lande.  Quand  même  il  ne  nous  eût  pas  fait  l'aveu  de  son  goût 
pour  le  sexe,  on  l'eût  deviné  à  voir  comme,  dans  les  Anecdotes, 
il  s'intéresse  aux  femmes,  le  soin  attentif  qu'il  a  de  désigner 
les  plus  belles,  sa  façon  toute  bienveillante  de  narrer  leurs 
petits...  méfaits.  Il  avait  bien  dans  le  cœur  pour  ces  méfaits- 
là  toute  l'indulgence  qu'ils  inspirent  et  qu'il  était  de  bon  goût 
alors  de  laisser  voir.  Peut-être  je  n'eusse  pas  réveillé  ces  sou- 
venirs sans  une  conjecture  risquée  par  M.  Raspail  dans  une 
publication  fort  répandue. 

Lalande  avait  un  neveu  du  côté  paternel,  héritier  du  nom. 
Ayant  renoncé  à  se  marier  lui-même,  il  maria  ce  neveu  (un 
peu  avant  1789,  si  je  ne  me  trompe),  avec  une  personne  dont 
le  souvenir  restait  fort  présent  ici,  il  y  a  vingt  ans.  M"«  de 
Lalande,  en  son  nom  Jeanne  Harlay,  était  pour  son  oncle  par 
alliance  l'objet  d'une  très  tendre  et  très  particulière  affection, 
justifiée  d'ailleurs  par  une  ouverture  et  une  étendue  d'esprit 
peu  ordinaires.  Lalande  avait  fait  de  son  neveu  et  de  sa  nièce 
des  astronomes  et  à  l'occasion  des  géomètres  (un  jour  il  eut 
fantaisie  de  calculer  la  pente  assez  forte  de  la  rue  Saint-Jac- 
ques ;  M"*  de  Lalande,  requise  de  l'assister  en  cette  opéra- 
tion, s'y  employa  ^courageusement  à  la  grande  surprise  des 
badauds  et  gamins  du  quartier) .  Le  lien  si  spécial  et  si  osten- 
sible qui  unissait  Toncle  sexagénaire  et  sa  jeune  nièce  a  été 
ici,  jadis,  interprété,  faut-il  le  dire,  d'une  façon  que  je  préfère 
ne  pas  préciser.  M.  Raspail  qui  avait  dans  les  mains  toute 
une  correspondance  de  la  nièce  et  de  l'oncle  s'est  arrêté  à 
une  autre  supposition. 
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Il  croit  Jeanne  Harlay  née  d'obscures  amours  du  savant. 

Cette  opinion  ne  laisserait  pas  que  d'être  étayée  par  deux 
passages  des  Anecdotes  où  parlant  de  la  femme  de  son  neveu, 
Lalande  l'appelle  «  ma  fille  ».  Voici  le  plus  important.  En 
cette  année  1776,  l'astronome  avait  fait  venir  d'Italie  une 
table  de  marbre  blanc,  y  avait  fait  graver  l'épitaphe  de 
son  père  et  l'avait  fait  placer  à  Notre-Dame  (au  premier 
pilier  de  la  nef  à  gauche).  On  l'enleva  en  1793,  elle  fut  con- 
servée. Et  Lalande  écrit  dans  les  Anecdotes,  un  peu  plus  tard  : 
—  ce  L'épitaphe  de  mon  père  est  replacée  à  Notre-Dame,  par 
ma  fille,  à  mon  inçu.  »  Lalande  reconnait-il  là  un  devoir 
rempli  envers  une  chère  mémoire  en  prononçant  ce  doux  nom 
qui  serait  l'explication  et  aussi  le  salaire  du  soin  pieux  ?  Pour 
un  acte  filial  reconnaît-il  Jeanne  Harlay  pour  sa  fille  ? 

Peut-être  reviendra-t-on  là  dessus  dans  un  appendice.  — 
On  aurait  fait  court  sur  ces  anecdotes  si  cette  notice  n'eût  été 
écrite  spécialement  pour  le  pays  de  Lalande.  En  la  complétant 
et  réimprimant,  on  a  songé  à  les  supprimer.  Après  tout  elles 
font  mieux  connaître  l'homme  —  et  aussi  les  mœurs  de 
province  à  la  fin  du  XVIII*  siècle  et  au  XIX®  commençant. 
Laissons-les. 


VIII 


METAMORPHOSE  DE  BOURG 


Cependant  le  XVIII*  siècle  fait  son  œuvre.  Les  chemins 
créés  par  les  Etats  de  Bresse  ont  accru  la  fortune  publique  et 
les  fortunes  privées.  La  population  de  Bourg  qui  n'avait  cessé 
de  diminuer  sous  le  Grand  Roi,  augmente.  La  ville  jette  son 
odieux  rempart  savoyard  dans  ses  fossés.  Les  noires  portes 
qui  lui  ôtent  l'air  salubre,  la  vue  des  champs  tombent  l'une 
après  l'autre.  A  notre  ceinture  d'eaux  croupissantes  et  infectes 
succède  une  ceinture  de  jardins  pleins  d'ombre  et  de  soleil.  Le 
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Mnnicipe  enrichi  (par  la  ccmflseation  des  Mens  des  Jésuites) 
construit  à  peu  près  à  la  fois  FHôtel-de-Ville,  la  Halle  au  blé, 
la  Salle  de  spectacle,  la  Boucherie,  THèpital.  L'aristocratie 
nobiliaire  et  bourgeoise  s'associe  à  ce  mouveiz>ent  de  tons  ses 
moyens  ;  quinze  à  vingt  petits  hôtels  élégants  s'élèvent,  les 
uns  sur  l'emplacement  des  masures  construites  au  XIV*  siècle 
quand  notre  cité  creva  sa  première  enceinte;  celle  des  sires 
de  Bâgé  —  les  autres  sur  les  ruines  de  Bourg-Mayer  détruit, 
après  la  prise  de  Bourg  par  Biron,  par  le  canon  de  la  citadelle 
savoyarde. 

Elles  ne  sont  pas  tombées  toutes,  les  masures  hideuses  du 
Moyen-Age.  Je  convie  ceux  qui  mettent  en  suspicion  les  livres 
de  ce  temps,  shs  chartes  révélatrices,  à  regarder  un  peu  ces 
monuments-ci.  Il  n'en  est  pas  de  plus  éloquents  et  de  plus 
irréfutables.  Derrière  les  façades  refaites  à  la  fin  du  XVIIl* 
siècle  ou  au  commencement  du  XIX*,  dans  le  cœur  de  cet  Ilot 
de  maisons  qu'enveloppent  les  rues  d'Espagne,  du  Palais,  des 
Lices,  la  rue  Crève-Cœur  et  la  Place-d'Armes,  on  retrouvera 
debout  encore  un  quartier  de  la  ville  du  XIV*  siècle.  Ce 
labyrinthe  noir  et  immonde,  cloaque  infect,  raconte  le  passé 
hautement.  Et  il  n'y  a  pas  à  s'inscrire  en  faux  contre  ce 
témoin- là.  J'engage  les  âmes  naïves  qui  croient  toujours  les 
romans  de  Walter-Scott  arrivés^  à  l'écouter.  Car  nous  ne 
sommes  pas  ici  dans  quelque  cour  des  Miracles,  repaire  de 
pauvres  manants  et  pauvres  truands.  Nous  sommes  dans  les 
dépendances  du  château  des  ducs  de  Savoie.  Les  maisons 
sombres  qui  s'appuient  presque  intactes  sur  l'enceinte,  noyée 
dans  leurs  constructions,  du  manoir  des  Ames,  dont  les  salles 
basses  ressemblent  à  des  cachots,  dont  les  corridors  sont  des 
souterrains,  les  cours  des  puits  noirs,  dont  les  étroits  degrés 
tournants  donnent  le  vertige,  sont  les  hostels  des  ofBciers  de 
cette  couronne,  la  plus  vieille  d'Europe  après  la  maison  et 
couronne  de  France.  Leurs  blasons  timbrent  encore  les  portes 
ou  les  cheminées.  Il  a  été  écrit  :  Dis-moi  qui  tu  hantes  et 
je  te  dirai  qui  tu  es.  Ce  que  nous  hantons  tous,  avant  tout  et 
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par-dessus  tout,  c'est  notre  maison  à  coup  sûr.  En  écoutant  ce 
que  ces  maisons  qui  suintent  la  lèpre  et  la  peste  racontent  des 
habitudes  de  leurs  anciens  hôtes,  tout  ce  que  notre  civilisa- 
tion nous  a  donné  de  culture,  de  délicatesse,  de  décence,  se 
révolte. . .  Que  si  Ton  songe  à  la  maisonnette  du  paysan  pro- 
priétaire, blanchie  à  la  chaux,  et  claire  en  tout  temps,  fraîche 
en  été,  chaude  en  hiver,  ouverte  sur  son  courtil  planté  de 
pommiers  en  fleur  et  où  les  choux  font  bon  ménage  avec  les 
roses  —  ou  même  à  la  chambre  sous  les  toits  de  Touvrier, 
garnie  de  son  petit  mobilier  en  noyer  brillant,  avec  le  pot  de 
réséda  sur  la  fenêtre  —  on  se  console  à  demi  des  humiliations 
que  le  XIX'^  siècle  à  certaines  heures  nous  fait  subir... 

Lalande  assiste  avec  une  sorte  de  ravissement  à  la  lente  mue 
et  métamorphose  de  sa  ville  natale.  Il  en  dit  les  progrès  à 
chaque  automne  avec  un  orgueil  que  tout  bon  bourgeois  de 
Bourg  devait  ressentir  au  même  degré.  Ecoutez  un  peu  :  les 
deux  faubourgs  de  Lyon  et  de  Brou  se  bordent  de  maisons  ; 
la  Halle  au  blé  sortant  de  terre  s'est  lézardée,  mais  on  la 
reprendra;  l'Hôpital  qui  devait  coûter  100,000  écus  passera 
600,000  livres  (nous  faisons  encore  de  ces  petites  méprises- 
là);  l'Hôtel  de  Meillonnas  ira  à  150,000  fr.  ;  M.  de  Fonille 
en  dépense  60,000  pour  un  beau  jardin  sur  le  bastion  de 
François  1".  MM.  Cabuchet,  Golléty,  La  Cotière,  Dutour, 
Riboud  achèvent  leurs  maisons  (1777).  Et  nous  assistons  avec 
notre  compatriote  charmé  à  la  transformation  de  Challes ,  le 
Versailles  des  Montrevel,  en  petit  Trianon;  les  sombres 
quinconces,  les  rigides  avenues  du  plan  primitif  feront  place 
à  de  capricieux  méandres  de  verdure  semés  de  fabriques 
mythologiques  et  autres,  de  grottes  de  Diane,  de  temples  de 
l'Amitié,  de  lacs,  d'hermitages,  de  chalets  suisses...  et 
M.  de  Tressan  hôte  des  La  Baume  y  trouvera  une  île  d'ApoUi- 
don,  renouvelée  des  Amadis  par  lui  traduits. 

La  manie  de  planter  et  de  bâtir  finit  par  gagner  notre 
homme.  Il  avait  fait  don  de  la  maison  paternelle,  je  n'ai  pu 
savoir  à  quelle  date,  à  une  femme  de  condition  humble,  plus 
i886.  2«  l.vraison.  14 
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jeune  que  lui  de  quelque  vingt  ans  —  pour  quelque  obligation 
de  cœur  non  connue  —  et  à  ses  séjours  ici  il  descendait  là 
chez  elle.  (On  reviendra  sur  ceci  plus  loin.)  Il  commença  lors 
de  cette  donation,  ce  semble,  la  construction  d'un  pavillon 
carré  existant  encore  à  l'entrée  de  la  promenade  du  Mail,  et 
portant  toujours  sur  une  plaque  de  marbre  le  nom  d'Obser- 
vatoire. Cette  bâtisse  parait  avoir  traîné  longues  années.  Au 
côté  sud  du  pavillon,  Lalande  fit  adosser  un  banc  dont  il 
augmenta  peu  à  peu  la  longueur.  Ce  banc  vers  le  soir  rece- 
vait hospitalièrement  les  belles  promeneuses  lassées  en  appa- 
rence d'un  tour  fait  sous  les  grands  marronniers  voisins,  en 
réalité  plus  certaines  d'être  mieux  vues  et  mieux  admirées  là. 
Le  banc  condamné  par  la  voirie  insociable  aura  disparu.  Les 
marronniers  caducs  sont  tombés  ou  tomberont.  Cette  habi- 
tude assez  sensée  de  s'habiller  et  de  se  rencontrer  tous  les 
soirs,  de  regarder  un  peu  sous  le  rayon  ami  du  soleil  couchant 
si  on  n'avait  pas  trop  vieilli  depuis  la  veille,  d'échanger  un 
sourire,  un  mot  (qui  sait?  un  signe  convenu),  fort  saine, 
encore  très  conservée  il  y  a  un  demi-siècle,  a  été  remplacée 
par  d'autres  moins  gracieuses.  A  la  nuit  tombante,  les  hom- 
mes fument,  en  parlant  politique,  dans  un  café  bruyant  et 
malodorant.  Les  femmes...  qui  peut  bien  dire  ce  que  les 
femmes  font  à  cette  heure  mélancolique?   Le  soleil  cou- 
chant lui-même  ne  peut  plus  regarder  ce  qui  se  passe  sous  les 
marronniers  du  Mail,  le  grand  mur  austère  d'un  couvent,  les 
laides  baraques  de  la  Gare  le  lui  interdisent.  Si  Lalande  res- 
suscitait, la  Gare  lui  plairait  malgré  sa  laideur  ;  le  couvent 
non  ;  il  les  a  vu  tomber  ;  il  s'étonnerait  de  les  revoir  debout, 
plus  puissants  qu'en  son  temps. 

En  attendant  que  son  observatoire  fût  fini,  le  savant  don- 
nait parfois,  les  soirs  d'automne,  des  leçons  d'astronomie  sur 
la  place  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Joubert.  Au  même 
temps,  l'abbé  Barquet  donnait  des  leçons  de  physique  au  Col- 
lège, les  femmes  allaient  l'entendre.  Un  jour  Barquet  ayant 
démontré  qu'au  Mail  l'air  était  plus  pur  qu'ailleurs,  le  Mail 
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ne  désemplit  plus.  Ceci  est  bien  du  temps  où,  pour  avoir  lu 
V Emile j  cinq  jeunes  femmes  de  Bourg  nouvellement  mariées 
se  mettaient  à  allaiter  leurs  enfants  ;  où  les  gros  in-4**  bleus 
de  TEncyclopédie  traînaient  sur  les  tables  des  boudoirs. . . 

Dans  ce  recueil  d'anecdotes  colligé  au  xviii*  siècle,  il  y  a 
autre  chose  vraiment  que  le  coût  des  maisons  neuves  de 
Bourg.  Oui  ;  et  les  mœurs,  les  folles,  les  charmantes,  les  cou- 
pables mœurs  de  la  France  qui  s'en  va  sont  là,  toutes  vives. 

Oh  !  que  ce  Êourg  si  rangé,  si  dévot  de  1740  s'est  fait  liber- 
tin en  quelque  vingt  années!  Quelle  autre  métamorphose 
ont  opérée  les  règnes  de  ces  deux  charmantes  personnes  qui 
sont  la  Pompadour  et  la  Dubarry  !  Toucherai-je  à  ce  sujet 
attrayant  et  effrayant  ? 

Non  —  non.  Si  je  me  mettais  une  fois  à  conter  l'aventure 
de  M"«  de  Saint-Gr qui  eut,  à  cause  de  la  mort  du  méde- 
cin D. ... ,  des  vapeurs  et  convulsions  si  terribles  et  qui  durè- 
rent un  an  —  celle  de  M"«  F qui  alla  faire  ses  couches  à 

Paris  et  dont  Lalande  tint  la  fille  le  12  février  1787  —  celle 

de  M°*«  de  La ,  sœur  d'Henriette  R. . .  .d  que  son  mari 

fit  enfermer  dans  un  couvent  —  celle  de  la  seconde  comtesse 
de  Montrevel,  qui  «  fut  misérable  avec  Raffet  de  Pont-de- 
Vaux  »  —  celle  de  deux  religieuses  avec  deux  ofllciers,  l'un 
de  la  légion  de  Flandres,  l'autre  du  régiment  de  Montmorin 

—  celle  du  chanoine  du —  celle  du  Père  S . . .  •  1  et  de 

M"«  G. . . .  —  celle  du  fils  du  maire  de  Dijon  et  du  grand- 
prévôt  de  Bourgogne,  deux  frères  de  bonne  famille,  qui  vo- 
laient dans  les  maisons  avec  de  fausses  clefs  et  dont  l'un  fut 

rompu  vif,  l'autre  pendu  en  effigie  —  celle  de  M"*  B 

depuis  cinq  ans  au  prince  de  Conti,  revenant  à  Bourg  voir 
ses  parents  et  éclipsant  tout  ici  de  ses  toilettes  et  grandes 

manières  de  Cour  —  celle  de  F. . . .  de  L le  descendant 

du  plus  grand  jurisconsulte  de  Savoie  et  de  Bresse,  «  en  les 
papiers  duquel  on  trouva  la  preuve  qu'il  avait  été  sultan  dans 
sa  famille. . .  »  Je  finirais  par  oublier  dans  cette  Cythère  le 
sujet  un  peu  plus  sérieux  dont  je  m'occupe... 
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Je  oc  me  suis  que  trop  attardé  déjà  aux  coius  ombragés, 
aux  retraits  du  ciiemin  où  il  y  avait  quelque  banc  de  mousse 
où  s'asseoir  et  une  fleurette  à  cueillir.  Et  il  y  aura  des  lec- 
teurs pour  découvrir  que  tout  ceci  manque  beaucoup  de  gra- 
vité. J*aYOue  mon  crime.  Que  MM.  les  jurés  veuilieut  bien 
m*accorder  le  bénéfice  de  deux  circonstances  assez  atténuan- 
tes :  l"*  C'est  le  xviir  siècle  après  tout  que  je  raconte  :  par  un 
côté,  le  sujet  est  folâtre  plus  qu'à  demi  ;  et  on  est  excusable 
d'être  influencé  par  le  sujet  qu'on  traite,  2*  C'est  Lalande  que 
j'essaie  de  peindre  ;  l'homme,  je  l'ai  dit,  autant  que  le  savant. 
Or  ce  Lalande,  surpris  de  l'autre  côté  du  mur  de  la  vie  pri- 
vée, ce  Lalande  des  Anecdotes  de  Bresse  pour  tout  dire,  est 
en  vérité  moins  grave  que  moi  qui,  tout  en  médisant  de  la 
pruderie  de  mon  temps,  en  ai  subi  la  contagion. 

JARRIN. 
(A  suivre.) 


LE  FOND  DU  PANIER 


SENTIERS    COMHUS 

O  vous,  les  seuls  amis  qui  n'avez  pas  changé, 
Petits  chemins  ombreux  où  j'ai  tant  voyagé, 
Qui  serpentez  furtifs  dans  nos  plaines  ouvertes, 
Berçant  les  moissons  d'or  dont  elles  sont  couvertes 

Sous  notre  grand  ciel  bleu  —  De  dix  printemps  âgé, 
Au  maître  j'échappais  sans  demander  congé 
Et  ravi  m'enfonçais  dans  vos  profondeurs  vertes, 
Faisant  à  tous  instants  d'étranges  découvertes. 

Tremblant  de  voir  finir  le  monde  à  chaque  pas, 

A  son  immensité  ne  m'habituant  pas... 

Puis  je  rentrais  les  mains  pleines  de  pâquerettes... 

Dans  vos  ombres  depuis  j'ai  cueilli  d'autres  fleurs... 
Puis,  les  soucis  venant  et  les  peines  secrètes, 
Amis,  vous  m'avez  vu  verser  mes  premiers  pleurs. 
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Me  reconnaissez-vous,  vous  qui  savez  ma  vie, 
A  quels  soins  sans  grandeur  elle  fut  asservie, 
Et  les  chagrins  mesquins  et  d'autant  plus  rongeurs, 
Les  déboires  pleuvant,  dévorés  mais  rageurs. . . 

Dans  le  tréfonds  de  Tâme  une  mauvaise  envie. 
Hydre  ayant  faim  et  soif  et  jamais  assouvie.. . 
Les  dédommagements  malsains,  et  leurs  rougeurs, 
Et  leur  punition,  et  les  remords  vengeurs 

Tardifs  —  Sous  chaque  fleur,  oui,  loge  une  couleuvre. 
Sous  son  rire  charmant  tout  flot  cache  une  pieuvre... 
Mon  corps  caduc,  mon  front  de  rides  sillonné, 

Mon  rictus  maladif,  mon  œil  d'halluciné 

Vous  font  peur,  doux  amis...  Cette  ruine  est  mon  œuvre 

Et  celle  aussi  du  temps  maudit  où  je  suis  né. 


M€S    DIEUX 

Galeotto  fu'l  libro 
Dante. 


C'est  toi  qui  m'as  perdu,  petit  livre  charmant 
Où  la  Grèce  revit.  Tous  les  Dieux  que  Florence 
Des.  moines  a  sauvés,  ceux  que  garde  la  France 
En  son  Louvre,  sont  là  —  sans  autre  vêtement 
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Que  leur  noble  beauté.  Jeune,  j'ai  chastement 
Vécu  dans  leur  commerce  ;  en  ma  sainte  ignorance 
Ne  voyant  pas  entre  eux  et  nous  de  différence. 
J'adorais  Aphrodite,  et  d'être  son  amant 

Rêvais,  au  temps  d'avril,  quand,  dans  la  nuit  divine 
La  Terre  se  noyant,  tout  le  Ciel  se  devine 
Et  nous  met  de  moitié  dans  son  rêve  infini... 

Du  songe  sans  pareil  oh  !  comme  j'étais  ivre... 
—  Ce  que  tu  commenças,  ô  fatal  petit  livre, 
Un  autre  menteur  grec,  Plutarque,  l'a  fini... 


Ainsi  tu  l'employais  à  forger  ta  chimère, 
A  la  suivre  affolé,  pauvre  insecte  éphémère, 
Ce  court  instant,  le  seul  qui  te  soit  départi. 
Ne  va  plus  répétant  que  la  vie  a  menti  ; 

O.tofqui  préférais  les  Dieux  menteurs  d'Homère 
Aux  humbles  Dieux  chrétiens  que  te  prêchait  ta  mère. 
Quand  du  monde  réel  prendras-tu  ton  parti, 
O  rêveur  d'idéal  ?  —  Oui  je  suis  converti. 

On  me  dit  mes  Dieux  faits  à  l'image  des  hommes  ; 

Je  crus  donc,  pauvre  fou,  les  hommes  faits  comme  eux . 

Mais  un  jour  il  fallut  bien  voir  ce  que  nous  sommes. 
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Nous  sommes  sots^  mal  faits^  immondes^  venimeux. 

Oh  !  Je  suis  ulcéré  des  choses  de  la  terre 

Et,  comme  font  les  loups,  vais  mourir  solitaire. 


A  UNE  FILLETTE  DE  ONZE  ANS 

Chère  enfant,  nous  vivons  au  milieu  d'un  orage 
Croissant.  Et  quand  je  pense  à  ton  long  avenir. 
Je  sens  à  mon  visage  une  pâleur  venir. 
Combien  qui  périraient  dans  un  commun  naufrage  ! 

Et  combien  qui,  sauvés,  le  paieraient  d'un  outrage 
Plus  triste  que  la  mort  !  Quoi  qu'il  puisse  advenir, 
Demeure  le  front  haut.  Sache  te  prémunir. 
Comme  un  homme,  de  foi,  de  sens  et  de  courage. 

Votre  sexe  n'a  plus  le  droit  d'être  léger  : 

Dans  le  besoin  il  doit  pouvoir  se  protéger. 

Ces  jours  ne  sont  pas  beaux  ;  de  pires  peuvent  suivre. 

Il  faudra  traverser  les  gros  temps  menaçants. 

Et,  de  ces  deux  mots-ci  comprends-tu  bien  le  sens  ? 

Savoir  mourir,  ma  fille,  et  bien  plus  savoir  vivre. 

X. 


MM 


POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE  DE  L'ART 


DANS  LE  DEPARTEMENT 


I.    XI V^    SIÈCLE 

Un  membre  de  la  Société  de  Géographie,  M.  Rongier,  a 
recueilli  dans  le  grenier  d'une  des  plus  anciennes  maisons  do 
Bourg  (aux  Gorrevod  au  XVI°  siècle  ;  à  Bachet  de  Méziriac 
au  XVII®  ;  depuis  à  la  famille  Jayr)  un  fragment  de  sculpture 
précieux.  C'est  la  tête  d'une  statue  de  femme  de  grandeur 
naturelle  ;  en  pierre  blanche  ;  intacte  ou  peu  s'en  faut,  et 
gardant  son  enluminure  primitive.  Le  visage  est  presque 
rond,  le  front  bas,  les  yeux  longs,  quasi  à  fleur  de  tête,  le 
nez  droit,  très  peu  saillant,  les  joues  pleines,  la  bouche  mi- 
gnonne, le  menton  petit;  le  profil  plat;  les  sourcils,  les  yeux, 
deux  paquets  de  cheveux  rudes  encadrant  cette  figure  (qui 
n'a  pas  beaucoup  de  vie  d'ailleurs),  sont  d'un  noir  d'encre. 
Un  voile  d'un  blanc  grisâtre,  manquant  de  légèreté,  s'ajuste 
au  front,  le  cachant  à  demi,  enveloppe  la  tête,  cache  le  col,  et 
retombait  à  gros  plis  sur  les  épaules.  Ce  voile  est  assujetti  par 
une  couronne  ouverte,  composée  d'un  cercle  garni  de  pierre- 
ries et  d'une  rangée  de  fleurs  de  lys. 

Cette  coiffure  est  portée  au  dernier  quart  du  xiii»  siècle  et 
aux  trois  premiers  quarts  du  xiv®,  si  je  ne  me  trompe.  En  ce 
laps  de  temps,  deux  femmes  seulement,  chez  nous,  ont  ou  le 
droit  de  porter  cotte  couronne  fleurdelysée,  que  les  filles  de  la 
maison  de  France,  mariées  hors  du  royaume,  gardent  parfois. 
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(Voir  Viollet-Leduc,  Mobilier,  article  Coiffure,  page  214, 
portrait  de  Marguerite,  fille  de  Philippe  V,  comtesse  de 
Flandres.) 

Si  de  ces  deux  princesses,  il  y  en  a  une  (Blanche  de  Bour- 
gogne) qui  n'a  fait  littéralement  que  passer  ici,  on  ne  voit 
pas  de  raison  plausible  pour  lui  attribuer  cette  figure.  Mais 
si  Tautre,  Bonne  de  Bourbon,  a  régné  de  fait  chez  nous  cin- 
quante années  sous  le  nom  d'un  mari  chevalier  errant 
{àmè  VI),  d'un  fils  énervé  (A.mé  VII),  d'un  petit-fils  enfant 
(Amé  VIII)  ;  si  cette  femme  virile,  nommée  la  Grani-Com- 
tesse  par  les  documents  contemporains  pour  son  long  règne, 
pour  ses  qualités  rares,  pour  un  crime  plus  rare  encore  (ne  le 
cherchez  pas  dans  Guichenon  ;  payé  pour  taire  ces  choses-là) 
—  et  surtout  si  Bonne  avait  de  fait  transféré  la  cour  de 
Savoie  à  Bourg  et  tenté  de  l'y  transférer  de  droit,  ne  paraî- 
trait-il pas  vraisemblable  qu'elle  a  voulu  laisser  son  image  en 
cette  ville  qu'elle  préférait  à  Chambéry  pour  des  raisons  tou- 
tes politiques?  Elle  l'a  pu  assurément. 

Avons-nous  donc  là  un  portrait  de  Bonne  de  Bourbon  ?  Je 
le  crois. 

Où  l'avait-elle  mis?  La  maison  de  Gorrevod  où  on  l'a 
retrouvé  était  une  annexe  du  château  des  Comtes  de  Savoie. 
Ce  château,  tel  qu'il  avait  été  reconstruit  au'  xiii*  siècle  (tel 
qu'il  est  resté  après  les  remaniements  du  xv®)  n'était  qu'une 
forteresse  d'un  kilomètre  de  tour.  Ceux  qui  l'ont  détruit  en 
1816  n'en  ont  laissé  ni  un  plan,  ni  un  dessin.  Mais  l'architecte 
qui  a  construit  le  palais  et  la  prison  de  Bourg  sur  son  empla- 
cement et  avec  ses  matériaux  (M.  Débelai),  et  mon  père  qui 
l'a  vu  démolir,  m'ont  répété  l'un  et  l'autre  que  c'était  une 
grande  masure  sans  style  et  sans  luxe  aucun.  Il  n'y  avait 
guère  là  de  place  possible  pour  des  statues. 

Mais  dans  l'enceinte,  devant  le  manoir  proprement  dit, 
aïiiè  caslrzim  disent  les  documents  anciens,  un  Bàgé  reve- 
nant de  la  Croisade  avait  bâti  une  chapelle  à  Saint-Georges 
revenu  avec  lui  d'Egypte,  de  Syrie,  où  ce  preux  représenté 
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tuant  un  crocodile  avait  supplanté  Horus  tuant  Typhon  (Cler- 
mont-Ganeau).  Saint-Georges  était  l'unique  sanctuaire  exis- 
tant dans  la  ville.  Brou  notre  paroisse  était  à  un  kilomètre 
de  notre  enceinte.  Un  seul  couvent  (les  Franciscains),  mais 
hors  les  murs.  Saint-Georges  devint  plus  tard  Sainte-Croix, 
puis  Sainte-Claire.  Le  rétable  de  Tautel  est  conservé  ;  il  est  en 
pierre  blanche,  comme  la  tête  dont  je  m'occupe,  était  comme 
elle  enluminé.  Il  prouve  que  le  luxe  absent  du  château  était 
réservé  à  la  chapelle.  Je  vois  là  une  place  possible  pour  la 
statue  de  la  femme  qui  a  voulu  faire  de  Bourg  la  capitale  de 
TEtat  subalpin. 

En  tout  cas.  cette  tête  va  être  le  plus  ancien  morceau  de 
sculpture  existant  ici,  et  un  témoin  authentique  de  ce  qu'était 
chez  nous  la  statuaire  au  milieu  du  xiv®  siècle.  Et  si  on 
croyait  devoir  ouvrir  à  Bourg,  comme  on  fait  aujourd'hui 
partout,  un  refuge  pour  des  débris  de  cette  valeur,  la  tête 
trouvée  dans  le  grenier  de  l'hôtel  de  Gorrevod  pourrait  et 
devrait  y  figurer  à  la  première  place. 


II.    XV®   SIÈCLE 

Je  parle  ici  pour  mémoire  du  Saint-Sépulcre  des  Cordeliers 
de  Bourg,  en  ayant  parlé  au  long  ailleurs.  {La  Bresse  et  le 
Bugey,  t.  II ,  p.  108.)  Ce  grand  ouvrage  de  sculpture  passait  ici 
(à  côté  de  Brou),  pour  uee  des  Sept  merveilles  de  Bourg.  Gui- 
chenon,  qui  nous  l'apprend,  ajoute  que  les  sculpteurs  de  son 
temps  (du  xvii®  siècle  à  son  milieu)  l'admiraient.  Les  deux 
figures  principales  sont  conservées  (chez  M.  Chevrier)  et 
admirées  des  sculpteurs  de  ce  temps-ci  ;  demandez  plutôt  à 
M.  Aube.  Le  Fils  mort  manque  de  beauté  assurément;  mais 
il  est  navrant  et  effrayant  de  vérité.  La  Mère  a  soixante  ans 
et  n'a  jamais  été  bollo,  mais  elle  est  navrante  et  effrayante  de 
désespoir.  Les  images  que  depuis  lors  (la  date  est  certaine, 
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c'est  1443)  ou  a  proposées  à  notre  culte  sont  bien  froides  et 
bien  piteuses  à  côté  de  celles-là. 

Il  y  a  ici  d'autres  restes  de  cet  art  réaliste  du  xv*  siècle  : 
savoir,  le  rétable  de  Sainte-Claire  {chez  M.  Chevrier  aussi) . 
il  est  médiocre  en  comparaison.  —  Une  figure  d'évêque  dans 
une  ferme,  sur  la  route  de  Pont-d'Ain  ;  elle  est  assez  bonne. 
—  Les  débris  des  sculptures  de  la  porte  de  Mâcon,  achevant 
de  se  détruire  sur  l'escalier  du  Musée  de  Bourg,  inférieures 
autant  qu'on  peut  en  juger  dans  leur  état  de  mutilation. 

Toutes  ces  reliques  étaient  enluminées  ;  celle  du  xiv«  siècle 
a  seule  conservé  ses  couleurs. 

La  croix  de  Dingier  (commune  de  Salavre)  ressemble  à  la 
maîtresse  croix  du  célèbre  calvaire  de  Landerneau.  Elle  a 
aussi  une  double  traverse.  Une  douzaine  de  statuettes  étaient 
distribuées  sur  ses  deux  faces  (perchées  sur  les  croisillons)  : 
ce  qui  en  reste  est  fort  mutilé,  mais  peut  être  curieux  au 
point  de  vue  iconographique.  Ne  l'ayant  pas  vue,  je  ne  puis 
me  prononcer  sur  sa  valeur  d'art.  Ce  travail  est  probable- 
ment de  la  fin  du  xv®  siècle,  ou  du  commencement  du  xvi« 
siècle. 


III.    XV1«  SIÈCLE 

Dans  un  article  sur  les  vitraux  de  Brou,  on  montrait  qu'il 
y  avait  une  école  d'art  Lyonnaise,  et  qu'elle  avait  désormais 
sa  place  reconnue  dans  l'histoire  des  arts  en  France. 
M.  P.  Mantz  nous  faisait  voir,  conduisant  cette  école  qua- 
rante ans  et  plus,  ce  Jehan  Perréal  qui  a  fait  les  plans  de 
Brou  —  construit  par  d'autres  avec  ses  épures  et  les  moulu- 
rages  qu'il  avait  fait  tailler.  Les  verriers  lyonnais,  dont  l'un 
s'appelle  Jehan  de  Bourg,  ont  exécuté  les  verrières  de  notre 
église  sur  des  cartons  envoyés  do  Belgique.  Les  imaigiers  et 
foliagiers  de  Lyon  ont-ils  travaillé  à  Brou  ? 
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M.  de  Champeaux ,  inspecteur  des  Beaux-Arts  de  la  Seine, 
va  nous  aider  à  répondre  à  cette  question.  L'école  Lyonnaise, 
chez  lui  devient  «  Fécolede  la  ville  et  des  environs à^hyon  » 
tout  d'abord  [Le  Meiible,  tome  I,  p.  204).  Et  il  nous  dit  un 
peu  plus  loin  :  «  Autour  de  Lyon  gravitaient  plusieurs  cen- 
ires  dont  ou  connaît  des  œuvres  authentiques.  Le  plus  im- 
portant existait  à  Test,  vers  la  partie  savoisienne,  depuis 
Bourg  et  les  environs  de  Genève  jusqu'au  Dauphiné.  Le 
travail  du  bois  a  toujours  été  une  des  principales  industries 
de  cette  contrée  par  suite  de  l'abondance  des  noyers  »...  Pour 
faire  de  Bourg  un  de  ces  centres,  M.  de  Champeaux  argue  de 
notre  église  de  Brou,  «  l'une  des  principales  merveilles  de  la 
Renaissance,  et  des  superbes  stalles  du  chœur  »,  peut-être 
conçues  mais  certainement  exécutées  par  «  Pierre  Terras- 
sou,  menuisier  de  Bourg  »,  qui  en  reçut  la  commande 
en  152L 

Une  autre  preuve  dont  l'auteur  du  Meuble  ne  dit  rien ,  ce 
sont  les  stalles  de  Notre-Dame  de  Bourg,  encore  belles  dans 
leur  état  do  mutilation  (voir  l'article  de  M.  Vaissière  dans 
les  Atinales,  années  1877.  P.  39ô).  En  1510,  Terrasson  en 
disputait  la  commande  à  des  maîtres  étrangers  venus  ici  pour 
la  solliciter  (Registres  municipaux  1510).  Qu'il  ait  eu  la  pré- 
férence, l'esprit  local  si  vivace  alors  nous  en  est  garant 
d'ores  et  déjà.  La  publication  de  nos  Registres  que  M.  Bros- 
sard  va  continuer  nous  permettra  de  l'affirmer,  ce  n'est 
guères  douteux.  Mais  l'édifice  de  Notre-Dame,  presque 
achevé,  croula  tout  entier  en  1514.  Si  les  boiseries  étaient 
faites,  il  y  eut  à  les  recommencer.  Celles  que  nous  avons 
furent  donc  exécutées  à  peu  près  au  même  temps  que  celles 
de  Brou.  Il  reste  certain  dans  tous  les  cas  que  les  ateliers  de 
Bourg  étaient  en  mesure  d'exécuter  simultanément  deux 
entreprises  de  menuiserie  et  imagerie  énormes  vers  1520. 

Si  on  suppose  que  les  misères  affreuses  des  vingt  dernières 
années  du  xvi«  siècle  les  dispersèrent,  à  quoi  les-  imaginera- 
t-on  employés,  après  l'achèvement  des  travaux  de  Brou  et  de 
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Notre-Dame,  pendant  les  cinquante  années  relativement  tolé- 
rables  qui  précèdent  cette  dispersion? 

Le  livre  de  M.  de  Champeaux,  un  article  de  M.  Bonnafé, 
si  compétent  (dans  la  Gazelle  des  Beaux- Arls),  vont  nous 
suggérer  une  réponse  provisoire  à  cette  question. 

Il  y  a  quelques  années  un  pharmacien  de  Mâcon  découvrit 
à  Saint-André-de-Bâgé  une  crédence  (meuble  servant  dans 
les  sacristies  à  fermer  les  vases  sacrés)  employée  par  un 
paysan  à  loger  des  lapins.  Il  Tacheta,  la  revendit  400  francs  à 
M.  Carrand.  Cet  amateur  parisien  la  céda  au  prix  de  70,000 
francs  (soixante-et-dix  mille)  à  M.  Basileswsky.  Depuis  elle 
est  allée,  avec  là  collection  célèbre,  vendue  au  Czar  entre  six 
et  sept  millions,  meubler  le  Palais- d'Hiver  ou  TH ermitage. 
(Bonnafé.) 

J'en  demandais  une  image,  il  y  a  trois  mois.  M.  de  Cham- 
peaux me  rapporte  [le  Meuble^  t.  I,  p.  205). 

La  crédence  est  rigoureusement  rectiligne.  Les  deux  sup- 
ports de  Tétage  inférieur  (à  jour)  sont  des  pilastres  décorés 
de  fines  arabesques.  Au-dessus,  deux  tiroirs  faisant  soubas- 
sement au  corps  supérieur  sont  ornés  de  quatre  angelots 
soutenant  deux  guirlandes  de  fruits  et  de  fleurs.  Des  deux 
étages  du  corps  supérieur  le  premier  est  divisé  par  cinq  pilas- 
tres en  quatre  compartiments  logeant  deux  bas-reliefs  et 
deux  statuettes.  Le  second  est  partagé  par  six  pilastres  en 
cinq  parties  avec  deux  bas-reliefs  et  trois  figurines.  L'enta- 
blement est  décoré  de  quatre  angelots  flanquant  deux  écus- 
sons  et  de  trois  bucranes.  Ni  fronton,  ni  amortissement 
quelconque. 

Cette  ordonnance,  très  appropriée  à  la  destination  du 
meuble,  est  fort  simple,  d'une  élégance  de  lignes  frappante. 
Le  goût  français  de  la  première  époque  de  la  Renaissance 
s'accuse  très  nettement  dans  sa  composition,  et  non  moins 
dans  sa  décoration  d'une  richesse  extrême.  L'ornement,  la 
sculpture  ont  très  peu  de  saillie,  et  une  délicatesse  exquise. 
Ils  rappellent  tout  de  suite  Gaillon,  le  tombeau  de  Rouen  et 


POUR   SERVIR    A    L* HISTOIRE   DE   l'ART.  223 

le  tombeau  de  Nantes.  La  perfection  de  Texécution  (non 
appréciable  dans  un  dessin  bien  fait,  mais  très  petit)  achève 
sans  doute  de  motiver  le  prix  le  plus  haut  que  meuble  ait 
atteint. 

Cette  superbe  crédence  est  attribuée  par  M.  Bonnafé  à 
l'école  Lyonnaise.  Elle  est  sortie  de  Lyon  ou  des  environs 
selon  M.  de  Champeaux,  en  la  première  moitié  du  xvi*  siècle.  • 
N'a-t-elle  pas  été  sculptée  à  Bourg,  dans  Tatelier  de  Ter- 
rasson?  Des  centres  indiqués  par  M.  de  Champeaux,  Bourg 
n'est-il  pas  le  plus  rapproché  de  Saint-André-de-Bâgé?  —  Il 
faut  admettre  qu'on  s'était  converti  à  la  Renaissance  chez 
nous  :  mais  on  se  convertit  à  la  Renaissance,  à  Bourg,  après 
l'entrée  de  François  I«'  en  1536  ;  le  portail  de  Notre-Dame  en 
est  la  preuve  péremptoire. 

Même  chose  du  précieux  petit  dressoir  de  notre  Musée,  de 
l'époque  de  Henri  II,  soit  du  xvi«  siècle  à  son  milieu,  selon 
M.  Bonnafé. 

Le  dressoir  a  chez  les  particuliers  la  même  destination  que 
les  crédences  dans  les  églises  :  il  loge  les  objets  précieux. 
Celui-ci  est  aussi  coquet  et  capricieux  en  sa  simplicité  que  la  cré- 
dence de  Bàgé  est  grave  et  correcte  en  sa  magnificence.  Trois 
portions  de  cercles  conjuguées  en  avant  s'appuyantà  une  ligne 
droite  en  arrière  déterminent  son  plan  assurément  bizarre. 
Eu  élévation,  c'est  un  coffre  porté  par  quatre  cariatides.  Deux 
de  celles-ci  sont  des  nymphes,  deux  des  œgypans  d'un  grand 
goût,  sortant  de  gaines  fort  élégantes.  Pour  décrire  les  van- 
taux demi-cylindriques  du  coffre  ou  corps  supérieur  il  fau- 
drait recourir  à  la  langue  spéciale  des  ornemanistes  qui  n'est 
trop  connue  que  d'eux.  Car  il  n'y  a  plus  là  de  sculpture  à 
proprement  parler.  Disons  seulement  que  la  décoration  de 
ces  vantaux  est  une  merveille  de  goût  et  de  grâce. 

Il  peut  y  avoir  dix  ans,  un  amateur  de  Lyon  offrit  à  la  ville 
18,000  francs  du  petit  chef-d'œuvre.  Je  mets  le  chiffre  pour 
ceux  si  nombreux  qui  jugent  les  objets  d'art  à  leur  valeur  en 
espèces.  Et  parce  qu'il  établit  qu'en  ce  temps  si  préoccupé  de 
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choses  dites  sérieuses  (et  qui  ne  le  sont  guères),  il  y  a  encore 
des  fous  s* occupant  d'art  et  donnant  de  pareilles  preuves 
qu'ils  l'aiment. 

Une  balustrade  ne  ressemble  pas  à  un  dressoir  beaucoup. 
Mais  entre  le  petit  meuble  du  Musée  Lorrain  et  les  grilles 
des  chapelles  de  Brou  il  y  a  de  grands  rapports  de  style.  On 
retrouve  partout  dans  les  soubassements  de  ces  grilles  les 
entrelacs  et  les  délicates  arabesques  vermiculées  du  dressoir. 
Les  deux  œuvres  sont  du  même  temps  et  sortent  des  mêmes 
ateliers. 

Très  vraisemblablement  ces  ateliers  furent  dispersés  pen- 
dant les  vingt  dernières  années  du  xvi*  siècle,  une  époque  ici 
désastreuse.  Toutefois.  M.  de  Champeaux  nous  apporte  (t.  I, 
p.  217),  une  armoire  à  deux  corps  provenant  de  Jujurieux 
qu'il  attribue  à  l'école  de  Lyon,  portant  la  date  de  159L  Elle 
est  décorée  fort  luxueusement,  mais  dans  un  goût  entière- 
ment différent  des  meubles  précédents,  et  ressemble  beaucoup 
à  Yarmoire  qui  au  Musée  de  Bourg  sert  de  pendant  au  petit 
dressoir  de  tout-à-l'heure.  L'armoire  de  Jujurieux  et  celle  de 
Bourg  sont  du  même  temps,  sortent  du  même  atelier  et  accu- 
sent toutes  deux  le  déclin  de  la  Renaissance. 


XVI1«   SIÈCLE 

Je  trouve  encore  au  xvii®  siècle  deux  travaux  de  menuiserie 
pouvant  figurer  ici.  L'un  est  la  chaire  de  Notre-Dame  de 
Bourg  (respectée  par  la  Révolution,  qui  l'a  utilisée  de  façon 
imprévue  en  ses  sans-culottides)  —  et  le  chœur  de  Sélignat, 
transporté  à  Treffort  en  1792  ;  il  est  du  meilleur  style  ;  celui 
qui  a  dessiné  ses  bas-reliefs  se  souvient  peut-être  des  Sacre- 
ments du  Poussin.  Le  goût  avait  changé,  mais  notre  école 
n'avait  rien  perdu  de  sa  supériorité.  J'ai  vu  jadis  dans  les. 
greniers  de  trois  anciennes  maisons  des  armoires  monumen- 
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talds  pouvait  ea  leurs  cavités  «atasser  assez  de  liage  pour 
deux  ou  trois  générations.  Pas  de  sculpture.  Des  lignes  bien 
étudiées  ne  manquant  pas  de  mouvement.  Des  moulures  bien 
distribuées  et  exécutées.  Des  bois  superbes  assortis  dans  la 
perfection.  Bu  tout  le  plus  ^rand  air.  Ge  soBft  les  dernières 
belles  œuvres  de  l'école  de  Terrasson. 

Au  zviii*  siècle  Meyriat,  Montmerle,  voulant  des  autels  les 
demandent  à  Paris  (celui  de  Méyriat  e&t  à  Nantua,  celui  de 
Montmerle  à  Pont-de-Vaux)  ;  Seillon  qui  veut  des  statues 
les  demande  au  lyonnais  Chinard.  Racle,  potier,  ingénieur, 
architecte,  proteste  seul  contre  notre  défaillance. 

Ni  le  style  pseudo-grec  de  1790  à  1800,  ni  le  style  i)seudo- 
romain  du  premier  Empire,  ni  le  pseudo-gothique  de  la  Res 
tauration  n'ont  eu  la  vertu  de  ressusciter  les  arts  chez  nous. 
Pendant  les  cinquante  années  qui  ont  suivi  des  efforts  loua- 
bles ont  été  faits  ici  dans  ce  but,  non  pas  tout-à-fait  sans 
succès.  Cependant  quand  nous  voulons  des  statues,  c'est  tou- 
jours à  Paris  que  nous  allons  les  chercher.  Et  ce  sont  des 
architectes  lyoùnais  qui  ont  donné  les  plans  des  très  nom- 
breuses églises  ogivales  ou  romanes  que  ces  cinquante  années 
ont  vu  sortir  de  terre  dans  tous  les  coins  de  ce  département. 

JARRIN. 
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AUX  REVENANTS  DU  TONKIN 


Le  jour  de  leur  rentrée  à  Bourg. 


I 


Gloire  à  ceux  qui  sont  morts  !  Leur  sang  n'est  pas  perdu , 

Car,  l'espoir  nous  manquait,  ces  morts  nous  l'ont  rendu. 

France  y  dernier  objet  de  mon  idolâtrie, 

Tant  que  tu  trouveras  des  hommes,  6  patrie, 

Pour  souffrir,  pour  combattre  et  pour  tomber  comme  eux, 

Tu  vivras.  —  Vainement  le  serpent  venimeux 

Qui  tant  de  fois  déjà  te  mordit  par  derrière. 

Et  la  louve  qui  t'a  de  sa  dent  meurtrière 

Cruellement  blessée  ensemble  s'uniront 

Pour  t'achever  —  des  fils  pareils  te  défendront. 

Dignes  de  leurs  aïeux  et  dignes  de  leurs  pères 

Ils  nous  ramèneront  les  époques  prospères... 

Crois-en  toi  seulement  ;  ils  t'en  donnent  le  droit. 

Rentre  dans  ton  chemin ,  le  front  haut ,  le  cœur  droit. 

Mène  à  la  liberté  toute  la  race  humaine  ; 

Elle  y  va  plus  gaiement  quand  la  Gaule  la  mène. 

Ce  but  semble  plus  grand ,  plus  beau ,  resplendit  mieux 

Sous  les  divins  éclairs  qui  sortent  de  ses  yeux... 
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II 

Mais  vous  qui  revenez  de  derrière  le  monde  ^ 

Ayant  vu  la  moitié  de  cette  mappemonde  y 

Fait  —  et  bien  fait  —  là-bas  le  terrible  métier 

Que  nul ,  en  aucun  temps ,  n'apprit  bien  tout  entier 

Sur  les  bancs  d'une  école ,  ou  les  champs  de  manœuvre  ; 

Soldats  hier,  guerriers  désormais;  une  autre  œuvre 

Très  sainte  vous  attend.  —  Son  nom  ?  Nous  le  savons. 

Son  nom!  Depuis...  longtemps  dans  le  cœur  nous  Tavons 

Gravé  profondément,  en  sanglant  caractère. 

Jusqu'au  temps  opportun,  soldats,  sachez  le  taire. 

—  Lorsque  nous  marcherons ,  c'est  vous  qui  conduirez. 

Nous  irons  confiants  où  vous  nous  mènerez... 

Dur  sera  le  voyage,  âpre  la  traversée, 

Et  chanceuse  à  troubler  la  plus  ferme  pensée. 

Du  chemin  ce  drapeau  doit  bien  se  souvenir... 

On  dit  que  dans  ses  plis  il  cache  l'avenir. 

Mais  vous  êtes  témoins  qu'il  ne  le  cache  guère. 

Oh  !  nous  savons  comment  vous  avez  fait  la  guerre  ; 

Comment  vous  la  feriez,  nous  le  savons  aussi. 

Gloire  à  oijix  qui  sont  morts  !  Vous  qui  vivez,  merci. 

Envoi  à  M.  Déroulède« 

Tu  sais  si  l'an  passé  ta  voix  fut  écoutée 

Ici.  Que  fais-tu  donc  au  pays  de  Tyrtée.^ 

Nous  t'espérions  ce  soir.  —  Et  la  France  t'attend 

Pour  lui  r'oumr,  un  jour,  la  barrière  en  chantant... 

6  juin.  JARRIN. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  MUNICIPAUX  DE  BOURG 


Par  Jf.  /.  Brossard. 


Le  Conseil  municipal  de  Bourgs»  depuis  quinze  ans,  a  voté 
l'impression  :  1<*  de  l'Inventaire  de  nos  arehivBs  dont  les  fasci- 
cules réunis  font  un  gros  in*quarto  ;  2p  du  Gartulaire  de  la 
ville,  précédé  d'une  notice  sur  son  histoire;  3*  il  vient  de 
voter  celle  de  nos  Registres  municipaux,  commencée  avant 
1870  et  interrompue.  Remercions-le  au  nom  de  ceux  qui 
savent  notre  passé  curieux ,  intéressant  pour  nous  —  et 
fécond  en  renseignements  et  même  en  leçons  pour 
l'avenir. 

Les  gens  qui  croient  l'histoire  de  France  faite  se  trompent. 
Henri  Martin  qui  y  a  travaillé,  comme  on  sait,  voulait  bien 
m'écrire,  il  y  aura  bientôt  vingt  ans,  —  qu'elle  avait  encore 
des  gains  à  attendre,  à  savoir  des  histoires  provinciales  et 
municipales  non  connues  encore  pour  la  plupart  ^—  et  n'avait 
plus  à  en  espérer  que  là. 

Cela  dit,  détachons  de  la  publication  que  M.  Brossard  va 
commencer  (et  du  fragment  qu'il  a  lu  aux  dernières  séances 
de  la  Société  d'Emulation)  quelques  faits  curieux. 

Religion  et  politique.  —  Ces  deux  éléments  sont  fort 
mêlés  en  1619  comme  en  1886.  L'année  de  la  mort  d'Henri  IV 
nous  avions  brûlé  nuitamment  le  temple  protestant  (bàtl  sur 
l'emplacement  où  nous  avons  mis  la  statue  d'E.  Quinet)  En 
1619,  le  30  août  «  a  esté  mis  le  feu  au  Temple  et  est  brûlé 
pour  la  seconde  fois  ».  —  Le  3  septembre,  le  Conseil  muni- 
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cipal  «r  dépêche  homme  »  à  Bellegarde,  gouvernear  de  Bour- 
gogne poar  c  coupper  court  aux  mauvaises  impressions  que 
pourroient  (lui)  donner  ceulx  de  la  Religion  ».  Ceci  était 
connu.  Voici  qui  ne  Tétaif  pas. 

Du  9  octobre  1622 1  M.  de  Vienne,  gouverneur,  mande 
le  Syndic  Gallien  pour  lui  dire  que  «  ceulx  de  la  Relligion  lui 
ont  faict  plaincte  de  leur  Temple  qu'on  leur  a  bruslé  la  nuit 
passée.  Ils  iront  à  Mgr  de  Bellegarde  se  plaindre  veu  que  le 
Roy  a  permis  que  le  dit  Temple  ait  été  érigé  et  la  liberté  de 
conscience  ».  Sur  quoi  le  Ck)nseil  ce  despesche  homme  »  de 
rechef  pour  se  défendre  de  toute  connivence  et  complicité. 

Nous  avons  donc  usé  trois  fois,  et  non  deux  comme  ou 
croyait  de  cet  argument  radical,  Tincendie,  contre  les  Protes- 
tantsi.  La  dynamite  li'était  pas  inventée  en  1609^  1619, 1622  ; 
mais  les  fagots  ne  coûtaient  pas  cher. 

Et  le  Conseil  municipal  d'alors,  réélu  tous  les  ans  par  tous 
habitants  faisant  feu,  réitère  les  preuves  de  son  innocence  en 
travaillant  par  argent  et  par  intrigue,  à  Paris,  à  empêcher  la 
reconstruction  du  Temple  et  en  expulsant  d'autorité  tous  Pro- 
testants non  natifs  de  Bourg. 

UJiôpUal  de  Bourg  en  1624.  —  Notre  Conseil  municipal 
est,  certes,  d'un  catholicisme  brûlant.  Il  n'est  pas  clérical  ; 
entendez  qu'il  n'est  pas  complaisant  pour  le  clergé.  Le  grand 
vicaire  de  M.  de  Lyon,  notre  évêque,  lequel  évêque  est 
Alphonse  de  Richelieu,  frère  de  M.  le  Cardinal,  nous  «  signifie 
certaine  ordonnance  qu'il  a  /ait  (sic)  sur  l'Hôpital  ».  Le 
Conseil  dit  (12  septembre  1624)  que  le  «  sieur  grand-vicaire 
n'a  rien  h  congnoitre  au  dit  hôpital,  que  s'il  rendoit  quelque 
ordonnance  à  rencontre  de  la  ville,  l'on  se  pourvoira  >.  C'est 
rogue,  mais  fondé  en  raison.  L'hôpital  de  Bourg,  au  moyen- 
âge,  et  encore  à  cette  date,  est  tout  laïque.  Il  est  administré 
par  le  Recteur  (nommé  tous  les  ans  par  l'Assemblée  générale), 
sa  femme;  la  Chambrière  et  la  fille  dMcelte.  Cette  administra- 
tion peu  compliquée^  primitive^  n'en  va  pas  mieux.  Le  jow 
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avoit  emprisonné  la  plapart  des  chefs  et  3  à  400  soldats.  Les 
sieurs  Faret  et  Boisrobert  mandent  au  Syndic  que  dans  son 
intérêt  et  celuy  de  la  ville  il  s'aille  justifier,  sans  quoy  il  arri- 
ver oit  préjudice  à  la  ville  ». 
I  Nous  regimbions,  en  vérité  I  Mauvais  cas  en  ce  temps.  Mais 

le  fils  du  cordonnier  de  la  rue  du  Gouvernement,  ce  Faret  sot- 
it  décrié  par  Boileau,  avait  par  Boisrobert  son  ami,  accès 
alais-Cardinal  et  arrangea  l'affaire, 
aintefois  j'ai  vu  reprocher  à  ce  pays-ci  son  humeur  mou- 
ae,  sa  docilité  au  berger  quel  qu'il  soit.  Le  reproche  n'est 
i  fondé.  Bourg  s'est  cabré  contre  Henri  II  et  a  chassé  sa 
trnison  (mai  1559).  —  Il  a  refusé  l'impôt  à  Louis  XIV  qui 
dû  envoyer  un  régiment  pour  nous  réduire  (janvier  1705), 

—  sous  Louis  XV,  il  s'ameuta  contre  la  Maltôte  ;  il  y  eut 
mort  d'homme  (septembre  1735),  —  sous  Louis  XVI  nous 
envahissons  l'Hôtel-de-Ville  et  imposons  là  nos  volontés 
(20  juillet  1789).  —  Et  la  Terreur  finit  ici  par  un  soulèvement 
contre  les  Jacobins  (5  août  1794)  et  le  massacre  de  six  d'entre 
eux  (le  19 avril  1795).  A  ces ciuqjournéesle  petit  récit  qu'on 
vient  de  lire  permet  d'en  ajouter  une.  Bourg  n'avait  guères 
que  3,000  habitants  quand  il  chassa  la  garnison  de  Henri  II 

—  et  peut-être  4,000  quand  il  emprisonna  c  la  plupart  des 
chefs  et  3  ou  400  soldats  du  régiment  de  Concillier  ».  Les 
moutons  enragent  quelquefois,  paraît-il. 

JARRIN. 
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LEUR    PLAGE    DANS    L'HISTOIRE 


TRENTE-TROISIEME  PARTIE 

Méanlle 

GGXXVII.  LES  SANS  CULOTTES  DE  CHAMPAGNE  ET  CEUX  DE  UELLBY. 
MÉAULLE  A  LA  SOCIÉTÉ  POPULAIRE.  —  C€XXVIII.  POSSIBILITÉ  d'ûNE 
ÉVOLUTION.  —  CCXXIX.  ÉLARGISSEMENTS.  —  CCXXX.  APUREMENTS 
DE  COMPTES.    BUDGET.    —   GGXXXI.     FAUTES    DES   MODÉRÉS.    FÊTE   DE 

l'Être  suprême.   —   GGXXXIl.  la  dernière  évolution  de  robes- 
pierre. 


GGXXVII.  Les  sâns-oulottea  de  Ghsmoipagne  et  de  Belley. 

Méaulle  à  la  Société  populaire. 

Noos  avons  laissé  en  mars  Belley  gouverné  par  des  gens 
vendant  la  liberté  dix  francs  à  un  perruquier,  dix  mille 
francs  à  un  marchand  :  ils  restèrent  là  les  maîtres  jusqu'à 
la  chute  de  celui  qui  leur  avait  livré  le  pouvoir. 

Mais  quand,  vers  le  milieu  d'avril,  tomba  la  municipalité 
hébertiâte  de  Bourg,  quand  s'accrédita  le  bruit  du  rappel 
d'Albitte,  quand,  pour  prévenir  ce  dénouement,  les  affidés 
du  Dictateur  nous  proposèrent  «  de  guillotiner  nos  pas- 
sions »  les  cantons  du  Valromey  acquis  aux  opinions  mo- 
dérées ne  se  continrent  plus. 

1886.  3«  livraison,  i^6 
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Le  26  avril,  le  jour  où  chez  nous  on  élargissait  Lyvct, 
la  Société  des  Sans-Culottes  de  Champagne,  chef-lieu  de 
canton  voisin  de  Belley,  osa  écrire  à  la  Convention  o  que  les 
opérations  de  Gouly  lui  avaient  paru  tressages;  qu'il  était 
temps  de  rétablir  le  calme  dans  le  district  de  Belley,  qu'il 
y  avait  lieu  de  mettre  en  jugement  soit  les  gens  arrêtés 
par  Albitte,  soit  les  gens  auxquels  il  avait  donné  sa  con- 
fiance. Nombre  de  citoyens  sont  arrachés  à  leur  famille, 
à  l'agriculture,  s'ils  sont  coupables  qu'ils  soient  frappés. 
Si  leur  détention  vient  de  la  haine,  ou  de  l'intrigue,  ren- 
dez-les à  la  République...  Envoyez-nous  un  homme  sévère 
et  intègre...  On  est  venu  refondre  nos  municipalités  avec 
des  gens  à  moustaches  imitateurs  du  Père  Duchesne.... 
Nous  avons  célébré  une  fête.  Jamais  rien  de  plus  auguste! 
Tout  le  canton  réuni  aux  frères  de  Seyssel  et  de  Cey- 
zérieu!...  » 

On  gardait  encore,  il  y  a  trente  ans,  dans  cette  contrée, 
la  plus  belle  de  notre  département,  le  souvenir  de  la  jour- 
née où  les  trois  cantons  réunis  protestèrent  à  la  fois  par  leur 
attitude,  de  leur  amour  pour  les  institutions  républicaines, 
et  de  leur  dégoût  de  la  démagogie  qui  régnait  à  Belley. 

Ce  mouvement-ci  coïncide  avec  l'agitation  tout  à  l'heure 
signalée  à  Bourg;  il  n'a  pas  le  même  caractère.  L'agita- 
tion à  Bourg  est  suscitée  par  des  prêtres  et  des  femmes. 
Les  cantons  du  Valromey  trouvent  très  sage  ce  Gouly  qui 
a  aboli  le  Christianisme  chez  eux... 

N'abusons  pas  des  généralisations  comme  tant  de  théo- 
riciens. A  regarder  les  choses  de  près,  on  voit  leur  com- 
plexité et  combien  ceux  qui  simplifient  tout  sont  aisément 
dans  le  faux. 

Jujurieux,  riche  commune  du  district  voisin  de  Mont- 
ferme  (Saint-Rambert),  s'associa  le  30  avril  à  l'initiative 
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prise  par  Champagne.  Le  5  mai,  les  douze  communes  du 
canton  de  Ceyzériat  voisin  de  Bourg  foui  de  même  :  l'a- 
dresse de  celles-ci  au  Comité  de  Salul  public  est  une  dé- 
nonciation furieuse  contre  les  meneurs  de  l'Ain,  correspon- 
dant; et  émissaires  des  meneurs  des  Cordeliers... 

L'adresse  de  Champagne  fut  interprétée  au  Comité  de 
Salut  public  par  ceux  qui  lui  avaient  expliqué  le  Mémoire 
de  Gauthier-Murnan.  Elle  fui  écoutée.  Entre  les  gens  arrêtés 
par  Albitte  et  ceux  qui  avaient  sa  confiance^  on  frappa  les 
derniers.  L'ordre  fut  envoyé  de  transférer  à  Paris  les  six 
principaux  meneurs  de  Belley  pour  avoir  à  rendre  compte 
de  leur  conduite  au  Comité.  Le  départ  de  Bonnet  et  consorts 
est  du  4  mai. 

Â  leur  passage  à  Bourg,  les  six  de  Belley  demandèrent 
une  audience  au  successeur  d' Albitte  arrivant  ici.  Il  les 
reçut  bien  et  leur  dit  o  d'être  tranquilles  ».  Et  Rollet  écrira 
le  5  mai  de  MéauUe  «  qu'il  est  aussi  révolutionnaire  qu' Al- 
bitte a.  Oui,  mais  il  l'est  autrement. 

On  s'était  trompé  ici  à  la  venue  de  Gouly  ;  on  se  trompa 
non  moins  à  celledeMéaulle.  Cela  se  comprend,  les  con- 
temporains connaissant  mal  les  antécédents  de  ce  député 
breton  et  ne  connaissant  pas  ses  actes  postérieurs.  De  gens 
se  piquant  d'écrire  l'histoire  et  devant  la  savoir,  cela  prouve 
une  totale  inintelligence  ou  une  passion  ayeugle.  Que  si 
l'une  et  l'autre  infirmité  s'associent,  on  peut  s'attendre  à 
d'énormes  bévues. 

Partons  de  ces  faits  acquis  :  —  le  nouveau  venu  rem- 
place un  hébertiste  —  ce  sont  Gauthier,  Deydier,  Merlino 
qui  l'auront  fait  nommer.  C'est  le  gouvernement  qui  vient 
de  frapper  à  Paris  Chaumette,  Gobel  ;  à  Bourg  Desisles  et 
Alban  qui  l'envoie  :  patriotes  et  royalistes  purent  penser 
qu'il  venait  réagir.  Les  uns  en  eurent  la  peur,  les  autres 
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la  joie.  N'allons  pas  nous  y  tromper  comme  eux  ou  plus 
qu'eux.  Ce  qui  chez  eux  a  été  une  erreur  naturelle  serait 
chez  nous  une  méprise  niaise. 

Enrayer  n'est  pas  réagir.  Enrayer  c'est  pour  le  moment 
la  politique  du  gouvernement  qui  l'envoie,  prouvée  par  sa 
mission  même,  par  les  actes  qui  chez  nous  la  précèdent  ou 
l'accompagnent.  D'ailleurs,  ce  gouvernement  ne  s'est  en- 
gagé dans  cette  voie  par  aucune  mesure  tout-à-fait  décisive 
et  lui  interdisant  de  revenir  à  des  errements  antérieurs, 
comme  il  a  fait  à  la  fin  de  janvier.  MéauUe  sait  cela  et  veut 
se  garder  contre  une  de  ces  brusques  évolutions  possibles. 
De  là  son  mot  à  Bonnet.  De  là  des  ouvertures  inspirant  à 
RoUet  une  confiance  exagérée. 

Le  breton  MéauUe  était  âgé  de  43  ans.  Il  avait,  en  janvier 
1793,  donné  à  la  Révolution  un  gage  qui  le  mettait  à 
l'abri  du  soupçon.  Il  Itft  était  aussi  dévoué  qu'Albitte,  et 
RoUet  a  bien  dit,  mais  il  la  servait  d'une  autre  façon.  Il 
votait  avec  la  Montagne  ;  seulement  il  y  avait  dans  ce 
parti,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  des  hommes  comme  Carnot, 
Cambon,  Lindet,  Prieur,  Baudot,  comme  les  nôtres,  Goujon, 
Gauthier,  Deydier,  Merlino,  Gouly,  qui  eussent  préféré  une 
république  moins  tachée  de  sang.  Accusé  de  terrorisme 
plus  tard  par  les  Thermidoriens,  Méaulle  se  ralliera  à  ces 
hommes.  Il  en  avait  le  droit.  Ce  sont  quelques-uns 
d'entre  eux,  vraisemblablement,  qui  l'ont  fait  chez  nous 
successeur  d'Albitte.  Ils  l'avaient  fait  à  Lyon,  un  peu 
auparavant,  successeur  de  Fouché.  Ce  dernier  était  parti 
de  Lyon  le  3  avril  ;  les  deux  derniers  supplices  sont  du  4, 
et  le  premier  acte  de  Méaulle,  en  arrivant,  avait  été  une 
proclamation  où  il  annonçait  que  la  justice  révolution- 
naire avait  terminé  son  cours.  (Morin,  II,  556.)  La  bonne 
nouvelle  qu'il  avait  annoncée  chez  nos  voisins,  il  venait 
l'annoncer  chez  nous. 
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Suivons-le  à  la  Société  populaire  (inconsolable  du  départ 
de  Desisles).  On  lui  offre  une  place  à  côté  du  Président.  Il 
refuse,  on  applaudit  tant  de  modestie. 

Il  nous  faut  bien  écouter  d'abord  Dorfeuille.  On  l'accuse 
de  faire  dos  réquisitions  de  vin  pour  son  usage,  de  tirer 
des  sommes  des  détenus.  Ce  sont  toutes  calomnies.  «  Il 
ne  prend  Jamais  de  vin  pur  !  » 

Le  Représentant  lui  succède  à  la  tribune  (mouvement 
d'attention).  Méaulle  a  à  faire  accepter  sa  politique  à  une 
assemblée  qui  y  est  mal  préparée  ;  il  le  s^it  et  procède 
avec  des  ménagements  infinis.  «  Il  n'est  pas  venu,  dit-il, 
favoriser  les  aristocrates,  ou  donner  des  espérances  aux 
Modérés.  Il  combat  les  premiers,  méprise  les  seconds.  Les 
Sans-culottes  sont  les  maîtres  de  l'opinion.  Qu'ils  ne  se 
divisent  pas  ;  c'est  là  le  premier  danger.  Le  second,  c'est 
que  les  aristocrates  les  poussent  à  faire  des  motions  exa- 
gérées pour  pouvoir  les  qualifier  ensuite  d'Hébertistes,  Ces 
méchants  ne  réussiront  pas  dans  un  plan  si  perfide...  » 
Tout  le  discours,  dont  ceci  donne  le  thème  et  aussi  le 
ton,  est  conçu  pour  amener  et  faire  accepter  la  phrase 
soulignée. 

On  a  mis  au  fauteuil  le  légiste  Chaigneau,  plus  capable 
de  faire  figure  que  le  tailleur  Layman.  Il  réplique  par  une 
longue  diatribe  contre  les  Fédéralistes  de  l'Ain  restés  dan- 
gereux selon  lui.  La  conclusion  crève  les  yeux.  Ces  mo- 
tions que  le  Représentant  trouve  exagérées,  accuse  de 
gaucherie,  deviennent  des  mesures  topiques  contre  un 
péril  encore  menaçant. 

Dorfeuille  et  Millet  se  jettent  à  travers  la  discussion 
pour  faire  leurs  adieux.  Ils  suivent  la  fortune  d'Albitte,  et 
se  donnent  le  plaisir  de  nier,  de  contre-carrer  un  peu  la 
politique  do  son  successeur.  Revenant  à  la  préoccupation 


238  ANNALES  DE  L*AIN. 

majeure  des  frères  et  amis,  l'ancien  acteur  tragique  com- 
pare nos  municipaux  mandés  par  le  Comité,  à  des  mortels 
8* endormant  dans  le  sein  d'un  Dieu^  ils  n'ont  pas  à  crain- 
dre  le  réveil  —  quel  poète,  ce  Dorfeuille  !  —  Millet  fait, 
lui,  réloge  du  Maire  serrurier  Alban.  11  a  beaucoup  de 
naïveté  et  une  force  que  Ton  ne  trouve  que  chez  les  gens 
sans  éducation  ;  puis  l'éloge  de  Desisles,  qui  parle  des 
heures  pour  instruire  le  peuple.  Ghaigneau  confère  l'acco- 
lade fraternelle  aux  deux  aventuriers:  avant  de  nous  être 
ravis,  ils  auront  préparé  la  manœuvre  du  lendemain  3 
mai. 

Il  faut  faire  sortir  MéauUe  des  généralités  où  il  s'est  com- 
plu le  2,  le  mettre  au  pied  du  mur.  On  propose,  on  fait 
voter  une  adresse  où  il  lui  est  nettement  demandé  d'ap- 
puyer Desisles  auprès  du  Comité  gouvernant.  Ainsi  mis  en 
demeure,  il  répond  à  côté. 

Puis,  le  4,  il  reparaît  avec  un  discpurs  plus  étudié  que 
celui  du  2,  répondant  encore  obliquement,  mais  catégo- 
riquement à  la  manœuvre  de  la  veille.  Ce  discours  est  un 
éloge  de  la  Convention.  Les  aristocrates  égarent  les  pa- 
triotes, veulent  les  rendre  barbares,  les  perdre  par  là. 
Mais  la  Convention  a  établi  le  Gouvernement  révolution- 
naire pour  régler  nos  mouvements.  Que  les  patriotes  trop 
ardents  contiennent  donc  leur  énergie,  veuillent  bien  ne 
pas  être  plus  patriotes  que  la  Convention. 

Cela  signifie  bien  :  vous  n'avez  pas  à  donner  des  leçons 
à  l'Assemblée  souveraine  mais  à  suivre  les  siennes.  Vous 
avez  à  attendre  ses  résolutions,  non  à  les  lui  dicter.  11  n'y 
avait  pas  moyen  de  ne  pas  comprendre. 

On  réplique  à  un  discours  si  clair  par  une  adresse  à  la 
Convention  qui  ne  l'est  pas  moins.  On  lui  fait  l'éloge  do 
Dorfeuille  allant  plaider  la  cause  de  nos  municipaux.  Sur- 
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tout  on  l'invite  à  continuer  à  purger  la  terre  de  la  liberté 
des  insectes  qu'elle  renferme  !.. 

Un  coup  droit.  Nos  gens  ont  sur  le  cœur  le  mot  de 
MéauUe  arrivant  à  Lyon  :  La  justice  révolutionnaire  a  fini 
son  cours.  Ils  répondent. 

Le  dialogue  bref  montre  la  distance  qui  sépare  les  inter- 
locuteurs. 


GCXXVIII.  PossibiUté   d'une  évolution. 

Les  deux  discours  de  Méaulle,  surtout  le  second,  prou- 
vent quelque  talent  oratoire.  Il  y  a,  dans  le  premier,  deux 
assertions  bonnes  à  examiner. 

La  première  c'est  que  les  Sans-culottes  sont  les  maîtres 
de  l'opinion.  Si  ce  n'est  une  flatterie  à  l'adresse  de  l'au- 
ditoire, c'est  une  erreur,  —  celle-là  même  que  fera  Robes- 
pierre au  22 prairial  (Il  juin)  —  l'opinion  quitte  au  con- 
traire les  Sans-culottes.  Ici  de  plus  ils  s'abandonnent  eux- 
mêmes.  La  preuve  de  ceci,  on  l'a  vue  :  dans  une  société 
de  quatre  cents  membres,  on  n'en  trouve  pas  cent  cinquante 
pour  redemander  les  chefs  du  parti  au  Comité  de  Salut 
public.  La  preuve,  c'est  l'attitude  des  tribunes,  des  soldats 
assistants.  C'est  Tiovasion  de  la  salle  par  un  public  hostile. 
C'est  la  proposition  désespérée  de  mettre  des  sentinelles  à 
la  porte.  Voilà  bien  le  Jacobinisme  tombé  à  son  tour  en 
minorité,  réduit  et  tout  de  suite  résigné  à  invoquer  Vultima 
ratio,  le  suprême  et  misérable  argument  des  partis  aux 
abois,  la  violence. 

L'appauvrissement  numérique  du  parti  jacobin  n'est  pas 
un  fait  à  nous  propre.  Michelel  l'a  vu  et  signalé.  L'etfectif 
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de  la  secte»  par  lui  évalué  à  trois  cent  mille  têtes  en  jan- 
vier 1794,  serait,  dit-il,  tombé  en  mars  à  cinquante  mille, 
a  C'est  ce  tout  petit  nombre  qui  fit  la  compression  horri- 
ble du  printemps  et  de  Télé.  »  (VIII,  68,  Directoire.)  Leur 
diminution  les  exaspéra  d'ailleurs  et  accrut  peut-être  leur 
audace. 

La  seconde  affirmation  de  Méaulle,  c'est  que  les  motions 
exagérées  font  le  jeu  des  aristocrates  et  perdent  les  patrio- 
tes. Ce  que  sont  les  motions  exagérées,  on  n'a  que  faire 
de  l'expliquer;  et  la  désapprobation  impliquée  par  le  qua- 
lificatif n'est  pas  douteuse.  En  attribuant  ces  motions  aux 
aristocrates  indirectement  on  achève  de  les  discréditer. 
C'est  bien  la  politique  et  la  tactique  des  Modérés  que 
Méaulle,  après  avoir  un  peu  insulté  ceux-ci  par  égard  pour 
le  public  nullement  modéré  auquel  il  parle,  adopte  pure- 
ment et  simplement. 

Pas  de  doute  sur  ces  deux  points  :  1°  Le  gouvernement 
dont  Méaulle  est  l'agent  et  l'organe  veut  faire  une  évolu- 
tion, enrayer  la  Terreur;  2"*  Il  voudrait  la  faire  conduire 
par  les  Jacobins,  celte  évolution ,  ne  se  souciant  d'une 
réaction  aucunement... 

Nous  l'apprenons  de  plus  par  l'altitude  de  ces  derniers  : 
de  cette  évolution,  ils  ne  veulent  à  aucun  prix. 

Michelet  a  écrit  :  Il  eût  fallu  rendre  la  main  dès  novem- 
bre 1793.  <c  Par  nos  trois  victoires  d'octobre,  Watignies, 
Lyon,  Granville,  nous  étions  hors  de  la  crise  pressante 
qui  avait  tout  légitimé.  Le  danger  excusait  les  cinq  pre- 
miers mois  (de  la  Terreur).  Le  reste  est  i^ijusti fiable  ».  {Di- 
rectoire IW.  30-VIII,  97.) 

Il  l'eût  fallu  pour  d'autres  raisons  encore.  «  L'abime 
appelle  l'abîme».  L'habitude  s'établit  de  «  Y  exaltation 
chez  les  humbles  îi^  de  l'insolence  che^  ceux  qui  l'ont  subie 
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si  loi^lemps.  Le  goût  des  représailles  jusqu'à  la  septième 
géQératioQ  vient  aux  gens  qui  ont  été  taillés  à  merci  et  à 
miséricorde. 

I/îdée  que  la  Terreur  était  le  moyen  de  gouvernement 
propre  à  la  démocratie  sMmplanta  chez  les  Jacobins.  La 
proposition  qu*on  leur  faisait  de  unir  ce  régime  assez  doux 
pour  eux  leur  parut  intolérable.  Les  puissants,  mémo 
nouveaux,  n'aiment  pas  à  être  dépossédés  ilu  trône  ;  bien 
moins  aiment-ils  à  en  descendre  eux-mêmes  et  à  le  parta- 
ger. 

Que  si  sept  mois  de  prépotence  ont  mal  préparé  les  Ja- 
cobins à  ce  qu'on  vient  leur  demander  là,  ces  sept  mois 
cruels  n'ont  pas  disposé  mieux  les  classes  comprimées  à 
la  réconciliation.  Lespaysansde  Marboz,  emprisonnés  qua- 
tre mois  pour  avoir  entendu  la  messe  d'un  Réfractaire  fe- 
ront la  réaction  religieuse,  comptez-y.  Ce  que  les  échafauds 
de  Lyon,  les  bateaux  à  soupape  de  Nantes  préparent  infail- 
liblement, c'est  la  réaction  monarchique.  C'est  pour  la 
réaction,  intransigeante  et  impitoyable  à  son  tour,  que 
recrute  le  geôlier  et  que  travaille  le  bourreau.  Il  est  bien 
tard  en  mai  1794  pour  changer  de  route.. .  Je  n'ose  pas 
dire  :  il  est  trop  tard  ! 

Cependant,  une  évolution  tardive,  plus  ou  moins  réus- 
sie, conduite  par  les  trois  hommes  bien  tachés  de  sang, 
mais  patriotes  et  intègres  qui  gouvernaient,  eût  été  meil- 
leure pour  la  France  'et  pour  ces  hommes)  que  le  Neuf 
thermidor. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'on  y  songeait,  qu'on  la  préparait 
à  Paris.  Saint-Just,  on  l'a  vu,  demanda  en  avril  la  création 
d'une  commission  chargée  de  vider  les  prisons.  Couthon, 
en  mai,  fit  suppriiucr  les  tribunaux  révolutionnaires  des 
départements.  Et,  en  vue  d'une  paix  possible  avec  les  coa- 
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lises,  et  pour  en  finir  avec  Tidolfttrie  lubrique  et  bouffonne 
ressuscitée  par  Fouché  et  Âlbitte,  Robespierre  faisait  et  re- 
faisait le  fameux  discours  contre  l'athéisme,  et  cette  dé- 
claration à  l'Europe  que  la  France  croyait  en  Dieu,  en  l'âme 
immortelle,  et  laissait  tous  les  cultes  libres.  On  voyait 
arriver  cette  fête  du  8  juin  où  «  la  guillotine  disparut,  où 
une  mer  de  fleurs  inonda  Paris,  où  l'on  crut  la  Terreur  fi- 
nie »... 

Ce  qu'on  préparait  à  Paris,  on  le  commençait  à  fiourg. 
MéauUe  est  ici  le  missionnaire  de  cette  politique  d'apai- 
sement. On  vient  de  le  voir  à  ses  discours.  Ou  va  le  voir 
à  ses  actes,  pendant  la  période  du  commencement  de  mai 
au  milieu  de  juin  où  cette  politique  parut  si  proche  d'a- 
boutir. 


CGXXIX.   Elargissements* 

On  se  décidait  à  faire  vider  les  prisons.  La.  première 
chose  dont  MéauUe  s'occupe  c'est  de  constater  leur  popu- 
lation ici. 

Bicêtre  affecté  aux  prêtres  réfractaires  en  contient  en 
mai  cinquante-cinq  (tous  roturiers).  —  La  Charité  garde 
soixante-deux  religieuses  (dont  douze  filles  nobles).  — 
Sainte-Claire  renferme  dix-neuf  détenus.  Je  ne  retrouve 
pas  le  chiffre  des  habitants  de  la  Maison  d'arrêt  centrale,  — 
du  couvent  de  Brou,  —  de  la  maison  de  la  Teyssonnière. 

Sur  l'entretien  des  prisonniers  pendant  la  période  pré- 
cédente, nous  sommes  peu  fixés.  Âlbitte  avait  bien  statué 
que  les  riches  nourriraient  les  pauvres.  Mais  les  biens  des 
riches  étaient  séquestrés.  L'arrêté  d'Âlbitte  resta  lettre 
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morte.  L'entretien  des  détenus  de  Bourg  incombait  en  fait 
à  leurs  familles  ;  on  l'a  vu  plus  haut.  MéauUe  alloue  aux 
hommes  cinquante  sous  par  jour,  aux  femmes  quarante  ; 
et  fait  un  traité  avec  un  hôtelier  sur  ce  pied.  C'est  là  un 
premier  bienfait. 

Puis  on  vaqua  aux  élargissements.  Le  Comité  de  surveil- 
lance fut  consulté  d'abord.  Composé  à  l'origine  des  prin- 
cipaux meneurs,  il  fut,  la  besogne  de  quelque  importance 
faite,  livré  à  de  pauvres  comparses  sans  culture  :  son  re- 
gistre existe  et  conserve  d'étranges  preuves  de  leur  ineptie 
et  de  leur  ignorance.  MéauUe  se  lasse  vite  de  leur  inter- 
vention en  matière  assez  délicate  et  (le  27  mai)  confie  To- 
pération  au  District. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  une  mesure  ordonnée  par 
Saint-Just,  surveillée  par  Méaulle,  exécutée  par  Rollet  et 
Juvanon,  ne  pouvait  à  aucun  degré  ressembler  à  celle  qui 
suivra  thermidor.  Ceux  qu'on  avait  mis  en  prison  giron- 
dins allaient  sortir  réactionnaires  :  il  fallait  s'y  attendre. 
Et  cela  seul  montre  bien  la  faute  qu'on  avait  faite  d'em- 
prisonner sans  trop  choisir  et  sans  beaucoup  compter. 
Les  Montagnards  disaient  se  résigner  à  payer  cette  faute, 
à  voir  ceux  qu'ils  allaient  élargir  user  de  leur  liberté  pour 
les  attaquer.  Mais  ils  devaient  du  moins  avoir  par  devers 
eux  la  garantie  que  les  élargis  n'attaqueraient  ni  la  Révo- 
lution, ni  la  République. 

Tout  ce  qu'on  put  faire,  à  cette  fin,  fut  d'exiger  de  ceux 
qui  sollicitaient  leur  libération,  des  pièces  établissant  leur 
civisme,  ou  leur  incapacité  de  nuire,  indiquant  leurs  anté- 
cédents, leur  situation  de  famille  et  de  fortune  —  dont 
rapports.  Ces  rapports,  insérés  aux  registres  des  Districts, 
ont  parfois  un  intérêt  anecdolique  assez  grand.  Il  y  reste 
beaucoup  des  mœurs,  des  idées  de  ce  temps  si  éloigné  du 
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nôtre  (ou  pour  mieux  dire  dont  nous  nous  sommes  tant 
éloignés). 

Des  lacérations  faites  en  1814  en  ont  supprimé  quelques- 
uns.  Je  ne  demande  pas  pourquoi.  Je  vois  dans  ceux  qui 
subsistent  tel  détenu  exposant  les  services  par  lui  rendus 
à  la  Révolution  ;  tel  autre  établissant  qu'il  n*est  pas  noble 
encore  que  possédant  fief,  et  que  l'arrêté  d'Albitte  no  le 
concerne  pas.  Toutes  articulations  utiles  en  1794,  fâcheuses 
en  181 4,  Une  note  en  tête  du  registre  affirme  que  ce  sont 
les  soldats  alliés  qui  ont  commis  les  lacérations.  Je  veux 
bien  le  croire.  Ceux  qui  les  en  avaient  chargés  ont  oublié 
la  table  des  matières  de  la  fin  du  volume  :  elle  est  bien 
faite,  détaillée,  et  garde  à  notre  curiosité  les  noms  du 
moins  des  familles  intéressées  à  faire  détruire  ces  témoi- 
gnages singulièrement  indiscrets. 

Je  mets  ici  un  de  ces  rapports  choisi  entre  ceux  qui  ne 
peuvent  plus  faire  de  chagrin  à  personne.  Il  fait  bien  voir 
là  situation  d'un  moine  acceptant  la  sécularisation. 

Hugues-François-Bernard  J. . .  est  né  en  1736,  le  6  dé- 
cembre ;  d'une  noblesse  des  plus  indigentes.  Ses  parents 
le  firent  religieux  à  17  ans,  pour  faire  un  héritier  plus  ri- 
che. Il  a  58  ans,  a  eu  une  attaque  d'apoplexie  qui  le  laisse 
infirme.  En  1790,  il  a  payé  ses  impôts  exactement,  donné 
250  livres  en  don  patriotique,  a  abjuré  le  12  pluviôse  an  II 
à  Brou,  depuis  s'est  présenté  tous  les  deux  jours  à  la  mu- 
nicipalité de  Bourg;  assiste  aux  Décadis, 

((  Il  a  des  siens  une  pension  de  600  livres,  jouit  d'un 
traitement  de  1>000  fr.  comme  ci-devant  religieux  (de  l'ab- 
baïe  de  Nantua),  sur  lesquels  il  paie  110  francs  d'impôt. 
Il  a  un  logement  à  vie  dans  une  maison  nationale  à  Nantua. 
Il  doit  800  livres  à  Carré  de  Nantua  dont  l'intérêt  est  de 
40  francs.  Son  revenu  reste  de  1,450  fr.  » 
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Suivant  le  District,  la  Municipalité,  le  Comité  de  sur- 
veillance, a  Tex-noble  J...  est  ignorant,  borné,  ayant 
toute  la  marque  sacerdotale  et  nobiliaire ,  il  est  vindicatif 
et  capricieux.  Son  extérieur  annonçait  constamment  un 
homme  fatigué  par  la  Révolution.  Il  n'avait  pas  d'ailleurs 
d'influence  sur  l'opinion  »... 

Le  Directoire  de  Bourg,  consulté  sur  la  demande  de  J.. . 
(qu'on  lui  rende  sa  pleine  et  entière  liberté),  a  considérant 
que  la  conduite  du  dit  n'est  pas  aussi  patriotique  qu'il  pré- 
tend, arrête  que  le  présent  rapport  sera  adressé  à  Méaulle 
à  la  justice  duquel  il  s'en  rapporte  ». 

Suit  un  rapport  plus  favorable  sur  un  ex-noble  de  Bourg 
qui  accuse  9,448  livres  de  rente,  et  avoir  dénoncé  le  pre- 
mier V émigration  de  son  frère  »...  (Reg.  du  J3istrict  de 
Bourg,  4  prairial,  p.  467  et  473.) 

Il  y  a,  au  tome  IV  des  Origines  de  la  France  contempo^ 
raine,  p.  398  et  suivantes,  un  bel  éloge  et  mérité  de  la 
noblesse  française.  Nous  avons  vu  déjà  aux  dernières  con- 
vocations de  l'arrière-ban,  nous  voyons  ici  encore  qu'il 
faut  faire  quelques  exceptions. . . 

Les  premiers  élargissements  de  Méaulle  sont  ceux  de  qua- 
tre jeunes  filles  nobles.  Deux  étaient  sœurs  ;  Tune  des  deux, 
fort  belle,  voulut  bien,  un  peu  après,  en  messidor,  figurer 
déshabillée  en  Cérës,  à  la  fête  de  V Agriculture,  la  32*  des 
fêtes  morales  instituées  par  Robespierre.  Mais  à  son  bou- 
quet fait  de  bluetset  de  roses,  à  sa  robe  courte  et  ouverte 
qui  était  celle  des  filles  de  Sparte,  à  son  long  sourire  nul- 
lement maternel,  ni  Eleusis,  ni  l'Acropole  n'eussent  re* 
connu  leur  Déesse-Mère.  Elle  épousa  un  peu  plus  tard  un 
général  nommé  plus  haut  deux  fois.  —  L'autre  sœur  fut 
une  sainte. 

Vingt-six  malades  (ou  réputés  tels)  furent  élargis  en 
masse  le  il  mai. 
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A  partir  de  CGlte  journée  so  succèdent,  un  mois  durant, 
à  raison  d'une  ou  deux  par  jour,  les  libérations  de  ci-de- 
vant nobles.  Un  fait  valoir,  comme  un  titre  à  cette  faveur, 
qu'il  a  divorcé  avec  sa  femme  noble  aussi  pour  épouser  la 
fille  d'un  paysan  (,22  mai;. 

Le  2  juin,  sur  trente-deux  ex-nobles  détenus  à  Belley 
sollicitant  leur  élargissement,  vingt-trois  dont  dix  femmes, 
l'obtiennent. 

Deux  élargis  sont  d'église  ;  mais  ce  sont  des  bénédictins 
de  Nantua  ;  des  nobles  encore. 

Méaulle  est  d'un  pays  où  l'on  est  ou  à  genoux  devant  le 
prêtre  ou  prêtrophobe.  Ilest  peu  complaisant  àl'endroitdu 
clergé.  Ce  même  11  mai  où  vingt-six  détenus  sortent  de 
nos  prisons,  on  y  enferme  un  ecclésiastique  accusé  «  d'avoir 
chez  lui  des  crucifix  et  de  courir  les  campagnes  pour  les 
ameuter  co7itre  la  ville  ». 

Les  ex-Joséphistes  tenant  le  collège  de  Thoissey  «  sèment 
le  trouble  dans  la  commune  ».  Deux  sont  conduits  dans 
la  maison  de  sûreté  de  Trévoux.  Deux  «  compris  par  leur 
âge  dans  la  levée  de  18  à  25  ans  sont  envoyés  à  leurs 
bataillons  respectifs  » . 

La  chaudière  de  cuivre  des  fonts-baptismaux  de  l'ex- 
église  de  Bourg  est  affectée  à  la  fabrication  d'une  «  chau- 
dière révolutionnaire  pour  la  confection  du  salpêtre  »... 

Les  levées  de  séquestre,  provisions  accordées  aux 
détenus  se  multiplient.  Exemple  :  «  La  citoyenne  Lejouhan 
(M"*'  de  Noblens)  demande  qu'on  lui  alloue  telle  somme 
qu'on  voudra  sur  ses  biens  séquestrés,  pour  nourrir  sa 
famille  entretenue  par  elle  jusqu'ici  sur  ses  provisions  de 
ménage  ».  —  Elle  avait  mis  son  âls  en  apprentissage  chez 
un  menuisier.  —  On  lui  alloue  600  livres  sur  la  caisse  des 

■ 

séquestres;  elle  les  remplacera  sur  le  produit  de  ses 
foins... 
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Je  ne  vois  pas  élargir  de  bourgeois.  Ces  Girondins  et 
Feuillants  sont-ils  réputés  militants  toujours  et  dangereux  ï 
Ou  ces  adversaires,  plus  voisins,  sont-ils  par  cela  même 
plus  détestés  ? 


GCXXX.  Apurements  de  comptes.  —  Budget. 

La  seconde  préoccupation  du  nouveau  Représentant, 
c*est  de  remettre  de  Tordre  dans  les  caisses  publiques  et  la 
comptabilité.  La  commune  de  Bourg  fera  le  comput  de 
ses  dettes  :  elle  a  peu  d'arithmétique  ;  et  pour  ce  faire, 
s'adjoindra  un  bourgeois.  Les  octrois  ayant  été  supprimés, 
elle  est  fort  dénuée.  La  démolition  du  clocher  de  Notre- 
Dame  (qu'elle  rétablira  à  un  an  de  là  !),  celle  de  la  tour  de 
Bourgneuf,  ont  coûté  34,748  livres.  La  construction  de  la 
fontaine  de  Montaplanen  a  coûté  12  à  13  mille.  Ces 
dépenses-là  ont  été  soldées  avec  le  produit  d'une  confis- 
cation. Mais  il  a  fallu  aménager  la  caserne  (maison  des 
Ursulines,  aujourd'hui  Ecole  normale  des  filles).  Gela  a 
coûté  12,000  francs.  Nous  avons  en  tout  72,000  livres  de 
dettes  représentant  bien  200,000  francs  d'aujourd'hui. 

Autre  apurement  de  comptes  bien  nécessaire  :  celui-ci 
imposé  par  le  Comité  de  Salut  public.  Le  Comité  veut 
connaître  le  montant  et  l'emploi  des  dons  volontaires, 
taxes  révolutionnaires,  matières  d'or  et  d'argent  provenant 
des  églises,  etc.  La  Commune  répond  :  Quant  aux  dons 
volontaires,  qu'ils  ont  été  envoyés  à  destination,  c'est-â- 
dire  aux  défenseurs  de  la  patrie  (ils  manquent  de  tout 
nonobstant).  Une  taxe  révolutionnaire  a  été  frappée  ici 
par  Javogues  et  répartie  par  Desisles  :  elle  devait  rendre 
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64,490  livres.  Gouly  en  a  suspendu  la  perception  ;  elle  en 
a  rendu  18,635  <r  sur  laquelle  somme  le  Comité  de  sur- 
veillance, les  officiers  municipaux  de  la  Commune,  ou 
autres,  ont  mandaté  pour  13,379  livres  18  sous.  Reste 
5,255  livres  2  sous  »*.  Les  trois  commissaires  chargés 
d'apurer  ce  dernier  compte  déclarent  </  ne  pas  se  faire  juges 
du  mérite  des  mandats  » .  Il  est  à  croire  que  les  mots  sou- 
lignés dénoncent  des  irrégularités  ;  le  principal  comptable 
de  la  ville  sera  poursuivi  après  Thermidor. 

(Rien  de  l'emploi  des  3,000  livres  de  Renaud-le-Riche, 
des  compositions  de  Trévoux,  de  Belley  ;  on  nous  a  dit,  il 
est  vrai,  qu'elles  ont  servi  à  soulager  l'indigence,  le 
malheur,  etc.) 

En  tout  les  finances  de  la  ville  sont  en  mauvais  point: 
le  Conseil  composé  de  politiques  illettrés  étant  peu  capable 
de  contrôler  une  comptabilité  compliquée,  elles  sont 
livrées  en  fait  à  quelques  aigrefins. 

Les  finances  du  Département  paraissent  en  meilleur 
état.  Les  hommes  d'affaires  exclus  systématiquement  de 
la  Commune  restent  en  très  grande  majorité  soit  au  Con- 
seil général,  soit  au  District  et  y  conservent  quelque 
régularité. 
Voici  le  budget  départemental  de  1793  : 
La  contribution  foncière  monte  à  1,452,500  fr.  pour  le 
département.  Elle  se  répartit  entre  les  neuf  districts  comme 
suit:  Bourg,  291,060  fr.  —  Pont-de-Vaux,  242,390.  — 
Trévoux,  159,390. —  Montluel,  138,380.  ~  Châtiilon, 
145,300.  —  Belley,  189,580.  —  Saint-Rambert,  134,070. 
—  Nantua,  125,930.  —  Gex,  76,400. 

Les  dépenses  k  la  charge  du  département  vont  à  539,975 
francs,  dont  Travaux  publies,  routes,  etc.,  218,000.  — 
PHsons,  gendarmerie^  M  fibO.— Agriculture,  achats  d'éta- 
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Ions,  grains,  outils,  etc.  :  6,000.  —  Bienfaisance,  hôpi- 
taux, épidémies,  etc.  :  30,000.  —  Tribunal  criminel^ 
12,000.  —  Administration,  Directoire^  ]8^i^0.  —  Bureaux, 
93,900.  —  Avances  faites  par  le  Trésor  public,  88,775.  — 
Imprévu^  15,000.  —  Déficit  des  sols  additionnels  de  1792, 
15,057.  —  Assennblées  électorales,  32,721.  —  Impression, 
28,222.  —  Déficit  sur  le  traitement  des  bureaux,  1792, 
3,520  francs» 

Dépenses  à  la  charge  des  Districts,  Administration  (7,050 
livres),  en  tout  63,750.  —  Tribunaux  (Ghâtillon  non  com- 
pris), 105,075. 

Total  des  dépenses  départeiTî  en  taies,  708,300. 

Si  peu  compétent  que  je  sois  en  ces  matières,  je  risque- 
rai deux  remarques  : 

1**  Aux  dépenses  :  pas  d'allocation  à  Tlnstruction  publi- 
que, même  populaire.  Jamais  pourtant  la  nécessité 
d'instruire  le  peuple  ne  fut  plus  palpable.  Et  tout  était  à 
faire  en  cela.  Dans  ces  derniers  temps,  on  s'est  efforcé  de 
démontrer  que  sous  l'ancien  régime  l'enseignement  pri- 
maire ne  laissait  rien  à  désirer.  Mais  les  registres  de  nos 
Districts,  de  nos  Conseils  municipaux,  de  nos  Comités  de 
surveillance,  de  nos  Sociétés  populaires  sont  là.  Ouvrez- 
les  donc  !  Dans  ces  divers  cénacles  le  secrétaire  est  natu- 
rellement le  lettré  de  la  compagnie.  Or  il  a  moins  de 
grammaire,  moins  d'orthographe  que  nos  écoliers  de 
douze  ans.  A  l'appui  de  ce  dire  vais-je  apporter  des  cita- 
tions? D'autres  l'ont  fait  pour  bafouer  un  peu  ces  pauvres 
gens  et  la  Révolution.  Mais  enfin  c'est  l'ancien  régime  qui 
les  a  élevés  et  a  fait  d'eux  les  ignares  qu'ils  sont;  quand 
comprendra-t-on  cela  ?  Et  leur  reprocher  cette  ignorance, 
c'est  aussi  sensé  que  de  reprocher  à  un  aveugle  sa 
cécité.l 

1886.  3Mivrftison«  17 
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2"*  remarque  :  Aux  recettes  ;  l'impôt  foncier  Cgure 
seul  :  on  a  supprimé  tous  impôts  de  consommation.  Il 
faut  dire  un  mot  sur  les  suites  de  celte  mesure  radicale. 

Je  vais  loucher  là  à  un  sujet  difBcile,  sur  lequel  je  suis 
mal  renseigné,  peu  entendu  :  il  se  peut  bien  que  ce  mot 
dit,  la  question  reste  entière. 

La  suppression  des  octrois  a  été  au  début  un  soulage- 
ment, a  contribué  par  suite  à  populariser  la  Révolution. 
A-t-elle  en  tout  allégé  les  charges  des  classes  pauvres? 

Les  villes  sans  revenus  ne  font  plus  travailler.  Ici  les 
constructions,  embellissements,  améliorations,  mesures 
d'assainissement  des  derniers  règnes  sont  suspendus. 

L'Etat,  grâce  à  la  guerre,  à  la  disette  (il  fait  vivre  Paris), 
a  plus  de  charges  qu'il  n'en  eut  jamais.  —  Plus  de  crédit, 
car  on  ne  voit  pas  bien  comment  il  y  fera  face.  Il  est  con- 
duit fatalement  à  battre  monnaie  avec  la  planche  aux  assi- 
gnats. En  six  ans,  elle  en  fabriqua  pour  42  milliards  et 
demi.  Ajoutez  deux  milliards  et  demi  de  mandats.  Cette 
monnaie  a  cours  forcé.  Elle  est  appréciée  à  sa  valeur  ;  tout 
ce  qui  est  dans  le  commerce  hausse  donc  démesurément. 
On  vendra  une  paire  de  bottes  400  fr.,  un  habit  800. 

La  Convention  croit  devoir  parer  à  la  cherté  par  l'éta- 
blissement d'un  prix  maximum  au-dessus  duquel  nul  ne 
dut  plus  vendre  quarante  et  quelques  objets  spécifiés.  — 
Grains,  farines,  pain,  vin,  bétail,  viande,  poisson,  beurre, 
sucre,  huile,  sel,  chandelle,  savon,  cuir,  fer,  laines,  étof- 
fes, sabots,  tabac,  bois,  etc.,  etc.  —  Amende,  prison, 
pour  qui  vend  au-delà  du  prix  publié  et  aflSché.  —  Peine 
capitale  pour  qui  accapare  au-delà  de  sa  consommation. 

Le  paysan  se  rua  sur  la  boutique,  y  fit  rafle  de  coton- 
nades, d'épicerie,  de  ferronnerie,  etc.;  le  mercier,  perdant 
sur  les  prix  d'achat,  n'eut  garde  de  renouveler  son  assor- 
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liment,    laissant  les   sans -culottes    crier    au  négocian- 
tisme... 

L'ouvrier  envahit  la  halle  au  grain,  la  vida,  payant  le 
paysan  avec  du  papier  au  pair.  Or,  le  papier  en  janvier 
1794  perd  81  pour  100.  Le  paysan  ne  revint  pas,  laissant 
la  ville  taxer  la  campagne  d'égoïsme,.. 

GoUot-d'Herbois  écrit  de  Lyon  en  novembre  1793  :  «  II 
n'y  a  pas  de  vivres  ici  pour  deux  jours.  La  situation, 
quant  aux  subsistances,  est  désespérante  «.  M,  Taine  qui  a 
trouvé  la  lettre  aux  Archives  nationales,  ne  dit  pas  com- 
ment CoUot  y  remédia  :  nos  districts,  celui  de  Montrevel, 
notamment,  le  savent. 

Tallien  dit  à  la  Convention,  le  12  mars  1794,  qu'il  a 
mangéà  Cadillac  près  Bordeaux  du  pain  de  chiendent... 

Le  pain  de  méteil  coûte  dans  le  Bugey  de  15  à  18  sous 
la  livre  en  numéraire;  à  Chambéry  il  monte  à  six  livres 
(Saint-Genis). 

Ici,  on  ferme  le  théâtre  parce  que  la  chandelle  manque. 

Le  paysan  refuse  ses  denrées,  l'ouvrier  refuse  son  tra- 
vail à  l'État  qui  paie  en  papier.  Alban,  maire  de  Bourg, 
pour  ses  faits  et  gestes  prisonnier  à  la  Conciergerie,  étant 
serrurier  capable,  on  l'y  retient  pendant  des  mois  et  on  l'y 
oblige  à  travailler  de  son  état...  Et  les  réquisitions  à 
outrance  vont  venir. 


GGXXXI.    Fautes  des  Modérés.  —  Fête  de  TÉtre  Suprême. 

Ni  les  élargissements,  ni  les  apurements  de  comptes 
n'ont  rétabli  entre  MéauUe  et  nos  autorités  une  entente 
déjà  plus  apparente  que  réelle.  L'enquête  sur  les  prisons 
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avait,  on  Ta  vu,  indisposé  le  Représentant  conlrele  Comité 
de  surveillance.  Qu'est-ce  qui  l'indisposa  contre  le  Dis- 
trict? —  Il  fît  mine  de  vouloir  le  remanier,  prit  l'avis  de 
la  Société  populaire  sur  une  liste  d'où  Rollel  et  Juvanon, 
les  deux  meneurs,  sont  exclus,  où  reparait  Dorfeuille 
lequel,  après  ses  solennels  adieux,  n*est  nullement  parti. 

Le  nom  du  mitrailleur  des  Brotteaux,  trahissant  tour  à 
tour  les  deux  partis,  ce  semble,  fut  mal  accueilli.  Le  Dis- 
trict averti  se  rangea  sans  doute.  MéauUe  ne  donna  pas 
suite  à  son  projet. 

Son  attitude,  ses  mesures  administratives,  son  dédain 
pour  1(3  Comité  de  surveillance,  le  malentendu  avec  le  Dis- 
trict donnèrent  trop  de  confiance  aux  Modérés  :  ils  voulu- 
rent aller  plus  vite  que  lui,  croyant  peut-être  servir  en  cela 
ses  secrets  désirs,  en  quoi  ils  se  trompèrent.  MéauUe  vou- 
lait marcher,  non  être  ou  paraître  conduit.  D'ailleurs  les 
deux  Comités  gouvernants  restant  composés  comme  ils 
étaient,  il  eût  été  dangereux  pour  leur  mandataire  de  se 
mettre  à  la  remorque  de  gens  tout  au  plus  acceptés  comme 
auxiliaires. 

A  la  Société  populaire  où  ils  prenaient  quelque  ascen- 
dant, ces  gens  trop  pressés  et  maladroits  firent  voter  le 
renouvellement  du  Comité  de  surveillance  (perpétuant  ses 
pouvoirs  expirés).  Puis  affectant  de  vouloir  en  finir  d'abord 
de  cetlo  affaire,  mus  par  une  aversion  secrète  et  rancune 
bonne  à  dissimuler,  ils  proposèrent  d'ajourner  la  lecture 
du  discours  de  Robespierre  du  7  mai.  C'était  deux  fois 
gauche.  Ce  qu'il  y  a  do  plus  urgent,  en  tout  temps,  c'est 
d'écouter  l'homme  qui  règne.  De  plus  ce  discours  du  7 
contre  l'athéisme  et  le  matérialisme  leur  venait  en  aide. 
Les  enragés  se  firent  arme  de  cette  bévue  auprès  de 
MéauUe,  ils  s'en  seraient  fait  arme  à  coup  sûr  auprès  du 
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Comité  de  Salut  public.  Le  Représentant  coupa  court  à  une 
dénonciation  possible  en  ordonnant  l'épuration  de  celle 
Société  qui  l'avait  si  mal  accueilli. 

Cette  opération  se  pratiqua  comme  suit  :  le.  Représen- 
tant en  mission,  sur  la  liste  des  membres,  en  tria  dovize 
sur  le  volet  :  ceux-ci  passèrent  les  autres  au  crible  ne  gar- 
dant que  le  bon  grain.  Parmi  les  douze  censeurs,  je  ne  vois 
qu'un  des  meneurSy  Baron  dit  Ghalier,  le  chirurgien  de 
Saint-Rarabert.  Celui-là,  rentrant  le  16  mai  d'une  mission 
dans  le  Bugey  et  le  Jura,  donnait  dans  son  rapport  des 
gages  à  la  politique  de  MéauUe  (on  en  redira  un  mot).  Ses 
collègues  sont  d'obscurs  comparses  sur  lesquels  le  Repré- 
sentant fut  peut-être  inexactement  renseigné,  car  l'épura- 
tion profita  aux  Enragés.  On  voit  ceux-ci  annoncer  triom- 
phalement leur  victoire  à  Desisles,  porter  au  Bureau  avec 
Martine  ce  même  RoUet  que  Méaulle  voulait  tout  à  l'heure 
exclure  du  District. 

Les  Modérés  battus  complétèrent  leur  faute  en  envoyant 
le  28  mai  au  Comité  de  Salut  public  une  adresse  où  ils  se 
défendent  «  d'avoir  voulu  empêcher  la  lecture  du  discours 
du  vertueux  Robespierre»,  puis  accusent  Méaulle  de  a  n'é- 
couter que  leurs  adversaires  qui  le  jeltent  dans  l'erreur  * . 
—  Ils  étaient  dans  l'erreur,  eux,  sur  les  dispositions  du 
Comité,  lequel  n'inclinait  plus  tant  vers  leurs  idées  que 
cette  accusation  pût  nuire  à  Méaulle. 

Leur  adresse  (imprimée,  sans  signatures)  dut  irriter  le 
Représentant  et  le  leur  aliéqer.  Mais  il  était  homme  à 
comprendre  qu'elle  le  servait;  et  on  ne  voit  pas  qu'il  les 
en  ait  punis. 

Il  comprit  aussi,  à  ce  qui  se  passait  à  la  Société  épurée 
par  lui,  qu'il  lui  était  utile  de  se  renseigner  sur  les  faits 
antérieurs,  sur  le  personnel  qui  l'entourait  :  il  se  fit  appor- 
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ter  les  registres  de  la  dite  Société,  les  parapha  à  tous  les 
feuillets,  les  déposa  au  District.  Il  traita  de  même  les  regis- 
tres du  Directoire  girondin  et  y  constata  des  surcharges 
d'une  certaine  gravité... 

En  somme  il  gouverne.  Le  District  administre,  fort  préo- 
cupé  de  la  question  des  subsistances  (on  y  reviendra).  La 
Commune  arrange  ses  affaires  ;  elle  n'a  pas  changé  de  tem- 
pérament; il  y  paraîtra  en  thermidor.  Mais  l'aventure  do 
ses  chefs  l'a  rendue  prudente.  Elle  ne  fait  plus,  sur  le  ter- 
rain de  la  politique,  qu'une  ou  deux  incursions  assez  inof- 
fensives. 

Ainsi,  elle  affichera  jusqu'à  deux  proclamations  contre 
l'emploi  des  cartes  à  jouer  a  portant  des  empreintes  odieu- 
ses et  les  noms  avilissants  de  l'ancien  régime  » .  Elle  ne 
veut  plus  de  César,  même  de  César  roi  de  carreau.  Cette 
aversion  ne  nous  durera  pas. . . 

Nous  voyons  encore  nos  municipaux  répondre  par  une 
adresse  au  fameux  discours  du  7  mai  ;  leur  paraphrase 
n'importe  pas  tant  que  le  texte  et  ne  le  vaut  pas  assuré- 
ment. 

Voici  de  la  prose  de  Robespierre  :  a  Qu'y  a-t-il  entre  les 
prêtres  et  Dieu  ?  Le  vrai  prêtre  de  l'Etre  suprême,  c'est 
la  Nature  —  son  temple,  l'Univers  —  son  culte,  la  Vertu 
—  ses  fêtes,  la  joie  d'un  grand  peuple  rassemblé  sous  ses 
yeux  pour  resserrer  les  nœuds  de  la  Fraternité  universelle, 
etc.,  etc.  Le  Peuple  Français  reconnaît  l'existence  de  l'Etre 
suprême.  Il  sera  institué  des  fêtes  pour  rappeler  l'homme 
à  la  pensée  de  la  Divinité  et  à  la  dignité  de  son  être  »... 

Chose  à  méditer  grandement,  soit  par  ceux  qui  veulent 
faire  une  religion  nouvelle,  soit  par  ceux  qui  estiment  la  mo- 
rale sufBsante  à  régler  la  vie  !  Le  culte  do  Chaumottc,  sorti 
du  livre  de  Dupuis  {L'Origine  de  tous  les  Cultes)  a  duré  cinq 
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oa  six  mois  ;  il  était  insensé.  Celui  de  Robespierre,  sorti 
de  VEmile^  a  été  pratiqué  cinq  ou  six  ans  ;  il  était  logique. 
Le  premier,  immoral,  a  laissé  de  profonds  souvenirs.  Le 
second,  honnête»  est  totalement  oublie...  Faut-ii  donc 
aux  hommes  une  religion  surnaturelle,  ou  sensuelle,  ou 
Tun  et  l'autre  à  la  fois  ? 

Autre  leçon.  Un  seul  chez  nous  est  assez  intelligent  pour 
se  rallier  tout  de  suite  au  Dieu  de  Robespierre.  C'est  Baron. 
Dans  son  rapport  au  District  sur  sa  tournée  en  Bugey  et 
en  Comté,  il  dit  :  a  Le  paysan  et  l'ouvrier  acceptent  l'E- 
ternel et  l'autre  vie  volontiers.  Tous  réclament,  dit-il  en- 
core, contre  la  Décade  trop  longue. .  •  Les  hommes  et  les 
animaux,  aux  grands  jours  de  l'été,  refusent  de  travailler 
le  dimanche  d  .  Il  nous  montre  là  le  grave  défaut  de  ce  ca- 
lendrier nouveau  si  vite  tombé  en  désuétude. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  cet  homme,  de  ce  qu'il  est  in- 
dépendant de  son  parti  et  le  juge  en  un  ou  deux  points, 
pour  tout  cela  médiocrement  jacobin.  Il  est  plus  occupé 
de  détruire  que  d'édifier  et  a  renversé  autant  de  clochers 
qu'il  a  pu  dans  le  Jura. 

Mais  revenons.  Toute  la  France,  le  8  juin,  célébra  la 
nouvelle  Fête-Dieu.  A  Lyon,  «  les  Catholiques  s'y  associè- 
rent ».  (Balleydier.) 

On  a  conté  plus  haut  la  fête  du  19  février  à  laquelle 
Albilte  présida.  On  eût  pu  en  montrer  une  autre  où,  de- 
vant les  populations  des  campagnes  appelées  à  dessein, 
Desisles  lut  le  serment  «  par  lequel  douze  religieuses  re- 
noncèrent à  jamais  à  leurs  erreurs  ».  L'une  d'elles,  M"*  de 
Seyturier,  déclarait  de  plus  qu'elle  n'avait  pris  le  voile 
que  «  contrainte  et  forcés  »...  N'en  disons  plus  rien,  si- 
non que  ces  fêles  avaient  été  pour  certaines  fautes  du 
Catholicisme  des  expiations  cruelles 


• . 
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La  fête  du  8  juin  se  distingua  de  celles-là  par  deux  en- 
droits. En  premier  lieu  toute  insulte  au  Christianisme  fut 
supprimée.  En  second  lieu,  les  femmes  qui  y  figurèrent 
étaient  des  femmes  respectées  ;  et  les  petits  enfants  qui 
leur  jetaient  des  roses  n'avaient  pas  à  baisser  les  yeux  • . . 

Le  Cortège,  réuni  sur  la  place  de  la  Fédération,  après  la 
marche  civique  habituelle,  entra  au  Temple  ;  il  n'y  trouva 
sur  l'autel  qu'un  jeune  chêne  surmonté  d'un  bonnet  phry- 
gien avec  ces  inscriptions  :  «  >1  te  Patrie  I  A  VEtre  su- 
prême !  A  la  Nature  !  »  Autour  quatre  piédestaux  :  sur  les 
deux  plus  éloignés,  un  vieillard  et  un  volontaire  ;  sur  les 
deux  plus  rapprochés,  une  femme  grosse  entourée  de  pe- 
tits enfants  ;  une  mère  ayant  à  ses  pieds  son  fils  mort  pour 
la  Patrie,  à  sa  droite  son  autre  fils,  le  sabre  nu  au  poing, 
prêt  à  remplacer  son  frère. .  • 

Au  fond  du  Temple,  la  Montagne  où  vingt-quatre 
femmes  en  blanc  sont  groupées.  Du  groupe  gracieux, 
moitié  assis  sur  le  sommet,  moitié  debout  au  bas  du  mon- 
ticule fait  des  débris  des  autels  du  culte  aboli,  j'ai  pu  con- 
naître encore  deux  actrices.  L'une  est  la  belle  enfant 
portant  plus  haut  des  vivres  à  deux  détenus  —  fille  de 
bien  petites  gens,  brune,  vive  et  rieuse,  figurant  là  de  par 
sa  beauté.  Elle  m'a  dit  le  costume  qu'elle  a  porté  deux 
fois,  ce  jour-là  et  le  jour  de  son  mariage  —  une  robe  de 
mousseline  blanche  tombant  droite  du  col  aux  talons,  une 
bandelette  rouge  dans  les  cheveux  simplement  relevés, 
une  autre  flottante  à  la  ceinture. 

La  seconde,  du  meilleur  monde,  en  reconnaissance  de 
l'élargissement  d'un  ami  avait  accepté  de  conduire  le 
chœur.  Elle  me  dit  un  des  chants  oubliés  qui  alternèrent 
avec  les  discours  —  dont  l'époque  impériale  depuis  s'ac- 
commoda :  ce  Veillons  au  salut  de  l'empire,  etc.  »  Puis 
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d*un  autre  hymne  composé  pour  celte  fête  elle  retrouva 
quelques  mesures,  puis  toute  une  large  et  superbe  mélo- 
pée :  puis  lui  revinrent  quelques  lambeaux  de  vers  que  je 
reconnus.  C'était  Fode  grandiose  que  Joseph  Gbénier  dicta 
pour  cette  journée  : 

«  0  toi,  seul  incréé,  seul  grand,  seul  nécessaire... 
La  France  est  debout  devant  toi...  » 


CCXXXII.    La  dernière  évolution  de  Robespierre* 

Tous  savent  le  lendemain  de  ce  jour  où  on  crut  la  Terreur 
finie;  la  paix  possible,  prochaine;  la  République  assise 
sur  une  base  solide  entre  toutes.  La  façon  dont  Robes- 
pierre s'était  attribué  le  premier  rôle  avait  choqué  même 
ses  fidèles,  laissant  voir  des  projets  que  peu  d'entre  eux 
étaient  disposés  à  adopter.  Atterré  de  l'attitude  hostile  de 
la  Convention  à  sa  fête  ;  ulcéré  du  propos  voltairien  mur- 
muré derrière  lui  :  a  II  est  déjà  Roi,  il  veut  se  faire  Dieu  », 
il  comprit  qu'il  ne  serait  pas  suivi  de  son  parti  dans  la 
voie  où  il  voulait  entrer.  Il  ne  comptait  pas  et  ne  pouvait 
pas  compter  sur  la  droite.  Il  se  rejeta  à  gauche  une 
seconde  fois  furieusement,  croyant  lui  aussi  d'ailleurs  que 
l'opinion  penchait  de  ce  côté  :  elle  devait  le  détromper 
durement  à  doux  mois  de  là. 

Sa  loi  de  Prairial  (du  11  juin,  on  a  le  manuscrit  écrit  de 
sa  main)  supprimait  les  garanties  qu'en  tout  pays  civilisé 
on  accorde  aux  prévenus,  les  témoins,  la  défense.  Gouthon 
la  présentant  déclara  la  justice  révolutionnaire  dispensée 
des  règles,  les  preuves  morales  suffisantes,  etc.  Elle  passa, 
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non  sans  difficulté.  L'Assemblée,  le  Comité  lui-même 
(qui  n'avait  pas  été  consulté),  se  sentaient  menacés. 

Le  plus  éloquent  et  habile  des  historiens  robespierristes 
dit:  «  En  temps  de  révolution  diminuer  les  garanties  de 
Taccusé,  quelle  pitoyable  folie!  C'est  alors  qu'il  est 
urgent  de  les  multiplier  o...  Et  ailleurs:  «  Robespierre 
forgea  là  une  lame  acérée  que  ses  adversaires  devaient  lui 
plonger  dans  le  cœur.  Exemple  à  jamais  mémorable  de 
l'expiation  réservée  à  quiconque  s'écarte,  quels  que 
soient  ses  motifs,  des  règles  fondamentales  de  la  justice!  » 
(L.  Blanc.  Révolution,  X.  472  et  XI.  76,  2»  édition.) 

Celte  loi  amena  une  recrudescence  et  le  dernier 
paroxysme  de  la  Terreur.  Méaulle  parut  tout  de  suite  se 
mettre  au  pas.  Il  est  malaisé  de  distinguer  si  ce  fut  con- 
viction ou  précaution.  Il  imagina  de  déclarer  nos  adminis- 
trateurs girondins  hors  la  loi.  Ils  étaient  aussi  hors  de 
son  atteinte  ;  et  il  le  savait  bien.  Ce  n'était  donc  là  qu'une 
démonstration. 

Voici  d'autres  preuves  plus  convaincantes  de  sa  docilité 
à  la  consigne  d'en  haut.  Au  milieu  de  juin  il  alla  à  Belley 
qui,  pour  le  recevoir,  illumina  sa  vieille  cathédrale 
romane  devenue  le  Temple  de  la  Raison.  Il  parut  frappé 
de  la  divergence  d'opinion  entre  la  ville  et  les  campagnes. 
La  ville  s'était  faîte  enragée,  un  peu  tard .  Les  cantons 
restaient  modérés.  Méaulle,  si  l'on  en  croit  la  correspon- 
dance de  Bonnet,  «  s'apercevant  de  l'humeur  des  sociétés 
voisines,  ne  voulut  pas  les  écouter,  disant  ne  connaître 
que  les  sans-culottes  de  Belley  » . 

Cette  disposition  se  traduit  dans  un  arrêté  du  20  juin 
où  le  Représentant  «  informé  des  divisions  entre  Belley  et 
les  chefs-lieux  de  cantons,  et  des  causes  de  ces  divisions  » 
ordonne  l'arrestation  de  Lyonnet  de  Vieu,  correspondant 
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de  Gouly,  organisateur  de  la  fête  de  Champagne  (dite  plus 
haut)  ;  —  de  deux  notaires,  un  de  Champagne,  un  d'Hau- 
teville  —  destitue  les  agents-nationaux  près  ces  deux 
communes. 

Mais  le  principal  résultat  du  revirement  du  11  juin  chez 
nous,  c'est  l'amnisliè  aux  meneurs  de  Belley  et  à  quelques- 
uns  des  municipaux  de  Bourg.  Méaulle  y  aida  de  son 
crédit. 

On  a  saisi  après  Thermidor,  chez  Bonnet,  la  minute  de 
sa  correspondance  pendant  sa  translation  et  son  séjour  à 
Paris.  Voici  quelques  renseignements  puisés  là.  A  Paris, 
ses  cô-accusés  et  lui  sont  logés  dans  un  hôtel  «  où  ils 
sont  bien  »  et  gardés  par  deux  gendarmes  (à  leurs  frais). 
Leur  correspondance  avec  les  Jacobins  de  Mâcon,  Bourg, 
et  Belley  leur  arrive  sous  le  couvert  et  par  l'entremise  de 
Jagot  (restant  l'un  des  membres  les  plus  redoutés  du 
Comité  de  Sûreté  générale).  Ils  s'adressent  à  lui ,  à  son 
collègue  Amar,  à  Couthon,  rapporteur  de  leur  affaire  au 
Comité  de  Salut  public,  pour  que  celte  affaire  soit  expé- 
diée. —  A  Robespierre  aussi  par  deux  fois.  —  En  atten- 
dant. Avril,  administrateur  des  travaux  publics  ci  leur 
procure  le  plaisir  des  spectacles  républicains  » .  Ils  assistent 
à  la  fête  de  l'Etre  suprême,  et  ont  des  rapports  habituels 
avec  les  municipaux  de  Bourg  mandés  à  Paris  et  traités 
comme  eux  (sauf  Alban). 

Les  deux  affaires  concernant  le  même  département 
furent  traitées  ensemble  Le  24  juin  Couthon  fît  son  rap- 
port, favorable  aux  inculpés.  Le  Comité  arrêta  que  ceux-ci 
seraient  mis  en  liberté,  à  certaines  exceptions  près  sur 
lesquelles  on  va  revenir. 

Les  dernières  pièces  de  la  correspondance  de  Bonnet 
sont  —  une  letlrc  des  meneurs  de  Belley  au  Comité  où  on 
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lu  remercie  el  où  on  lui  recomoiaade  chaudemont  ees 
frères  et  amis  exceptés  de  la  mesure  —  et  d'autres  lettres 
H  Amar,  Albitte  et  MéauUe  <r  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à 
faire  éclater  la  vérité  ». 

Méaulle  de  plus  réintégrera  (le  10  juillet)  «  les  six  sans- 
culottes  de  Belley  reconpus  innocents  »  çn  leurs  fonctions  ', 
Bonnet  touchera  son  traitement  d'Agent*National  au 
District  sans  interruption,  et  chacun  des  six  une  indemnité 
de  voyage  de  600  livres.  . 

Gouthon  étant  probe,  les  amnistiés  durent  avoir  quel- 
ques circonstances  atténuantes  à  faire  valoir;  mais  le 
verdict  d'un  pareil  juge  reste  écrasant  pour  ceux  qu'il 
excepte  de  l'amnistie. 

Le  premier  est  Alban,  d'ores  et  déjà  traduit  par  ordre 
spécial  à  la  Conciergerie  (nommée  alors  l'anti-chambre  de 
la  guillotine).  Ce  maire-serrurier  était  accusé  d'avoir  usé 
de  son  talent  professionnel  pour  enlever,  au  Département, 
une  correspondance  compromettante.  Et  Gaulhier-Murnan, 
dans  une  lettre  au  Comité  de  Salut  public  renvoyée  au 
Comité  de  Sûreté  générale  par  Carnot,  Prieur  et  Saint-Just, 
dit  qu'il  «  était  devenu  sybarite,  festinait  aux  dépens  des 
détenus,  promettait  leur  liberté  à  leurs  femmes  à  un  prix 
déshonorant,  et  appelait  cela  mettre  les  femmes  en  réqui- 
sition » —  Enfln  le  citoyen  Joubert,  de  Pont-de-Vaux, 

demandait  le  prix  d'un  cheval  qu'Alban  ne  lui  rendait  pas. 
-T-  Le  patriote  Chenevier,  de  Montluel,  réclamait  une  voi- 
ture enlevée  là  par  Alban. .•  Et  Juvanon,  le  23  juin, 
avertira  prudemment  Desisles  de  séparer  sa  cause  de  celle 
du  Maire  de  Bourg...  (Pièces  adre^ées  par  Boysset  au 
Comité  de  sûreté). 

Etaient  exceptés  également  «  Desisles  et  Frilet  »,  les- 
quels «   avec   Roîlet   et   Martine   resteront    dit  l'arrêté, 


LA   BRESSE   ET  LE   BUGEY.  261 

jusqu'à  nouvel  ordre,  consignés  à  Paris  ainsi  qu'Us  le  sont 
déjà  »... 

Comment  Rollet  et  Martine  qui  étaient  à  Bourg,  non  à 
Paris  où  ils  n'avaient  pas  élé  mandés  que  Ton  sache,  pou- 
vaient figurer  là  ?  —  Ce  point  n'a  pas  été  éclairci.  Vrai- 
eemblablement  l'ordre  les  concernant  n'avait  pas  élé 
expédié.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Agent-National  Rollet  qui,  le 
l'*"  juillet,  avait  fait  arrêter  et  mettre  au  secret  Convers, 
et  l'Administrateur  au  département  Martine  allèrent  le  2  à 
la  Société  populaire ,  convoquée  extraordînaîrement , 
exposer  leur  situation  bizarre,  annoncer  qu'ils  allaient 
partir  a  pour  se  disculper  ». 

La  Société,  après  l'épuration  de  mai,  avait  repris  con- 
fiance. Quand  les  Sans-Culottes  virent  revenir  Bonnet,  et 
apprirent  de  quelle  exécrable  façon  on  exécutait  à  Paris  la 
loi  de  Prairial,  l'espace  qui  sépare  la  confiance  d'une  cer- 
titude aveugle  fut  vite  franchi.  De  là,  une  scène  très  forte 
montrant  au  vif  la  situation  des  esprits  à  ce  moment  cri- 
tique :  et  où  l'irritation  des  partis  en  arrivait. 

Sur  les  explications  de  Rollet,  Juvanon  s'écrie  :  «  Voilà 
le  caâ  d'une  sainte  insurrection  !  Si  un  de  nos  frères  meurt 
victime  des  sourdes  menées  des  Modérés,  nous  ferons 
établir  un  Tribunal  révolutionnaire  à  Bourg.  Nous  avons 
preuves  en  main  pour  faire  périr  cent  vingt  citoyens  de 
cette  commune  ».  (Mouvement  dans  les  tribunes.) 

Duclos  :  a  Vous  voyez  :  les  Patriotes  disent  ce  qu'ils 
pensent.  Les  Modérés  se  cachent  »...  Désignant  du  geste 
les  tribunes  :  «  Vous  voilà  bien  aises  !  Votre  triomphe  sera 
de  peu  de  durée  !  » 

Venin  prétend  qu^on  insulte  les  tribunes,  demande  que 
Duclos  soit  rappelé  à  l'ordre.  (Applaudissement  universel 
des  tribunes.) 
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On  expulse  violemment  Venin  ;  il  crie  en  partant  :  a  On 
n'est  plus  libre  ici  !  0 

Juvanon  reparle  a  de  Sainte  insurrection  ». 

Layman  en  vient  à  dire  a  qu'il  [aul  jouer  aux  boules  avec 
les  têtes  de  ceux  qui  ont  dénoncé  les  Patriotes  a... 

Convers  enfermé  la  veille  dans  Vin  pace  de  Sainte-Glaire 
est-il  de  ceux  désignés  par  ce  poétique  propos  ? 

On  nomme  pour  en  finir  quatre  délégués  qui  iront  plai- 
der devant  les  Comités  en  faveur  des  frères  calomniés  (Ba- 
ron, Gallien»  Gay>Ducré}. 

J'ai  usé  d'un  procès-verbal  dressé  le  lendemain  par  des 
gens  se  défiant  de  l'exactitude  du  bureau.  Vingt-quatre  té- 
moins dont  trois  membres  du  Tribunal,  le  président  du 
District  Cherel,  et  un  officier  municipal  le  signent  et  l'en- 
voient à  Paris,  Gouly  l'a  imprimé  en  entier  dans  son  compte 
rendu. 

Ce  qu'il  constate  de  plus  grave,  ce  ne  sont  pas  les  pro- 
pos monstrueux  de  deux  ou  trois  ballucinés,  trop  nourris 
du  Père  Duchesne,  sachant  trop  bien  ce  qui  se  passe  sur  la 
place  de  la  Révolution,  où  les  chiens  lappent  le  sang  hu- 
main, ne  devinant  rien  de  ce  qui  se  prépare  aux  Comités. 
C'est  l'attitude  militante  des  tribunes.  C'est  qu'au  lende- 
main d'une  pareille  séance,  il  se  trouve  vingt-quatre  signa- 
tures pour  attester  ce  qui  s'y  est  dit  et  fait. 

Est-ce  que,  en  face  de  cette  sauvage  recrudescence  de  la 
Terreur  qui  sévit;  n'espérant  plus  rien,  on  ne  ménage  plus 
rien  ;  on  n'hésite  plus  à  mettre  sa  signature  sur  ce  papier, 
et  du  fait  sa  tète  sous  le  couperet  ? 

Est-ce,  au  contraire,  que  l'espoir  se  réveille  ?  Ce  même 
Jagot  que  les  Sans-Culottes  appellent  leur  père  donne  à 
ce  moment  même  aux  Comités  le  signal  de  la  résistance  à 
la  Dictature  ;  le  sait-on  ici  ?  Voilà,  chose  inouïe  !  le  parti 
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modéré  capable  d'audace,  celle  des  vertus  révolutionnaires 
qui  est  la  plus  indispensable,  et  celle  dont  il  manque  le 
plus.. . 

Les  procès-verbaux  de  la  Société  a  des  Sans-Culottes 
d'Epi-d'Ain  »,  épurée,  avaient  disparu  quand  ceci  a  été  im- 
primé une  première  fois.  Ils  ont  été  offerts  récemment  aux 
Archives  départementales  ;  j'y  trouve,  sur  les  deux  mois 
qui  précèdent  le  9  thermidor,  des  renseignements  utiles. 
Méaulle  comptait,  en  reconstituant  la  Société,  la  ramener 
à  lui  ;  il  n'y  avait  nullement  réussi.  Il  nous  donne,  pen- 
dant ces  deux  mois,  le  spectacle  triste  et  curieux  d'un  po- 
litique s'efforçant  de  conduire  des  maniaques.  Ces  mania- 
ques ont  deux  ou  trois  idées  fixes  dont  rien  ne  peut  les 
distraire. 

Ils  veulent  obtenir  des  Comités  le  retour  de  nos  Munici- 
paux. De  ce  qui  se  trame  là-bas  ils  ne  se  doutent  pas  :  leurs 
adresses  contiennent  autant  de  gaucheries  que  de  mots. 
Méaulle  informé  ne  peut  les  avertir,  n'osant  parler. 

Ils  sont  férus  d'une  rancune  sauvage  contre  a  les  lâches  « 
qui  ont  (à  la  fin  d'avril)  retiré  leurs  signatures  d'une  de 
ces  adresses,  ou  les  ont  reniées;  contre  «  les  déserteurs  qui 
ne  viennent  plus  à  la  Société  ».  —  C'est  le  dada  de  Juvanon 
—  Méaulle  sent  qu'une  enquête,  des  poursuites,  dans  la 
disposition  des  esprits,  aboutiront  à  une  déconvenue, 
achèveront  de  désorganiser  la  Société  et  s'oppose. 

Il  se  produit  des  incidents  comme  celui-ci,  du  8  juillet. 
On  apprend  que  Desisles,  Alban,  Frilet  sont  exceptés  de 
l'amnistie.  Une  quatrième  ou  cinquième  adresse  rede- 
mande a  nos  frères  o.  Il  est  proposé  de  la  signer.  Juvanon, 
prévoyant  une  nouvelle  désertion,  ne  veut  pas.  «  L'adhé- 
sion, les  applaudissements  unanimes  prouvent  assez,  dit-il, 
que  la  Société  n*a  plus  qu'un  même  esprit.  «  Des  mala- 


264  ANNALES   DE  l'AIN. 

draits  partent  de  là  pour  invectiver  à  nouveau  contre  a  les 
réiraeteurs  »  d'avril. 

De  la  tribune  des  femmes  une  voix  sort  :  a  On  avait  forcé 
les  signatures  !  » 

Juvanon»  furieux,  demande  le  nom  de  l'interruptrice  ; 
elle  se  lève  et  se  nomme. 

Juvanon  la  somme  de  prouver  son  dire  pardevant 
Méaulle  (présent),  faute  de  quoi  «  Vinfàme  calomniatrice 
portera  sa  téie  sur  Céchafaud  9  •  •  • 

D'autres,  moins  Compromis,  parlent  d'incarcérer  seule- 
ment la  coupable. 

Méaulle  est  à  la  tribune.  Après  un  long  et  adroit  dis- 
cours remontrant  qu*un  vrai  Sans*Gulotte  ne  saurait  être 
contraint  à  signer  une  pièce  qu'il  réprouve  —  que  ceux 
qui  l'auraient  été  sont  des  misérables  dignes  de  mépris  — 
que  leurs  rétractations  ne  nuisent  qu'à  eux  d  —  demande 
«  l'ordre  du  jour  »... 

Juvanon  insiste,  propose  de  saisir  le  Représentant  de  la 
conduite  de  l'affaire. 

Le  Représentant  déclare  que,  dans  le  cas  où  on  le  saisi- 
rait, a  il  n*y  aurait  pas  autrement  égard  ». 

Juvanon  capitule  devant  celte  déclaration  hautaine.  II 
capitule  le  3.  ^—  Mais  il  fera  le  7  une  autre  tentative. 
M^uUe  aussi  patient  que  son  jeune  adversaire  est  tenace 
la  fait  avorter  encore. 

Le  Secrétaire  battu  se  met  alors  à  tracasser  Venin,  l'in- 
terrupteur du  2.  Il  oublie  qu'au  procès'-verbal  officiel  du 
jour,  il  n'a  dit  mot  de  son  interruption  qui  nous  est  connu» 
par  le  procès-verbal  officieux  des  Vingt-Quatre  :  il  décèle 
ainsi  lui-même  une  omission  qui,  ce  jour-là,  ne  fut  pas  la 
seule. 

Je  quitte,  sans  l'avoir  épuisé /le  Registre  de  la  Société 
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épurée.  Elle  a,  au  fond,  le  même  esprit  que  son  aiûée.  Elle 
est  plus  effervescente  peut-être  à  cause  de  sa  lutte  perpé- 
tuelle avec  les  tribunes  «  inciviques  ».  Devant  cette  oppo- 
sition inattendue,  «  criminelle»,  que  les  propos  sangui- 
naires de  Layman  et  de  Juvanon  ne  réussissent  pas  à  con- 
tenir, les  nieneursse  cabrent  et  à  la  fois  s'inquiètent.  De  là, 
les  rélicences  du  procès-verbal.  Il  n'y  a  pas  trace  là  des 
divisions  entre  les  meneurs,  si  étalées  en  avril.  La  veille 
de  son  départ  pour  Paris,  RoUet  a  pu  faire  mettre  Gonvers 
au  secret  sans  qu'il  en  soit  dit  un  mot  à  la  Société.  —  (Ju- 
vanon, il  est  vrai,  a  pu  supprimer  ce  mot  qui  nous  manque 
beaucoup.) 


i^wNW 
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TRENTE-QUATRIÈME   PARTIE 
IjA  Terreur  dépopolarisée. 

CGXXXIIl.  MAXllIUtf  DANS  LES  VILLES.  RÉQUISITIONS  DANS  LES  GAM- 
PAQNBS.  —  GGXXXIV.  LES  DISTRICTS.  AGIOTAGE.  RÊQUISITIOKS  D*HOM- 
MES.  —  CCXXXV.  OPINIONS  REUQIEUSES  FROISSÉES.  —  CGXXXVI. 
LES  JEUNES  CAPTIVES. 


CCXXXIII.   Maximum  dans  les  Tilles.  *-  Réquisitions  dans 

les  oampagnes. 

Ces  derniers  détails  ont  quelque  gravité,  —  moins  que 
les  faits  qui  vont  suivre  et  qui  se  sont  produits  à  peu  près 
au  même  temps,  dans  une  région  où  l'histoire  regarde  ra- 
rement —  en  quoi  elle  a  tort.  De  minimis  non  curât  Prœtor, 
est-il  dit.  Mais  de  gros  événements  sont  souvent  faits  de 
petites  causes. 

Il  y  aura  deux  choses  bien  distinctes  à  considérer  en 
thermidor:  la  journée  et  son  lendemain.  La  journée  se 
prépare  aux  Tuileries  ;  le  lendemain  se  prépare  par  toute 
la  France.  Ce  lendemain  a  une  cause  politique  qu'on  vient 
d'enlrevoir  :  il  a  des  causes  économiques  peu  aperçues  jus- 
qu'ici. 

Les  faits  minuscules  qu'on  va  exposer  sont  les  plus  im- 
portants peut-être  de  ceux  exhumés  dans  ce  livre.  Il  faut 
voir  comment  le  régime  qui  a  voulu  délivrer  nos  campa- 
gnes du  double  bât  qu'elles  portaient  se  dépopularisa  dans 
nos  campagnes.  Les  bienfaits  dus  par  le  paysan  à  la  Ré- 
volution survivent  et  sont  restés  féconds  ;  le  mal  qu'elle 
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leur  a  fait,  passager,  est  oublié  ;  il  faut  le  rappeler  pour 
deux  raisons  : 

1*"  Pour  qu'on  ne  recommence  pas  des  fautes  qui  se- 
raient aujourd'hui  sans  excuse  et  sans  remède. 

2"  Pour  qu'on  comprenne  ce  prodige  :  même  dans  nos 
hameaux  affranchis  de  la'  dîme  et  de  la  main-morte,  quand 
vint  le  jour  inévitable,  quand  le  poète  à  qui  la  République 
doit  Le  Chant  du  Départ  l'accueillit  de  ce  cri  : 

Salut  !  Neuf  thermidor,  jour  de  la  délivrance.. . 

il  ne  s'éleva  ni  une  contradiction,  ni  une  réclamation. 

La  pénurie  et  la  cherté  des  vivres  avaient  aidé  notable- 
ment, on  l'a  vu,  à  faire  la  Terreur  :  elle  aida  non  moins  à 
la  défaire.  Des  populations  souffrantes  avaient  tout  livré, 
tout  permis  au  parti  jacobin,  t  II  avait  eu  plus  d'un  an  de 
dictature  illimitée,  non  seulement  toutes  les  places,  mais 
l'absolue  disposition  du  capital  de  la  France  :  Ses  Comités 
faisaient  partout  la  réquisition  en  hommes,  en  chevaux, 
voitures  ;  en  blé,  denrées  de  toute  sorte  ;  sans  la  moindre 
responsabilité  ;  avaient  en  chaque  village  marqué  qui  dor 
vait  payer  et  comment,  combien  payer  » . .  •  (Michelet, 
Directoire^  p.  65.)  En  retour,  ces  populations  avaient 
compté  qu'on  leur  rendrait  sinon  du  bien-être,  du  moins 
du  pain.  Le  parti  jacobin  y  avait  fait  le  possible  —  et  un 
peu  davantage.  Il  n'avait  pas  réussi. 

Dans  les  villes,  ce  semble,  l'ouvrier  devait  pouvoir  vivre, 
le  maximum  fixé  pour  mettre  à  sa  portée  les  choses  de 
nécessité  aidant.  Le  pain,  le  vin,  la  viande,  la  toile,  le 
drap,  le  cuir,  la  chandelle,  l'huile,  l'épicerie,  la  mercerie, 
étaient  tarifés.  Mais  les  prix  n'étaient  pas  regardés  par  les 
producteurs  comme  les  indemnisant.  Quand  on  put  les 
solder  avec  des  assignats  décriés,  dont  le  décri  alla  crois- 
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sûnt  de  plus  en  plus  par  leuf  multiplication  de  plus  en 
plus  démesurée,  ces  prix  devinrent  dérisoires.  Alors  les  fa- 
bricahts  diminuèreilt  ou  suspendirent  la  production  ;  les 
marchands,  l'approvisionnement.  Ces  derniers  n'écoulè- 
i^ent  même  plus  ce  qu'ils  avaient  en  magasin  qu'à  leur 
corps  défendant.  Les  infractions  au  tarif  amenèrent  des 
dénonciations  et  poursuites  incessantes.  Les  clameurs,  les 
menaces  contre  le  Négociantisme  remplaçant  celles  contre 
le  Modérantisme  ne  remédièrent  pas  au  mal,  au  contraire. 

Il  fallait,  après  tout,  payer  ce  que  l'on  consommait.  A 
Pont-de-Vaux,  le  bœuf  est  coté  10  sous,  la  vache  7.  A  La- 
gnieu  le  bœuf  15,  la  vache  12.  Le  vin  est  à  8  sous.  Une 
journée  d'hommes  se  paie  30  sous  ;  une  journée  de  femme 
12.  On  pouvait  vivre  ;  à  deux  conditions.  —  1*  que  le  mar- 
ché fût  approvisionné  —  il  ne  l'était  plus  ;  —  2'  que  le 
travail  allât.  Or^  le  travail  qui  donne  l'impulsion  à  tous 
les  autres,  le  bâtiment^  n'allait  plus.  On  ne  voit  construire 
ici  à  cette  date  qu'une  seule  maison  ^  Les  couvents,  les 
hôtels  dépecés  suffisent  de  reste  aux  besoins  nouveaux. 
La  ville  sans  revenu  ne  peut  faire  travailler.  Les  industries 
de  luxe  chôment,  le  luxe  étant  un  danger,  les  riches  étant 
en  prison,  leurs  biens  étant  séquestrés  ;  le  produit  des 
biens  sous  le  séquestre,  celui  des  biens  d'émigrés  couvrant 
juste  (ou  presque  juste)  des  dépenses  d'entretien  accrues 
par  les  agents  commis  à  leur  garde  d'une  façon  qui  au- 
torise les  soupçons.  Enfin,  la  rente  de  la  terre  restait  peu 
ou  pomt  payée  depuis  quatre  ans  déjà  (Lalande,  Aneiy 
dotes).  Celle  des  sommes  prêtées  soit  à  l'Etat  soit  aux 
particuliers  était  payée  en  papier  sans  valeur.  Il  y  avait 
donc  souffrance,  gêne,  malaise  au  moins  pour  presque 
tous.. . 

Et  presque  tous  en  vinrent  à  appeler  en  secret  la  fin 
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d'uQ  système  économique  supprimant  le  luxe,  tuant  le 
commerce  en  voula'nt  le  réglementer,  paralysant  l'indus- 
trie en  raréfiant  et  enchérissant  les  matières  premières. 
Nous  reveniqns  avec  ce  régime  à  l'état  social  primitif  où 
chaque  homme  bâtit  sa  maison,  sème  son  blé,  où  chaque 
femme  fait  son  pain,  tisse  la  toile,  file  la  laine.  Cinq  ou 
six  mille  fanatiques  de  Jean-Jacques  acceptaient  résolu- 
ment ce  retour  au  passé,  cette  Sparte  et  son  brouet  poir. 
Ils  n'y  auraient  amené  jamais  cinquante  ou  soixante  mille 
élèves  de  Rabelais,  de  Lafontaine  et  de  Voltaire  —  et 
vingt-cinq  millions  de  Celtes  rieurs  lisant  peu  ou  point, 
mais  assez  sensuels  et  non  moins  sensés. 

Le  marché,  ai-je  dit,  n'était  plus  approvisionné.  Ceci 
m'amène  à  rechercher  la  situation  de  la  classe  agricole,  la 
plus  nombreuse  chez  nous  et  dont  les  villes  après  tout 
dépendent.  Voici  une  série  de  faits  précis  montrant  où  elle 
en  est  à  l'été  1794,  avant  la  moisson  : 

Le  J)lé  manquant  au  marché  de  Bourg,  le  District  frappe 
d'9.vanies  régulières  et  successives  les  communes  rurales 
d'alentour  dans  un  rayon  fort  étendu.  Si  nos  paysans 
avaient  su  leur  histoire,  ils  auraient  dit  que  la  République 
ressuscitait  là  le  droit  de  prise  des  temps  féodaux.  Sans 
en  savoir  tant,  dix-huit  villages  de  Dombes,  atteints  le  24 
juin,  refusent  net  d'obéir. . . 

A  Belley,  le  District  mande  au  Comité  des  subsistances 
de  la  Convention  quMl  a,  à  sa  porte,  tous  les  jours,  cin- 
quante ou  soixante  femmes  chargées^d'enfants  lui  deman- 
dant du  pain.  Le  14  juin  il  a  réquisitionné  à  Châtillon-lès- 
Dombes  deux  cents  quintaux  de  blé  noir  pour  pouvoir  faire 
les  semailles, . . 

Lagnieu  aflamé  tue  tous  les  chiens  inutiles  «  lesquels 
ne  sont  bons  qu'à  réduire  la  subsistance  du  pauvre  »... 
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A  Gex,  dès  février,  les  blés  de  semence  eux-mêmes  sont 
mangés.  Les  réquisitions,  dit  le  District,  «  restent  sans  nul 
effet  fi.  Le  système  des  réquisitions,  comme  le  droit  de 
prise,  suppose  la  force  à  la  disposition  de  ceux  qui  le  pra- 
tiquent. Mais  en  1794,  le  gouvernement  étant  démocrati- 
que, la  force  en  fait  est  aux  réquisitionnés. 

Le  District  de  Gex  rationna  le  particulier  à  deux  livres 
de  grain  par  semaine. 

Depuis  longtemps  Nantua,  pour  vivre,  réquisitionne 
dans  les  communes  voisines.  Le  paysan  finit  par  résister. 
A  Samognat,  à  Leyssard,  il  frappe  les  Commissaires. 

Et  Albitte,  faute  de  pouvoir  plus,  demandant  au  District 
un  état  des  existences  dans  les  greniers,  quarante-sept 
communes  sur  soixante-deux^  osent  le  refuser. .  • 

A  Saint- Rambert,  dès  le  30  avril,  les  marchés  ne  sont 
plus  approvisionnés  que  par  réquisition.  Là  aussi,  le  rural 
se  cabre.  «  La  force  a  été  employée  plusieurs  fois  contre 
les  communes  qui  refusent  de  se  soumettre*  »  En  mai,  les 
plus  riches  de  ces  communes  n'ont  plus  de  grain  pour  leur 
consommation.  Les  réquisitions  sont  sans  résultat  pos- 
sible. 

Un  conflit  étrange  se  produisit  là  entre  le  chef-lieu  du 
District  et  un  chef-lieu  de  canton.  Les  communes  urbaines 
étaient  autorisées  par  le  pouvoir  central  à  réquisitionner 
dans  les  communes  rurales  qui  les  approvisionnaient 
avant  1789.  Saint- Rambert  et  Lagnieu,  de  tout  temps, 
avaient  vécu  des  grains  de  la  Plaine,  Lagnieu  exerça  donc 
son  prétencîu  droit  dans  les  dix  à  onze  communes  composant 
alors  sou  canton.  Mais  Saint-Rambert  au  dépourvu  de  blé 
vint  en  demander  impérativement  aux  mêmes  communes. 
Celles-ci  ne  pouvaient  sufBre  à  la  double  avanie.  La  com- 
pétition pouvait  se  traduire,  un  jour  ou  l'autre,  en  voies 
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de  fait  entre  les  Commissaires  aux  réquisitions  des  deux 
\illes. 

En  supprimant  l'élection  municipale,  en  nommant  lui- 
même  le  Municipe,  le  Gouvernement  Révolutionnaire  avait 
cru,  certes,  se  garantir  absolument  l'obéissance  de  la  Gom- 
m  une.  Il  avait,  en  sa  confiance,  laissé  celle-ci  usurper  sur 
lui,  s'arroger  tous  les  pouvoirs,  désobéir  formellement. 

Qu'arrivera-t-il  le  jour  où  un  intérêt,  un  besoin  local, 
prévaudra  sur  le  patriotisme,  sur  l'esprit  de  parti?  — 
Les  communes  de  Dombes  s'entendront  pour  sauver  leurs 
étangs  condamnés  par  la  Convention .  —  Celles  des  bords 
riants  de  la  Veyle  vont  refuser  d'aller  moissonner  dans  le 
pays  inondé  où  les  bras  manquent  à  la  récolte.  —  Celles 
des  montagnes  de  Nantua  désobéissent  nettement  au 
Mandataire  de  la  République,  il  peut  envoyer  un  maire 
récalcitrant  à  la  Commission  sanguinaire  des  Terreaux,  il 
n'osera  en  envoyer  quarante-sept.  —  Enfin  voici  aux 
prises  dix  villages  voulant  garder  leur  récolte  et  deux 
villes  se  la  disputant.  Les  deux  villes  se  pourvoiront  à 
Paris.  Mais  des  embarras  pareils  il  y  en  a  dans  les  quatre- 
vingt-six  déparlements.  Quel  remède  le  Comité  des  sub- 
sistances peut-il  bien  y  apporter  ! 

Est-ce  qu'on  ne  pressent  pas  par  là,  en  germe,  une  séces- 
sion plus  périlleuse  cent  fois  que  celle  des  beaux  diseurs 
de  la  Gironde,  menée,  celle-ci  par  des  ruraux,  lesquels  ne 
parlent  pas  français  ? 

Qui  eut  gain  de  cause  de  Saint-Rambert  et  de  Lagnieu  ? 
Celui  des  deux  qui  trouva  des  moyens  coërcitifs? 

(X  La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure.  »» 

Oui.  Mais  ce  n'était  pas  précisément  pour  pratiquer 
celte  doctrine  que  la  France  avait  fait  la  Révolutiion  ! 
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Montluel,  grâce  à  sa  terrible  voisine,  est  affamé  dès 
l'été  1793.  La  garde-nationale  en  armes  arrêtera  bientôt 
au  passage  les  grains  que  Ton  conduit  à  Lyon. 

Treize  communes  de  Bombes  sont  requises  de  nourrir 
Chalamont  et  Pérouges,  n'en  tiennent  compte.  Une  d'elles, 
Bourg-sous -Fontaine  (Bourg -Saint -Christophe),  répond 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'assignats.  (Ils  valent  en  juin  1794 
le  douzième  de  leur  valeur  officielle.) 

En  juillet,  Meximieux  se  soulève  contre  €  des  réquisi- 
tions nominatives  faites  aux  particuliers  censés  avoir  du 
blé  disponible  » .  Il  faut  y  proclamer  la  loi  martiale... 

A  Trévoux,  en  juillet  94,  vingt-huit  communes  réqtrisi- 
tionnées  par  le  Comité  des  subsistances  refusent  d'obéir 
depuis  des  mois.  Une  injonction  suffisamment  sanctionnée 
d'avoir  à  s'exécuter  dans  les  24  heures  arrive.  Je  n'ai 
pu  savoir  si  l'on  capitula. 

Le  18  août  (donc  après  la  récolte  qui  fut  magnifique), 
Pont-de-Veyle  somme  huit  communes  voisines  de  le  nour- 
rir. Refus.  Le  District,  «  indigné  de  cet  égoïsme  et  de  cette 
cupidité,  menace  leurs  Municipaux  de  les  traiter  comme 
rebelles.  »  La  menace  est  bravée.  Les  greniers  de  ces 
communes  sont  pleins.  Mais  Pont-de-Veyle  paierait  en 
papier.  Les  marchands  de  Lyon,  du  Beaujolais,  qui  cou- 
rent le  pays  la  nuit, paient  en  argent... 

Cinq  communes  du  canton  de  Montrevel  sont  dépour- 
vues de  vin.  Le  3  août  le  District  de  Bourg  intime  à 
quatre  communes  du  canton-vignoble  de  Geyzériat  l'ordre 
de  leur  en  fournir  au  prix  du  maximum.  Les  officiers  mu- 
nicipaux prendront  dans  les  caves  les  mieux  garnies.  En 
cas  de  résistance,  confiscation  totale.  Les  Municipaux  de 
Montrevel  répartiront  le  vin  selon  les  besoins. 

Lagnieu  demande  à  Saint-Rambert  a  s'il  peut  forcer  les 
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riches  égoïstes  à  vendre  leur  vin.  Réponse  :  «  On  ne  peut 
les  forcer  à  vendre  aux  marchands,  ceux-ci  en  abuseraient; 
ils  peuvent  être  contraints  à  vendre  aux  indigents  pour 
leur  consommation  » . 

J'ai  dit  du  bien  et  en  vais  dire  de  nos  Districts.  Je  n*ai 
pas  dit  qu'ils  fussent  exempts  de  passions  et  faiblesses 
humaines.  Il  devait  y  avoir,  il  y  avait  de  l'arbitraire  par- 
fois et  du  caprice  dans  le  choix  des  communes  frappées 
par  eux.  Il  y  en  avait  davantage  dans  le  choix  des  caves 
les  mieux  garnies  de  Geyzériat,  dans  celui  des  riches 
égoïstes  de  Lagnieu  par  les  municipalités  des  deux  villes... 
Les  résistances  ne  devaient  manquer  ni  de  raisons  ni  de 
prétextes. 


GGXXXIV.  Tâohe  dea  Disiriots.  —  Agiotage.  —  Réquisitions 

d'hommes. 

Nos  douze  cent  mille  soldats  mangeaient  et  ne  produi- 
saient pas.  Je  ne  vois  pas  que  nulle  part,  chez  nous,  à 
aucun  moment,  on  se  soit  refusé  aux  réquisitions  faites 
pour  eux.  Celles-ci  ordonnées  par  les  comités  des  Tuileries 
étaient  sans  doute  réparties  plus  équitableipent.  Nous 
avons  ici  nourri  l'armée  de  Lyon,  l'armée  des  Alpes,  vêtu 
l'armée  du  Rhin.  Nous  avons  envoyé  de  l'avoine  (du  foin  !) 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  fourni  des  chaussures 
aux  quatorze  armées.  On  nous  demande  d'abord  tous  les 
souliers  existant  en  magasins.  Puis  on  demande  à  chaque 
cordonnier  deux  paires  de  souliers  par  décade.  Le  cuir 
manqua,  on  l'enleva  dans  les  fosses  des  tanneurs  ;  ceux-ci 
suspendirent  leur  travail  :  ordre  de  le  reprendre.  Tout 
cela  était  nécessaire,  et  sans  conteste  reconnu  tel. 
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Mais  la  Drôme,  mais  le  District  de  Quiogey  au  Jura, 
mais  Hâcon^  mais  Commune -d'Armes  (Saint-Étienue), 
mais  Commune-Affranchie  réquisitionnent  chez  nous.  La 
terrible  Commission  temporaire  y  revient  à  quatre  fois. 
Nous  crions  vers  le  Comité  des  subsistances  de  Paris,  il 
nous  répond  de  rester  sourds  à  toutes  réquisitions  non 
signées  d'un  Représentant.  —  Sur  quoi  la  Commission 
temporaire  se  fait  donner  un  blanc-seing  par  Albitte  et 
Fouché;  et  menace  simplement  le  District  de  Montluel, 
s'il  n'obtempère,  de  le  traiter  comme  suspect!  (21,  26  no- 
vembre 1793,  5  janvier  1794). 

En  exposant  les  services  rendus  par  les  Districts  pendant 
la  première  période  de  la  Révolution,  on  a  qualifié 
d'héroïques  ces  assemblées  de  petits  bourgeois  obscurs. 
Les  circonstances  devenant  plus  graves,  elles  restèrent  à 
leur  hauteur.  Ainsi  de  Montluel.  On  Ta  vu,  au  28  mai  93, 
pousser  sans  hésiter  ses  gardes-nationaux  armés  de  faulx, 
sur  Lyon  insurgé.  On  l'a  vu,  huit  jours  après,  quand  le 
Conseil  général  de  l'Ain  prit  fait  et  cause  pour  la  Gironde 
et  appela  nos  neuf  districts  à  sanctionner  sa  résolution  ; 
conduit  par  Chenevier^  Eynard,  Ségaud  a  inviolablement 
attaché  à  la  Convention,  passer  à  l'ordre  du  jour  ».  Il 
porta  ensuite  trois  mois  le  fardeau  de  l'armée  de  siège 
sans  un  murmure  ;  il  la  logea  et  la  nourrit.  Il  logeait, 
nourrissait,  secourait  d'argent  les  Montagnards  lyonnais 
fugitifs.  Pendant  tout  ce  rude  hiver  1793,  il  défendit  ses 
communes  rurales  épuisées  contre  les  avanies  réitérées  de 
Couthon,.  de  Collot,  de  Fouché.  Puis,  besogne  plus  dou- 
loureuse, il  les  défendit  contre  elles-mêmes.  On  le  voit 
aller  proclamer  la  loi  Martiale  à  Meximieux  révolté,  en 
juillet  1793.  On  le  voU,  en  décembre,  se  transporter  dans 
le  même  chef-lieu  de  canton  <r  avec  la  force  armée  »  pour 
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y  rétablir  la  paix  compromise  par  la  querelle  religieuse. 
Il  destitue,  emprisonne  en  avril  941a  municipalité  a  tyran- 
nique  »  de  Miribel  (Le  maire  Giroux  est  traduit  au  Tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  et  acquitté  le  15  juillet  94j. 
Enfin  dans  «  la  plupart  des  communes  » ,  la  levée  de  18  à 
25  est  restée  sans  exécution.  Quatre  piquets,  chacun  de 
douze  citoyens  deMontluel,  iront  arrêter  les  réfractaires... 

Ce  sont  ces  hommes  pour  tout  dire  égaux  à  leur  lâche 
la  plus  rude,  la  plus  laborieuse  la  plus  ingrate  qui  soit, 
que  GoUot  le  comédien  et  le  moine  Fouché  menacent  «  de 
traiter  comme  suspects  »  ! 

Chez  nous  du  moins  ils  inspirèrent  un  respect  tel  qu'ils 
restèrent  debout  à  travers  nos  changements  de  proconsuls. 
Un  caprice  de  Gouthon  destitua  ou  même  incarcéra  un 
moment  Segaud  ;  nous  le  verrons  rétabli  sur  la  demande 
de  Jagot  et  de  Gauthier  d'accord  pour  l'honorer.  Et  le 
président  Ghenevier  a  résisté  à  l'épuration  de  Fouché,  en 
novembre  93,  à  celle  d'Albitte  en  février  94,  à  celle  de 
Boysset  en  août. 

Nous  ne  connaissons  de  la  Révolution  que  ses  bienfaits 
et  nous  l'insultons  parfois.  Ges  hommes-là  ont  connu  sur- 
tout ses  souffrances  et  ses  périls  et  lui  sont  restés  fidèles 
jusqu'à  la  fin.  Ils  nous  consolent  de  leurs  enfants. 

L'agiotage  compliquait  leur  tâche.  Le  maximum  varie, 
il  faut  bien  se  le  rappeler,  d'un  département  à  l'autre,  et 
d'une  ville  à  l'autre  dans  le  même  département.  On  achète 
furtivement  dans  l'Ain  pour  aller  revendre  à  Mâcon,  à 
Villefranche  publiquement.  Il  est  bien  défendu  d'acheter 
ailleurs  qu'au  marché  public.  Mais  le  paysan  tient  peu 
de  compte  de  cette  défense  et  nul  compte  des  phrases  sur 
son  égoïsme,  un  mot  qui  n'est  pas  d'ailleurs  de  sa  langue. 

Le  paysan  français  a  les  défauts  de  ses  qualités.  On  a  pu 
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naguèros  constater  mieux  que  jamais  son  amour  du  tra- 
vail, 9a  sobriété,  sa  prévoyance  de  fourmi.  Le  goût  du 
gain,  de  Tépargne,  souvent  excessif,  est  le  revers  de  cette 
médaille.  Tout  cela  s'appelait  alors  de  Tégoîsme.  C'en 
est  peut-être.  Nous  en  sommes  faits  tous  et  en  vivons.  Ni 
les  religions,  ni  le  patriotisme  n'en  ont  encore  corrigé  les 
hommes.  Quant  à  l'immolation  volontaire  préchée  par  les 
antiques  ascètes  ou  nos  nouveaux  tribuns,  il  faut  l'encou- 
rager sans  doute  et  l'honorer  par  tous  les  moyens  ;  il  ne 
faut  pas  y  compter,  encore  moins  l'ordonner.  A  faire  la 
règle  de  ce  qui  a  toujours  été  l'exception,  on  provoque 
l'infraction  à  la  règle,  on  rend  cette  infraction  imman- 
quable. 

Des  coquetiers  de  Lyon  courent,  la  nuit,  les  fermes 
isolées  de  la  Dombes  (un  pays  ou  tel  bourg  se  compose  de 
réglise,  de  la  cure,  de  la  mairie  :  les  autres  habitations 
sont  disséminées  dans  des  bois  semés  d'étangs).  Ils  enlè- 
vent les  blés  à  bon  prix,  en  bon  argent,  pour  les  revendre 
au  prix  qu'ils  veulent  dans  leur  ville  affamée. 

Il  s'écoule  furtivement  des  grains  par  tous  les  ports  de 
la  Saône.  Bien  plus,  sur  certains  marchés  de  notre  rive, 
les  gardes-nationaux  en  armes  vendent  leur  grain  en 
plein  soleil  aux  acheteurs  de  la  rive  droite.  Quant  au 
marché  de  Blé-d'Ain,  Saint-Laurent,  il  est  surveillé,  il 
reste  désert.  Le  District  de  Châtillon  pour  mettre  ordre  à  ces 
abus,  demande  à  la  Convention  cr  de  la  troupe  réglée  » .  Mais 
Carnot  et  Jourdan  en  avaient  un  autre  emploi  à  Fleurus. 

La  moisson  de  1794  arrive.  Dans  un  des  Districts  du 
Bugey,  la  population  en  est  venue  à  ce  degré  de  déraison 
et,  disons-le,  de  haine  et  d'affolement,  qu'elle  garde  les 
blés  la  nuit,  en  la  crainte  que  des  agents  de  M.  Pitt  ne 
vienne  la  nuit  incendier  la  récolte. 
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Après  tout  Samson  brûlait  les  blés  des  Philistins.  -^  Et 
Richelieu,  en  Franche-Comté,  emploie  sept  régiments  à 
faucher  les  blés  (vers  1640). 

Il  faut  couper  celte  moisson  précieuse.  En  Dombes, 
pays  de  petite  population  et  de  grandes  propriétés, 
Texploitation  agricole  a  besoin  de  salariés  nombreux.  Les 
compagnons  d'agriculture  (serviteurs  de  ferme)  entendent 
chômer  les  cent  cinquante  fêtes  catholiques  ou  toucher  des 
gages  plus  forts  ;  ils  se  coalisent  et  se  mettent  en  grève 
pour  obtenir  cette  augmentation  de  salaire.  Méaulle  a  sévi 
contre  les  vogues.  Contre  le  chômage  il  est  impuissant. 
Que  faire?  —  Emprisonner?  Ce  n'est  pas  le  moyen  préci- 
sément d'augmenter  la  somme  de  travail.  Le  Comité  de 
Sûreté  générale  saisi  ordonne  de  traduire  les  récalcitrants 
au  Tribunal  révolutionnaire;  l'expédient  est  pire. 

Le  Comité  veut  encore  qu'on  ouvre  les  prisons  aux 
cultivateurs  nombreux  détenus  pour  infraction  au  maxi- 
mum, non  observation  de  la  Décade,  chômage  du  diman- 
che... On  a  vu  et  on  verra  chez  nous  cet  ordre  éludé  par 
le  fanatisme  irréligieux  de  nos  meneurs... 

Voici  venir  Vultima  ratiOy  le  suprême  expédient,  les 
réquisitions  de  moissonneurs. 

Le  District  de  Bourg  enjoint  à  Meillonnas,  Treffort,  Jas- 
seron,  Geyzériat,  Revonnas,  Journans,  Tossiat,  riantes  et 
salubres  communes  du  Revermont,  d'envoyer  soixante 
moissonneurs  à  Servas  couper  les  avoines  au  prix  de 
trente  sous  par  jour,  non  compris  la  nourriture.  Un  beau 
prix  si  les  moissonneurs  ne  devaient  revenir  du  pays 
d'étangs  avec  les  mauvaises  fièvres... 

Le  District  de  Chàtillon,  pour  faire  la  moisson  dans  le 
canton  dépeuplé  de  Marlieux  <r  requiert  tous  les  hommes  et 
toutes  les  femmes  valides  »  de  Bi^iat,  Mézériat,  Montcôy, 
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Vandeins,  Bourbeau  (Saint-Julien),  Vonnas,  Pont-de-Veyle, 
Cruzilles,  Cormoranche,  Crottet,  Grièges,  Laiz,  Mépillat, 
Perrex,  Menthon  (Saint-Cyr),  Chavagnat,  Genin,  Huiriat 
—  à  peine  pour  les  récalcitrants  d'être  a  punis  comme 
suspects  )>...  Douze  de  ces  dix-huit  communes  saines  se 
refusent  à  aller  chercher  chez  leurs  voisins  la  fièvre  des 
étangs.  On  n'ose  exécuter  la  menace  qu'on  leur  a  faite.  On 
poursuit  toutefois  leurs  officiers  municipaux  devant  le 
juge  de  paix  a  requis  »  de  sévir... 

Cette  réquisition-ci,  adressée  à  justice,  est  elle-même 
une  monstruosité. 

Lé  District  de  Gex  est  hors  de  pair.  Il  déclare  que  «  tous 
sous  peine  d'être  punis  comme  ennemis  du  bien  public, 
seront  tenus,  au  moment  de  la  récolte,  d'aller  ofifrir  leurs 
bras  aux  cultivateurs.  Ceux  qui  exercent  quelque  métier  ou 
art  autre  que  l'agriculture  suspendront  leur  travail  à  cette 
fin  »...  {15  mai.)  Ceci  n'a  pas  été  dépassé  en  démence. 

Il  se  faut  entr'aider.  Quand,  aux  Etats-Unis,  l'assistance 
mutuelle  volontaire  organise  ce  qu'ils  appellent  une 
abeille,  a  bee,  c'est  à  savoir  une  association  spontanée  de 
voisins  pour  rebâtir  la  maison  d'un  voisin  détruite  par  la 
foudre,  labourer  le  champ  d'un  malade,  ou  rentrer  sa 
récolte  en  temps  utile,  elle  réalise  le  plus  noble  progrès 
que  la  démocratie  puisse  procurer  au  monde  et  la  plus 
haute  application  du  précepte  :  Aimez-vous  les  uns  les 
autres. 

Mais  l'amour  ne  s'impose  pas.  L'assistance  ordonnée 
sous  des  peines  effrayantes  à  des  populations  serves  hier 
et  s'en  souvenant,  dut  leur  paraître  et  devenait  en  effet 
pour  elles  la  résurrection  même  de  la  servitude,  un  man- 
quement effronté  de  la  Révolution  à  sa  promesse  la  plus 
sainte.  La  liberté  individuelle  y  périssait... 
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J'entends  ceux  qui,  dans  un  engouement  aveugle, 
défendent  tout  de  la  Révolution,  les  fautes  commises 
comme  les  services  rendus,  me  crier  (ici  et  partout  où  je 
réclame  contre  des  mesures  oppressives)  :  Périsse  la 
liberté  pour  un  jour  et  que  la  Révolution  soit  sauvée  ! 

Oui.  Mais  vous  avez  tué  la  liberté  pour  vingt-cinq  ans,  et 
vous  n'avez  pas  sauvé  du  tout  la  Révolution  qui  va  som- 
brer. . .  Bien  au  contraire,  vous  enseignez  à  cette  population  si 
éprise  d'elle  à  la  haïr.  Vos  mesures  ressemblent  trop  à 
celles  des  Pharaons,  qui  furent  pour  quelque  chose  dans 
les  fréquents  changements  de  dynasties  en  Egypte.  En 
France,  elles  vont  non  pas  procurer,  mais  faire  désirer  et 
accepter  un  changement  de  gouvernement,  la  Réaction, 
la  Contre-Révolution... 


GGXXXV.  lies  Opinions  religieuses  froissées  réagissent. 

Nos  campagnes  étaient  gravement  froissées  dans  leurs 
intérêts.  Elles  ne  l'étaient  pas  moins  dans  leurs  opinions 
et  habitudes  religieuses.  Et  TEglise  ayant  eu  l'habitude  de 
mélanger  leurs  plaisirs  à  ses  solennités,  on  les  chicanait 
dans  ces  rares  plaisirs  achetés  bien  cher.  Je  n'ai  garde  de 
surfaire  ici  la  dévotion  de  nos  paysans,  leurs  habitudes, 
leurs  joies  pieuses.  En  les  rangeant  après  les  intérêts  et  au 
second  rang,  j'en  fais  le  compte  qu'il  faut  en  faire.  Mais 
de  ce  qu'il  ne  ressemble  guère  au  culte  sombre  du  Breton, 
(ou  à  l'idolâtrie  sentimentale  des  Provençaux),  il  ne  faut 
pas  nier  la  sincérité  et  vitalité  de  notre  paganisme  jovial 
(et  qui  sent  sa  Bourgogne). 

Et  parmi  les  causes  de  la  désaffection  de  nos  rustiques, 
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il  faut  noter  la  suppression  brutale  du  culte  aimé  des 
enfantis  et  des  femmes,  celle  du  repos  du  septième  jour 
auquel  a  bètes  et  gens  i^  étaient  faits,  me  disait  jadis  un 
vieux  paysan  ;  celle  surtout  des  joies  calmes  de  Noël,  des 
joies  bruyantes  de  la  fête  patronale,  de  sa  vogue,  le  seul 
bon  jour  de  nos  paysans  en  toute  leur  laborieuse  année. 

Gouly  disait,  en  janvier,  que  dans  une  moitié  du  dépar- 
tement (Bugey  et  Gex)  le  Catholicisme  était  aboli.  II  en 
restait  à  ma  connaissance,  même  là,  quelques  étincelles  en 
un  lieu  où  j'ai  passé  une  part  de  ma  vie. 

En  décembre  1793,  l'église  de  Lagnieu  avait  été  livrée 
à  la  Société  populaire.  Et  le  curé  (M.  deMerloz)  était  venu, 
en  échange  de  ses  lettres  de  prêtrise,  recevoir  l'accolade 
du  Président. 

Le  21  janvier  1794,  pour  fêter  le  souvenir  qu'on  sait,  un 
feu  de  joie  avait  éclairé  les  monts  d'alentour,  puis  la  ville 
s'était  illuminée,  puis  la  population  avait  fini  la  journée 
par  un  immense  et  jovial  banquet  dans  l'église...  Les 
fidèles,  s'il  en  restait,  purent  bien,  ce  jour-là,  répéter  en 
l'amertame  de  leur  cœur  le  Consummatum  est  de  leur 
Dieu  expirante 

Cependant  à  trois  mois  de  là,  le  jour  de  Pâques,  avant 
l'aube,  un  prêtre  vêtu  des  bizarres  modes  d'alors,  donnait 
la  première  communion  à  trois  enfants  dans  une  petite 
chambre  basse,  noire,  nue,  que  je  vois  encore.  J'ai  été 
conduit  là  à  l'âge  de  dix  ans  par  une  de  ces  communiantes 
du  1"  floréal  an  II.  Le  meuble  de  chêne  vermoulu,  le 
crucifix  d'ivoire  difforme,  les  flambeaux  de  cuivre  dédoré, 
ayant  servi  au  sacrifice,  y  étaient  encore  ;  et  à  la  porte  le 
bénitier  de  deux  sous.  Si  j'ai  jamais  senti  une  émotion  re- 
ligieuse c'est  en  m'agenouillant  avec  ma  mère  devant 
l'humble  autel. 
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Pour  dépister  les  Sans  -Culottes  et  leurs  moitiés  plus  fa- 
rouches qu'eux,  le  prêtre  changeait  de  costume  à  chaque 
visite  et  les  Chambriers  changeaient  de  Chambre  :  des  trois 
ouvertes  à  leurs  agapes  renouvelées  des  premiers  temps, 
aucune,  j'y  songe  aujourd'hui,  ne  pouvait  contenir  plus  de 
vingt-cinq  fidèles. 

A  deux  mois  de  Pâques,  au  solstice,  arrive  la  fête  pa- 
tronale. La  petite  ville  est  latine  d'origine.  Depuis  qu'elle 
existe,  elle  allumq,  le  soir  du  plus  long  jour  de  l'année,  le 
bûcher  où  selon  les  mythologues  le  Dieu-Soleil  s'immole 
pour  renaître  le  25  décembre,  Dies  natalis  solù  invicti. 

Ce  feu  avait  encore  été  bénit  par  le  Curé,  allumé  par  le 
Maire,  entouré  des  danses  de  la  population  le  lundi,  24  juin 
1793.  Mais  pour  la  première  fois  depuis  que  Lagnieu  existe, 
le  sextidi,  6  messidor  an  II,  il  n'en  pouvait  être  question. 
Or,  je  lis  au  registre  municipal  de  la  Cité  :  «  Plusieurs  ci- 
toyennes disent  publiquement  qu'elles  fêteront  la  ci-de- 
vant Saint-Jean-Bapliste  et  danseront  comme  à  V ordinaire ^ 
aucune  loi  ne  le  défendant. .  .  Quelques  esprits  fanatiques 
affectent  encore  de  chômer  les  ci-devant  dimanches  et  de 
travailler  les  Décadis  ».  La  municipalîté,  fort  bourgeoise, 
qui  suivait  (comme  le  District  de  Montluel)  le  courant  de 
la  Révolution  sans  hésiter  et  avait  dû  à  cette  attitude  de 
n'être  entamée  ni  par  Amar  et  Merlino,  ni  par  Garnier  et 
Bassal,  ni  par  Gouly,  ni  par  Albitte,  prit,  pour  contenir 
cette  envie  de  danser  des  citoyennes,  un  arrêté  foudroyant. 
Défense  à  tous  (f  de  fêter  les  ci-devant  fêtes  • . .  aux  C/aba- 
retiers  de  donner  à  boire  et  à  manger  ces  jours-là  à  peine 
de  50  livres  d'amende,  aux  ménétriers  de  jouer.  Ordre 
à  chacun  d'assister  à  la  lecture  des  lois  le  Décadi,  au 
Temple.  Ceux  qui  seront  trouvés  dans  les  rues  de  dix 
heures  à  midi  (pendant  cette  lecture)  seront  arrêtés 
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Albitte  n'avait  pas  tant  osé.  Mais  à  Gex,  au  xvii*  siècle 
aller  à  la  messe  s'appelait  u  aller  à  la  contrainte  » .  L'ex- 
pression pouvait  resservir,  à  Lagnieu. 

On  se  rangea.  Et  le  14  juillet  —  non,  le  26  messidor,  la 
petite  ville  fête  presque  entière  la  prise  de  la  Bastille.  La 
pompe  civique  se  déploie  dans  les  vieilles  rues.  Hommes 
et  femmes  portent  les  bustes  des  Saints  d'alors,  Marat, 
Chalier.  Derrière  vient  la  Déesse  de  la  Raison,  «  demi- 
nue,  parée  de  guirlandes  de  fleurs,  sur  un  char  d'où  pen- 
dent des  rubans  tricolores  dont  les  jeunes  filles  en  blanc 
portent  les  bouts  ».  Au  temple,  le  maire  Bourdin  pré- 
sente la  main  à  la  Déesse ,  a  monte  en  chaire  avec  elle  ; 
et  là  entonne  la  Marseillaise  ^> .  (Histoire  manuscrite  de  La- 
gnieu par  M.  l'abbé  Gulas.) 

Ainsi  en  allait-il  sur  la  rive  gauche  de  l'Ain.  Repassons 
le  torrent  de  montagne,  pour  savoir  où  on  en  est  sur  la 
rive  droite.  A  Bourg,  l'agitation  religieuse  de  la  Pâque 
1794  semble  tombée.  Mais  Rollet  à  ce  moment  écrit  à  Ja- 
got  et  à  Albitte  :  «  Les  dimanches  sont  partout  célébrés 
dans  les  campagnes...  Je  fais  tous  mes  efforts  pour  les 
ramener  aux  maximes  de  la  Raison  ;  mes  efforts  sont  in- 
fructueux »... 

Les  tentatives  faites  dans  le  Revermont,  et  à  Meximieux 
ne  se  renouvellent  pas.  Mais  en  Dombes  l'opposition  catho- 
lique prend  une  forme  particulière.  Là,  les  opposants  sont 
les  compagnons  à  agriculture  qui,  s'étant  gagés  pour 
chômer  cent  cinquante  jours  fériés  par  an,  n'en  chôment 
plus  que  trente-six  :  de  ce  chef^  ils  réclament  un  salaire 
plus  fort.  Ce  sont  les  paysans  qui,  aux  jours  non  oubliés  de 
\q\xvs  vogues ,  eux  aussi  se  remettent  à  danser.  Revenant  de 
Trévoux  à  Bourg  à  la  fin  de  juin,  Méaulle  écrit  au  Dis- 
trict de  Ghâtillon  :  «  La  révolte  de  la  Vendée  a  été  at- 
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tribuée  avec  raison  à  la  faiblesse  des  administrateurs.  Il 
se  forme  des  rassemblements  fanatiques  dans  plusieurs 
communes.  Hier,  j'en  ai  vu  de  mes  yeux  (à  Saint-Paul  de 
Varax).  J'ai  fait  traduire  devant  moi  le  Maire,  les  OfiBciers 
municipaux,  TAgent  national  ;  si  les  fonctionnaires  publics 
ne  préviennent  ou  ne  dissipent  pas  de  pareils  attroupe- 
ments j'appellerai  sur  leurs  têtes  le  glaive  de  la  loi  »... 
Le  District,  considérant  que  les  dits  rassemblements  se 
font  a  aux  ridicules  époques  des  fêtes  et  dimanches  »,  in- 
^rdit  ce  jour-là  «  tous  bals,  danses,  vogues,  festins  et  jeux 
publics,  défend  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire,  etc.  ». 

MéauUe  craint  une  Vendée  en  Bombes  ;  il  se  trompe  là 
du  tout.  On  n'a  aucunement  là  le  fanatisme  sombre,  comme 
dans  le  Bocage  vendéen.  Sur  les  berges  riantes  de  la  Saône 
on  adorait  l'ondine  lascive  de  Riottier,  qui  est  l'Arar  divini- 
sée. Sur  les  douves  des  étangs  on  adore  des  Saints  obscènes. 

A  Bouligneux,  on  adore  le  soleil.  Je  ne  répète  pas  le 
nom  du  menhir  d'Ars.  Ces  païens-ci  n'entendent  rien  au 
culte  abstrait  de  Ghaumette  et  de  Lalande.  La  Déesse  Rai- 
son a  supprimé  la  Vogue  ;  cela  est  sûr  et  cela  est  un  grief. 
Au  bon  vieux  temps  où  l'on  avait  pour  Dieu  ce  saint  Gui- 
gnefort  qui  rend  la  vigueur  aux  maris  las  avant  l'heure  ; 
pour  Dames  ces  comtesses  de  Neuville,  si  humaines,  on 
pouvait  danser  une  fois  l'An.  Ge  sont  des  Ménétris,  armés 
d'une  vielle  qui  mènent  ici  la  protestation,  la  réaction  si 
l'on  veut  ;  et  c'est  par  des  rigodons  que  le  Christianisme 
recommence. 

Aussi ,  l'Agent  national  de  Trévoux  incarcère  les  Ménétris  ; 
ils  ont  dans  plusieurs  communes,  fait  danser  le  jour  de  la 
Saint-Pierre,  et  «  pour  en  finir  avec  ces  farces  o,  il  de- 
mande à  MéauUe  un  crédit  permettant  de  donner  le  bal  les 
jours  de  décade.  Le  District  de  Belley,  lui,  sentant  bien 


èfuelaieetiire  des  Lois,  au  Teitiple,  n'étaH  pas  tm  plaiciir 
précisément,  a^vait  déjà  proposé  d'affecter,  chaque  décadi, 
unesommede  50  francs,  q  prise  sur  les  biens  des  déienmif^ 
pour  égayer  la  journée  par  des  chœurs  patriotiques. 

Nos  districts,  proclament  là  à  leur  façon,  la  nécessité  de 
remplacer  d'une  manière  quelconque  le  culte  aboli.  Six 
mais  atipalravant,  Thomas  Liûdet,  évèque  de  l'Eure,  dépo- 
sant ses  pouvoirs  avait  dit  à  la  Convention  :  a  Prévenez  le 
murmure  que  ferait  naître  dans  nos  campagnes  l'unifor- 
mité du  travail,  la  cessation  des  assemblées  ». .  •  Mais,  ni 
la  lecture  des  Lois  imposée  à  Lagnieu,  ni  les  chœurs  pa- 
triotiques proposés  à  Belley,  ni  les  fêtes  morales  décrétées 
par  Robespierre  ne  remplacèrent  les  Méné$ris. . . 

En  somme,  l'hostilité  de  nos  campagnes  s'accuse  de 
toutes  façons.  Je  vois  deux  de  nos  communes  du  Bugéy 
témoigner  de  cette  disposition  d'une  manière  inquiétante, 
laissant  bien  voir  un  des  dangers  de  la  situation  de  cette 
République  où  on  a  supprimé  l'élection  et  où  nulle  oppo- 
sition n'a  plus  de  moyen  régulier  do  se  formuler. 

Le  2  mai,  au  moment  où  Albiite  nous  était  ravi,  les 
bonnes  gens  de  Ghaley  s'avisent  de  se  réunir  pour  renou- 
veler leur  municipalité  imposée  dont  ils  étaient,  paraît-il, 
mal  contents.  Le  District  de  Mont-Ferme  s'empresse  de 
leur  rappeler  que  le  droit  dont  ils  usent  appartient  au  Repré- 
sentant en  mission.  Ils  ne  tiennent  compte  de  l'avertisse- 
ment, passent  outre. . . 

Ordre  du  District  de  les  empêcher  de  se  rassembler. 

Même  chose  le  16  juin  à  Bonne-Fontaine  (Saint-Sorlin). 
Le  même  District  y  rétablit  a  tordre  »  en  faisant  six  arres- 
tations. 

Ce  n'était  pas  Bonne-Fontaine  qui  troublait  Tordre  éter- 
nel ;  c'était  le  District. 
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Jje  conclus  an  paçtiiçulier  au  général  ?  Rouvrons  le  re- 
gistre de  la  Société  des  San^-Culottes  de  Bourg  et  lisona  : 
«  Seyssel,  Geyzérieu,  Champagne,  toutes  lç§  Sociétés,  des 
petites  comi^Qunes,  influencées  par  les  MagUters^  trompées, 
servent  la  cause  des  enn.emis  delà,  RépuJ)lique  ».  (3  juijÇi, 
15  prairial). 

Et  (le  11  juin,  28  prairial)  «  nous  dénonçons  ces  petites 
communes  à  la  Convention.  II  y  a  là  un  levain  qui  fer- 
mente et  peut  devenir  funeste  » ,  etc. 

La  dictature  avait  sauvé  la  Révolution  de  j.uin  à  sep- 
tembre 1793,  mais  elle  n'était  pas,  pour  arriver  à  la  Liberté, 
but  de  la  Révolution,  le  droit  chemin  précisément.  Il  était 
temps  que  la  Révolution  tînt  ses  promesses.  Ce  que  la 
Convention  découvrira  au  lendemain  du  9?  thermidor,  ces 
gens  do  Ghaley  et  de  Saint-Soriin  Tavaient  déjà  découvert 
en  mai  et  juin. 

Et  nos  communes  rurales,  quoi  qu'on  pût  dire  et  faire 
à  Paris  et  à  Bourg,  n'avaient  qu'à  vouloir  pour  être  maî- 
tresses chez  elles,  au  bout  de  tout  ;  les  moyens  coercitifs 
manquant  à  ce  gouvernement  despotique  de  fait,  mais 
démocratique  de  principe,  totalement  à  la  merci  d'un 
mouvement  d'opinion.  Ces  communes  n'ont  pas  abdiqué. 
Elles  sont  peu  empressées  à  se  saigner.  Et  il  est  admirable 
que,  dans  le  danger  delà  patrie,  on  ait  obtenu  d'elles  tout 
ce  qu'on  en  avait  obtenu  depuis  un  an.  Mais  le  danger  était 
passé.  On  pouvait,  on  devait  dès  lors  stricten^ent  leur 
rendre  leurs  droits. 

Si  l'attitude  résolument  récs^lcitrante  qu'elles  prenaient 
en  ces  deux  régions  peu  éloignées,  mais  infiniment  dis- 
semblables, notre  Bombes  et  notre  Bugey,  venait  à  se 
généraliser  —  si  la  velléité  des  paysan?  de  Chaley  et  de 
Sainl-Sorlin  gagnait,  qu'est-ce  donc  qu'on  eût  pu  f^ire,  en 
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ces  tragiques  Tuileries  où  on  continuait  de  s'entre-dévorer, 
contre  «  le  Fédéralisme  communal  »,  survivant  sur  les 
débris  du  Fédéralisme  départemental  ? 

On  vient  à  bout  d'une  hydre  à  cent  tètes  ;  si  le  monstre 
en  a  quarante  mille,  je  ne  sais... 


GGXXXVI.   Fin  de  Méaiille.  -  Les  jeunes  captives. 

Avant  d'aller  voir  comment  le  grand  ressort  cassa  au 
moment  même  où  tous  les  petits  rouages  grinçaient  et 
refusaient  de  marcher;  avant  de  chercher  en  quelle 
mesure  les  représentants  de  l'Ain  aidèrent  au  9  ther- 
midor, j'ai  à  dire  les  derniers  actes  de  Méaulle,  sa  lettre 
menaçante  au  district  de  Ghâtillon  ne  les  faisait  pas  pré- 
voir. Ce  sont  des  élargissements  à  Gex  et  à  Bourg. 

En  mettant  Pages  et  Tardy  hors  la  loi,  en  employant  son 
crédit  au  service  des  Sans-Gulottes  de  Belley  protégés  de 
Jagot,  en  incarcérant  Lyonnet  leur  adversaire  remuant,  il 
s'assurait  la  bienveillance  du  plus  obscur  peutrêtre,  mais 
du  plus  actif  des  membres  du  Comité  de  sûreté  ;  il  don- 
nait des  gages  ostensibles  à  la  politique  à  laquelle  le 
triumvirat  gouvernant  était  revenu  en  juin  ;  il  se  couvrait 
contre  les  accusations  de  Modérantisme,  d'où  qu'elles 
vinssent.  Et  il  gagnait  de  pouvoir  rester  fidèle  de  fait  à  la 
ligne  de  conduite  qu'il  avait  adoptée  chez  nous.  Gela  était 
courageux,  étant  périlleux.  Mais  tout  était  périlleux  à  ce 
moment. 

Le  Représentant  séjourna  à  Gex  du  20  juillet  au  l*"^  août. 
Il  y  avait  trouvé  vingt-un  détenus.  Il  en  élargit  onze  dont 
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huit  femmes»  en  laissa  sept  en  détention  et  en  transféra 
trois  estimés  dangereux  à  Pierre-Ghâtel. 

II  y  avait  à  Bourg  de  «  jeunes  captives  o  qui  n'ont  pas 
eu  de  poète  pour  les  chanter,  et  comme  celle  qu'on  n'ou- 
bliera plus, 

Ne  voulant  pas  mourir  encore... 

J*en  sais  deux.  Une  avait  dix-sept  ans  et  appartenait  à 
une  ancienne  famille  du  Bugey.  Elle  était  là,  à  côté  du 
réduit  où  j'écris,  dans  cette  sombre  maison ,  appelée  au 
xvii*  siècle  :  Logis  du  Roy;  puis  Hôtel  de  Condé;  au  xviii*. 
Maison  du  Cbatelard  ;  aux  La  Teyssonnière  depuis.  Pen- 
dant ce  messidor  brûlant  de  l'an  II,  filles  ou  sœurs  d'émi- 
grés y  manquaient  d'air  et  d'eau  ,  s'y  mouraient.  MéauUe, 
homme  de  trente-sept  ans,  aimait  les  femmes  ;  un  pam- 
phlet thermidorien  idiot  lui  en  fait  un  crime.  Mais  celle 
qui,  aux  fêtes  d'Albitte,  goûta  la  première  ici,  non  la 
seule,  cette  ivresse  inconnue  d'être  adorée  en  plein  soleil 
de  tout  un  peuple,  était  consolée  de  l'absence  de  Desisles, 
par  le  Représentant  ;  passait  pour  l'avoir  fixé.  Et  ce  fut, 
je  n'en  veux  pas  douter,  avec  un  entier  désintéressement 
qu'à  son  retour  de  Trévoux  ici,  le  II  juillet,  MéauUe 
ordonna  d'élargir  la  citoyenne  de  Moyriat-Maillat,  «  afin 
qu'elle  pût,  dit  l'arrêté  du  compatriote  de  Chateaubriand, 
aller  près  de  son  père,  à  Volognat,  respirer  l'air  de  la 
montagne....  » 

L'autre  prisonnière  était  une  des  soixante-deux  de 
l'hospice  de  la  Charité,  toutes  nonnes  ou  chanoinesses 
fidèles  à  leur  vœu.  Marie  de  Varennes  était  entrée  presque 
enfant  dans  l'abbaye  noble  de  Neuvillc-les-Dames,  célèbre 
dans  tout  le  vieux  monde  par  ses  mœurs  aimables,  et  qui 
n'était  pas  une  prison  du  tout.  Les  chanoinesses  étaient 
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et  dames  de  Neuville,  ayant  haute,  moyenne  et  basse 
justice.  Elles  ont  toujours  été  sans  clôture,  et  ont  chacune 
une  maison  séparée  ».  Une  bulle  du  7  août  1751,  du  jonal 
pape  Lambertini  leur  donne  «  des  statuts  conformes  à 
l'état  de  chanoinesses  séculières»  :  des  lettres  patentes  de 
Louis  XV  le  titre  de  comtesses.  Elles  portaient,  au  chœur, 
un  manteau  noir  doublé  d'hermine  avec  un  cordon  bleu 
où  pendait  une  large  croix  d'or  avec  la  légende  :  Genus, 
decus  et  virtus.  La  vertu  n'avait  là  que  la  troisième  place. 
Pour  entrer  il  fallait  «  neuf  quartiers  prouvés  du  côté 
paternel  ».  Sur  la  liste  du  Chapitre,  en  1784  (où  figurent 
cinq  filles  de  la  maison  royale  de  Saxe),  je  vois  trois 
dames  du  nom  de  Varennes,  Anne-Baptiste,  et  deux  Marie. 

Ces  Varennes-ci  sont  de  Franche-Comté  et  légendaires 
là-bas,  m'est-il  dit,  pour  leur  vaillance  en  amour:  la 
Sophie  de  Mirabeau  en  était  (du  côté  maternel  ?)  et  s'en 
montra  digne. 

Quand  l'essaim  souriant  des  Bénédictines  fut  mis  hors 
de  la  moins  austère  des  geôles,  Marie  de  Varennes  fut 
incarcérée  à  Châtillon  avec  quatre  de  ses  s:Eurs  en  reli- 
gion. Le  Directoire  girondin  de  l'Ain  estimant  que  leur 
liberté  ne  mettrait  pas  la  Patrie  en  danger,  les  élargit  le 
10  mai  93.  Le  père  de  Marie  était  détenu  à  Lyon  et  y  périt 
sur  l'échafaud.  Pendant  les  huit  mois  qui  suivirent,  la 
jeune  fille  vécut  ici,  chez  d'humbles  amis,  me  dit-on. 
C'est  alors  qu'elle  aurait  été  connue  et  aimée  d'un  jeune 
homme,  élève  de  l'école  d'horlogerie  de  Bourg  (il  reste  ici , 
des  pendules  et  des  montres  signées  de  lui).  Au  commen- 
cement de  94,  on  enferma  de  nouveau  Marie  à  la  Charité, 
comme  ancienne  religieuse.  Ces  prisons  improvisées 
étaient  mal  closes  ;  et  celles  où  l'on  enfermait  les  femmes 
n'étaient  pas  bien  auslèrement  gardées.  En  juillet,  Méaulle 
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reçut  à  Gex  une  pétition  du  jeune  horloger,  il  demandait 
la  libération  de  Marie  Varennes  ;  elle  consentait  à  devenir 
sa  femme.  Le  Représentant  signa  en  souriant  :  il  n'e«t 
rien  dit  de  ce  sourire  dans  Tin-folio  rébarbatif  où  cette 
histoire  est  ensevelie.  Les  noms  des  deux  conjoints  y  sont. 
Le  mariage  fut  célébré  le  jour  où  André' Chénier  périt  sur 
réchafaud...  André  aurait  aimé  celle  anecdote  qui  fera 
froncer  le  sourcil  aux  chrétiens  austères  de  ce  temps-ci. 
Les  époux  allèrent  cacher  leur  bonheur  dans  un  riant 
village  des  bords  de  TAin  portant  aussi  le  nom  de  Neuville. 
Il  est  né  d'eux  une  fille,  morte  assez  récemment  sans  avoir 
été  mariée. 

MéauUe,  qui  a  arrêté  à  Lyon  les  hécatombes  humaines, 
qui  a  commencé  ici  les  élargissements,  essayé  de  refaire 
«  de  Tordre  avec  du  désordre  »,  est,  chez  nous,  mieux  que 
Gouly  jouant  à  la  bascule  par  calcul  ou  par  tempérament, 
le  représentant  du  parti  montagnard  gouvernemental.  Il 
y  avait  bien  du  bon  sens  (et  bien  du  courage,  répétons-le)  à 
faire  ici  cette  politique  au  moment  même  où,  à  côté  de 
nous,  Lons-le-Saulnier  envoyait  à  Fouquier-Tainville  ses 
administrateurs  girondins  ;  où  Genève,  notre  voisine,  se 
tachait  de  son  propre  sang  ;  où  enfin  Paris  voyait  passer, 
dans  Tépouvante,  les  grandes  fournées  de  la  guillotine. 

Et  cette  accalmie  relative  ici,  pendant  que  la  tourmente 
arrive  à  son  paroxysme  ailleurs,  montre  bien  qu'il  ne  faut 
généraliser  on  histoire,  qu'à  bon  escient. 


TRENTE-CINQUIÈME  PARTIE 
Thermidor  et  son  lendemain.   —  Bolsset. 

CGXXXVII.  THERMIDOR  A  PARIS.  LBS  NÔTRES.  —  CGXXXVIII.  THER- 
MIDOR A  BOURG.  —  CGXXXIX.  THBRMIDOR  A  BELLEY  ET  NANTUA.  — 
GCXL.  LE  LENDEMAIN.  PRISONS  OUVERTES.  —  GGXLI.  LE  LENDEMAIN. 
LES  RÉQUISITION  CONTINUENT.  —  GGXLII.  LE  LENDEMAIN.  L\  RÉACTION 
RELIGIEUSE  COMMENCE.  PAGANI. 


CGXXXVII.  Thermidor  à  Paris.  -  Rôle  des  Nôtres. 

Le  régime  de  la  Terreur,  expédient  suprême  d'une  heure 
de  péril,  ultima  ratio  d'un  pays  en  détresse,  est  donc  de- 
venu un  système  de  gouvernement,  le  despotisme  orga- 
nisé et  sanguinaire  d'une  ochlocratie  exclusive.  Si  cette 
petite  histoire  apporte  un  renseignement  à  celle  de  la 
France  à  ce  moment,  le  voici  bien  :  le  régime  que  Paris 
va  détruire  était  usé  absolument  et  se  désorganisait  de 
lui-même  en  province. 

Nos  communes  rurales  n'en  veulent  plus  ;  les  assignats, 
le  maximum,  les  réquisitions  les  ruinent,  ce  qui  reste  des 
vieilles  croyances  réagit,  s'insurge  partout.  Nos  petites 
villes  vivant  de  la  prospérité  des  campagnes,  de  leur 
actif  commerce  avec  elles,  souËFrent  comme  elles  ou  plus 
qu'elles.  A  Bourg,  le  club  des  sans-culottes  n'est  plus  fré- 
quenté que  de  quelques  énergumènes  ne  pouvant  plus 
quitter  des  masques  dont  on  avait  peur  hier,  qu'on  ose 
huer  aujourd'hui. 
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Ce  n'est  que  traiter  notre  sujet  de  montrer  comment 
les  suites  du  9  thermidor,  son  lendemain,  si  peu  prévus 
par  ses  auteurs,  étaient  préparés  en  notre  province  et 
prêts  à  faire  explosion.  Cela  fait  en  la  mesure  où  je  l'ai  pu, 
il  faut  voir  quelle  part  les  nôtres  prirent  à  cette  révolu- 
tion. 

Voilà  ce  qui  se  passe  là  où  se  font  nos  destinées. 

Robespierre  songe  encore  une  fois  à  en  finir  —  mais 
après  une  dernière  (?)  épuration  de  la  Convention  —  avec 
la  Terreur,  et  s'il  est  possible  avec  la  guerre.  Un  membre 
du  Comité  de  Salut  public,  Barrère,  dit  en  ses  mémoires 
trop  oubliés  :  «  Soulavie,  résident  français  à  Genève,  fit 
tenir  à  Méaulle  une  correspondance  entre  Robespierre  et 
Benjamin  Vaughan,  membre  de  l'opposition  anglaise, 
maladroitement  surprise  et  saisie  par  sa  police.  Vangban 
se  croit  à  la  veille  d'arriver  au  pouvoir  et  se  dit  prêt  à 
traiter  avec  la  République  à  condition  qu'il  serait  établi 
chez  nous  un  pouvoir  exécutif  stable,  aune  ou  deux  têtes; 
que  les  rigueurs  contre  les  prêtres,  les  négociants  seraient 
suspendues...  »  Le  fait  même  qu'il  lui  était  répondu  en  dit 
beaucoup... 

Le  voyage  de  Méaulle  à  Gex,  la  prolongation  de  son 
séjour  là,  pendant  qu'on  tramait  et  qu'on  faisait  une  révo- 
lution à  Paris,  eurent-ils  pour  but  de  voir  Soulavie»  de 
savoir  tout  ce  qu'il  savait?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Résident 
ayant  lu  cette  correspondance,  Méaulle  n'osa  la  garder.  Il 
ne  l'envoya  pas  à  Robespierre  —  il  est  sur  une  des  listes 
qu'on  a  dressées  des  Conventionnels  devant  périr  si  la 
Dictature  était  proclamée.  —  Il  l'envoya  au  Comité  de 
Salut  public  où  Robespierre  ne  se  montrait  plus  depuis 
quelque  temps.  Tombant  au  milieu  de  la  catastrophe  du  9, 
-elle  passa  sans  doute  inaperçue. 
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Déjà  informé  par  là,  en  partie,  de  ce  que  Robespierre 
prépare^  Méaulle  pourra  Tétre  du  reste  par  Jagol  bien 
intéressé  à  le  savoir  et  bien  placé  pour  cela. 

lie  reste,  Barrère  encore  nous  l'apprend.  Un  autre  Con- 
ventionnel honnête  et  renseigné,  nous  le  confirme. 

Au  commencement  de  messidor  (au  milieu  de  juillet) 
Robespierre  avait  proposé  une  réunion  des  deux  Comités 
cr  pour  aviser  aux  moyens  de  donner  de  la  force  au  gou- 
vernement ».  Là,  Saint-Just  demanda  ouvertement  la  Dic- 
tature pour  Maximilien...  Celui-ci  feignit  la  surprise,  puis 
accepta  a  la  responsabilité  »  de  la  proposition.  Presque 
tous  les  assistants  protestèrent.  «  Jagot,  membre  obscur 
du  Comité  de  sûreté,  mit  le  plus  d'éclat  dans  cette  révolte  » . 
On  alla  aux  voix.  Il  y  en  eut  cinq  pour  la  Dictature  (sur 
vingt-quatre!).  Les  auteurs  de  la  tentative  sortirent  fu- 
rieux. A  partir  de  ce  moment,  Robespierre  ulcéré  cessa 
de  paraître  au  Comité  de  Salut  public  (Baudot,  cité  par 
Quinet.  Révol.  1.  18;  ch.  VI;  p.  200). 

Et  le  fils  de  Lebas,  le  neveu  de  la  fiancée  de  Robes- 
pierre ÉléoBore  Duplai,  qui  a  vécu  50  ans  avec  sa  ianfe, 
admet  que  la  proposition  a  été  faite  par  Saint-Just  qui 
penchait  vers  cette  solution.  {Ann.  de  VHis^.  de  France^  II, 
322,  323.) 

On  a  contesté  le  témoignage  de  Barrère  ;  l'affirmation 
de  Baudot;  l'autorité  de  Lebas,  Nous  montrerons  tout  à 
l'heure,  à  l'appui,  une  déclaration  difficile  à  récuser. 

Les  Triumvirs,  maîtres  de  fait,  voulaient  encore  être 
maîtres  de  droit.  César  fit  la  même  faute  et  elle  lui  réussit 
de  même. 

La  Dictature!  Si  c'est  par  là  qu'on  voulait  Qnir,  il  n'eût 
pas  fallu  pendant  six  ans  repaître  la  France  de  discours 
contre  le  pouvoir  d'un  seul.  Il  Jui  faudra,  pour  s'y  rési- 
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gnér ,  dix  autres  années,  d'autres  titres  et  â'autres  mi- 
sères. 

El  celui  de  nos  Représentants  en  qui  les  Hébertistes  de 
Bourg  et  de  Belley  ont  trouvé  un  patron,  qu'ils  appellent 
leur  père,  proteste  plus  haut  que  pas  un  contre  les  projets 
du  Triumvirat  gouvernant.  Il  recule  devant  les  torrents 
de  sang  inondant  la  place  de  la  Révolution.  Â  la  liste  du 
3  thermidor,  21  juillet,  portant  trois  cent  dix-huit  noms 
et  envoyant  à  la  mort  les  chefs  de  l'Aristocratie  française 
(laquelle  n'en  régnait  pas  inoins  en  1877),  Jagot  ne  met 
pas  sa  signature,  c'est  Michelet  qui  le  note  (1.  XXI,  ch.  2). 
La  Dictature  lui  répugne  en  tout.  Et  par  un  endroit  le 
Dictateur  lui  convient  peu  :  Jagot  est  de  ceux  qui  ne  lui 
pardonnent  guère  son  Déisme  affiché,  qui  ne  lui  pardonne 
pas  ses  complaisances  pour  les  adorations  bouffonnes  de 
Dom  Gerleetde  Catherine  Théot.  L'accueil  significatif  que 
Nantua  gouverné  par  les  siens  va  faire  au  9  thermidor, 
nous  en  est  un  sûr  garant.  Pour  tout  dire,  membre  du 
Comité  de  Sûreté  dépouillé  récemment  de  ses  attributions 
de  police  par  un  bureau  spécial  dépendant  de  Robespierre, 
il  restait  ulcéré  de  cet  empiétement.  Et  le  Dictateur  le  sa- 
vait. 

Je  ne  sais  rien  de  Tattitude  de  Gauthier  la  veille  de  la 
catastrophe;  sinon  que  le  27  messidor,  16  juillet,  il  était 
attaqué  aux  Jacobins  comme  <  Modéré  et  Feuillant  a  ;  et 
que  le  8  thermidor,  26  juillet,  Baron-Chalier  recommen- 
çait l'attaque.  Il  était  donc  sur  une  défensive  inquiète,  en 
péril,  discernant  derrière  ces  agresseurs  obscurs  deux 
puissielnts  ennemis.  Et  il  n'est  pas  à  croire  qu'ayant  à  se 
défendre  de  la  haine  persévérante  de  Couthon  et  de  Collot- 
d'Herbois,  il  ait  pris  ce  moment  pour  travailler  à  la  chute 
de  Robespierre. 
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Je  vois  {Histoire  de  deux  Amis  de  la  Révolution^  t.  XII), 
Deydier,  membre  da  Comité  de  Division,  «  jurer  avec  ses 
collègues  de  renverser  le  tyran  ».  Et  on  lit  dans  les  Papiers 
inédits  de  Robespierre^  t.  I  :  Ferrand,  girondin  caché  dans 
la  Plaine  ;  se  laissant  aller  à  croire  Maximilien  a  le  moins 
corrompii  des  tyrans  terroristes  »,  prêt  à  finir  la  Terreur  ; 
é\A\id€s  Représentants  de  VAin  le  moins  disposé  à  entrer 
dans  la  coalition  responsable  du  Goup-d'Etat  du  9.  Ceci 
nous  renseigne  indirectement  sur  les  collègues  de  Ferrand. 

Une  lutte  sourde  précéda  la  rupture. 

Le  1"  juillet,  Robespierre  va  aux  Jacobins  préparer  cette 
épuration  dernière  (?)  qu'il  veut.  Il  prouve  longuement  que 
la  sévérité  contre  les  Indulgents,  des  fripons,  et  qui  cons- 
pirent, reste  nécessaire.  (Ce  discours  va  au  cœur  de  notre 
Société  épurée  :  a  ses  traita  portent  en  faveur  des  patriotes 
de  Bourg  opprimés  ».  Elle  en  vote  la  distribution.) 

Le  8  juillet,  le  Comité  de  Sûreté  générale,  en  quête  d'un 
moyen  de  défense  propre  à  lui  refaire  une  popularité  dont 
il  a  besoin,  considérant  que  la  famine  menace,  qu'il  faut 
des  bras  pour  faire  la  moisson,  décrète  l'élargissement  en 
masse  des  cultivateurs  détenus,  fort  nombreux,  observa- 
teurs du  dimanche,  infracteurs  du  Maximum,  récalcitrants 
aux  réquisitions.  • . 

On  n'osera  désobéir  en  face,  mais  admirez  nos  gens,  ces 
gens  adjurés  par  MéauUe  «  de  n'être  pas  plus  révolution- 
naires que  la  Convention  » .  Ils  élargissent  de  la  main  droite, 
ils  incarcèrent  de  la  main  gauche.  Du  5  au  14  thermidor 
(du  23  juillet  au  l*'  août),  notre  Comitéde  surveillance  il- 
lettré arrête  quatre  paysans  à  Viriat,  dix  à  Fleyriat,  à  Buel- 
las  vingt-cinq  ;  d'autres  encore  à  Saint-Denis,  à  PoUiat. 
Ces  paysans  n'ont  pas  observé  la  Décade  !  Ils  ont  moissonné 
ce  jour  sacro-saint  ! 
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Par  contre,  huit  jours  après  l'arrêté  du  Comité  de  Sûreté, 
l'Agent  national  de  Trévoux,  un  lettré  celui-là,  mande  à 
Méaulle  :  «  Grande  partie  des  communes  ont  affecté  de 
célébrer  la  Saint-Pierre . . .  J*ai  dissipé  les  rassemblements, 
fait  arrêter  le  joueur  de  violon,  les  cabaretiers  les  plus 
entêtés  » ,  etc. 

Ainsi,  ni  Robespierre  proclamant,  le  8  juin,  la  liberté  des 
cultes,  ni  le  Comité  de  Sûreté  ordonnant  le  8  juillet  d'é- 
largir les  paysans  la  pratiquant  à  leur  façon,  ne  sont  écou- 
tés l'un  plus  que  l'autre  !  Le  parti  jacobin,  selon  un  théo- 
ricien docile  comme  le  couperet  du  bourreau,  reste  jus- 
qu'au bout  indisciplinable,  ne  suit  plus  ses  chefs.  Les  Sans- 
Culottes  font  observer  le  Décadi  par  intimidation  en  1794 
comme  les  prêtres  et  les  juges  de  la  Restauration  feront  le 
dimanche  en  1814  —  Et  si  le  9  thermidor  Robespierre  eût 
réussi  à  Paris,  il  eût  été  obligé  en  province  de  sévir  con- 
tre les  siens .  • . 

La  crise  arrive.  Le  8  (26  juillet),  le  candidat  au  suprême 
pouvoir,  dans  un  discours  élaboré  plus  d^un  mois  à  l'a- 
vance (on  a  le  manuscrit  de  sa  main),  met  la  Convention 
en  demeure  d'opter  entre  lui  et  les  Comités  conspirant  sa 
ruine.  Je  le  crois  pro  se  et  contra  se.  L'apostrophe  à  Fou- 
ché  est  superbe  :  «  Non,  Fouché  ;  la  mort  n'est  pas  un 
sommeil  éternel  !  Effacez  des  tombeaux  cette  maxime  im- 
pie...» etc.  L'accusation  contre  Cambon  est  injuste  et  insen- 
sée (L.  Blanc  le  reconnaît).  Onn'enpeut  dire  autant  de  celle 
contre  le  Comité  de  Sûreté.  Vient  une  peinture  énergique 
du  a  système  de  division  et  de  calomnies  »  ourdi  contre 
lui  :  «  Qui  suis-je,  moi  qu'on  accuse  !  La  victime  autant 
que  l'ennemi  du  crime.  Tous  les  fripons  m'outragent.  Mes 
actions  les  plus  indifférentes  sont  criminelles.  Un  homme 
est  calomnié  dès  qu'il  me  connaît  t> , . .  Une  note  raturée, 
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mais  lisible  attribue  ce  dénigrement  odieux  à  Jagot  et  à 
Amar.  «  C'est  le  duc  d'York  qui  l'a  gratifié,  le  premier, 
d'une  patente  de  dictateurdont  il  a  horreur...  Il  faut  punir 
les  traîtres,  épurer  le  Comité  de  Salut-public  lui-même, 
lui  subordonner  le  Comité  de  Sûreté  coupable  d'affreuses 
rapines.  •  •  enfin  constituer  Y  unité  du  gouvernement  » .  •  • 
Du  nom  de  Dictateur,  il  n'en  veut  pas  c'est  vrai.  Mais 
quoi  !  Ne  demande-t-il  pas  là  le  pouvoir  dictatorial  î  Ne  le 
prend-il  pas  en  disposant,  comme  il  vient  de  faire,  de  la 
vie  de  ses  collègues  des  Comités  ?  J'entends  ces  effrayantes 
et  décisives  paroles  comme  la  Convention  fit.  Les  entendre 
autrement,  c'est  admettre  que  le  Coup-d'Etat  du  lende- 
main fut  un  effet  sans  cause. 

Deux  jours  auparavant,  aux  Jacobins,  Couthon  aussi 
avait  accusé  l'intention  d'appeler  devant  la  justice  révolu- 
tionnaire les  tf  quelques  hommes  impurs  qui,  dans  la  Con- 
vention, cherchaient  à  corrompre  la  morale  publique  » . 
(L.  Blanc,  YI,  174.) 

Â  en  croire  la  liste  la  plus  autorisée,  les  téies demandées 
ainsi  tout  haut  étaient  celles  de  Carnol,  de  Cambon,  de 
Billaud,  de  CoUot,  de  Tallien,  de  Fouché  et  de  Javogues 
(Michelet,  1.  XXI.  Ch.  11,  P.  328)  ;  les  têtes  les  plus  pures 
et  avec  elles  les  têtes  les  plus  souillées. 

L'Assemblée  terrifiée  par  la  vague  menace,  par  les  len- 
demains entrevus  d'une  pareille  journée  ;  se  rappelant  la 
couardise  qu'elle  a  montrée  plus  d'une  fois  ;  lâche  pied  d'a- 
bord devant  cet  homme.  —  Puis  Cambon  le  premier  se 
redressa  ;  puis  Billaud  ;  puis  Amar  ;  puis  le  peureux  Panis  ; 
puis  ce  triste  Barrère .. .  Quand  on  vit  les  deux  pleutres 
regimber,  on  se  sentit  ;  on  osa  rétracter  le  vote  de  l'im- 
pression surpris  ;  renvoyer  le  discours  homicide  aux  Co- 
mités faits  juges  en  leur  cause. .  • 
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Robespierre  courut  aux  JacobinSi  relut  là  son  «  Testa- 
ment de  mort  » ,  sollicitant  une  ovation  qui  ne  lui  fut  pas 
marchandée. 

Les  Comités  se  sentant  sous  le  couteau,  traitèrent  la  nuit 
avec  la  Plaine.  Le  9  (27  juillet)  Billaud  et  Tallien  menè- 
rent l'attaque,  a  La  Montagne  indépendante  qui,  dit  Mi- 
chelet,  ne  voulait  pas  de  Dictateur,  regardait.  • .  De3on 
sein  partirent  deux  voix  qu'on  n'avait  entendues  jamais:... 
L'arrestation  ! . . .  L'accusation  ! .  •  •  C'étaient  Louchet  et 
Lozeau,  deux  fermes  jacobins  qui  firent  plus  d'impression 
que  Tallien.  »  —  Puis,  comme  Robespierre,  livide,  voulait 
parler,  ne  pouvait  ;  le  cri  du  sépulcre  :  «  Le  sang  de  Danton 
l'étoufife  !  »  poussé  par  ce  Garnier  qui  avait,  avec  le  prêtre 
Bassal,  inauguré  chez  nous  la  Terreur.  El  on  vota,  à  l'una- 
nimité, aux  crîs  d'A  bas  le  tyran  !  Vive  la  République  !  la 
mise  hors  la  loi  des  rois  de  la  veille. 

La  commune  de  Paris  essaya  de  les  défendre.  Le  sort; 
de  la  journée  fut  assez  longtemps  douteux.  La  Convention 
nomma  Barras  chef  de  la  force  publique  et  lui  donna  six 
adjoints  chargés  spécialement  d'aller  gagner  les  sections 
indécises.  Ferrand  de  l'Ain  fut  l'un  des  six. 

Les  hommes  du  parti  Montagnard  qui  comptent  chez 
nous  sont  Gauthier,  Jagot,  Goujon.  Ce  que  furent  les  pre- 
miers on  l'a  vu.  Goujon  était  député  de  Seine- e t-Oise  ;  je 
reviendrai  sur  lui  plus  loin  au  long .  Les  deux  premiers 
ont  volé  la  chute  des  Triumvirs,  le  dernier,  en  mission 
aux  armées,  en  a  félicité  la  Convention.  Quand  un  si  rare 
accord  se  produit  entre  ses  chefs,  le  pays  suit.  Le^euf 
thermidor  eût  pu  être  fait  autrement  ;  il  ne  pouvait  être 
évité  ni  ajourné. 

Depuig  sa  loi  de  Prairial  qui  fit,  en  quarante  jours,  tom- 
ber treize  cent  cinquante-six  tètes,  Robespierre  était,  plus 
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que  jamais  et  avec  plus  de  raison  que  jamais,  idenlifié 
par  l'opinion  avec  la  Terreur.  Lui  tombé,  on  crut  la  Ter* 
reur  finie,  ce  qui  la  finit.  Ces  fièvres-là  n'existent  que 
par  la  complicité  active  ou  passive  de  tous  et  tombent 
quand  cet  auxiliaire  leur  fait  défaut. 

La  chute  des  Triumvirs,  après  tant  d'autres,  décapitait  la 
Convention  ;  allait  rendre  la  Contre-Révolution  possible . 
Les  fautes  des  Thermidoriens  se  cumulant  avec  les  fautes 
antérieures  et  les  agravant  rendront  ce  dénouement  inévi- 
table. 


CGXXXVUI.  Thermidor  à  Bourg. 

Le  2  août,  jour  où  arriva  la  nouvelle  du  27  juillet  à 
Bourg,  nous  étions  sans  maître.  Méaulle  n'était  pas  ren- 
tré encore  ;  il  l'apprit  le  même  jour  à  ChâtilIon-de-Mi- 
chaille.  Coi^iaissant  les  projets  de  Robespierre,  les  voyant 
manques  ;  voyant  à  la  tête  de  la  coalition  qui  les  avait  dé- 
joués Billaud,  Collot,  Fouché,  Tallien,  plus  tachés  de  sang 
que  les  Triumvirs,  il  put  penser  qu'entre  les  lendemains 
possibles  était  une  revanche  de  l'Hébertisme,  une  recru- 
descence de  Terreur.  Pour  lui  ce  lendemain-là  était  plus  à 
craindre  qu'à  désirer  :  il  semble  cependant  s'y  être  préparé. 

Il  trouve  dans  ses  dépêches  un  arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  élargissant  ce  Lyonnet  de  Yieu,  correspon- 
dant de  Gouly,  incarcéré  par  lui  le  20  juin  comme  agita- 
teur :  Il  risqua  de  déclarer  le  Comité  (d'avant  le  9)  mal  in- 
formé et  maintint  Tarrestation  de  Lyonnet,  comptant  sans 
doute  que  le  Comité  du  10  lui  saurait  gré  d'une  pareille 
audace. 
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Il  ne  lui  échappait  pas  d'ailleurs  que  si  les  autres  jour- 
nées de  la  Révolution,  le  10  août,  le  2  juin  avouaient  leur 
but  sans  ambiguïté^  du  9  thermidor  il  n'en  était  pas  de 
n[iéme. 

Une  coalition  avait  voté  qu'elle  ne  voulait  pas  de  la  dic- 
tature. Ce  qu'elle  voulait  elle  ne  le  disait  pas,  ne  le  sachant 
pas  bien  encore.  Un  résultat  quasi  sûr  de  cette  incertitude, 
c'est  qu'en  province  chacun  allait  interpréter  cette  journée 
à  sa  façon,  c'est-à-dire  selon  son  secret  désir.  —  De  l'agi- 
tation, des  troubles  même  pouvaient  être  prévus. 

Le  Représentant  en  mission  ne  se  faisait  pas  illusion  sur 
le  mouvement  d'opinion  de  ces  derniers  mois  dans  le  dé- 
partement qu'il  gouvernait.  Il  savait  en  quelle  disposition 
notamment  il  avait  laissé  le  chef-lieu.  Il  songea  évidem- 
ment tout  de  suite  à  se  garder  contre  une  levée  de  boucliers 
possible  du  parti  réactionnaire  à  Bourg,  laquelle  eût  gagné 
vite  les  campagnes  de  Dombes,  le  Revermont,  peut-être 
le  Valromey.  MéauUe  avait  l'ordre  à  sauvegarder  en  tout 
état  de  cause  ;  et  en  répondait  au  gouvernement  nouveau 
quel  qu'il  fût. 

Et  c'est  le  2  août  même  qu'ordre  fut  envoyé  au  général 
Jeannet,  commandant  à  Gex,  de  porter  un  bataillon  de 
garde-nationale  rurale  de  300  hommes  sur  Bourg,  soit  à 
marches  forcées,  soit  en  poste  (les  documents  disent  l'un 
et  l'autre).  Un  peu  auparavant  une  mesure  identique  avait 
été  prise  pour  Belley  qui  s'agitait. .  • 

Qui  donna  cet  ordre  ?  Qui  pouvait  le  donner  régulière- 
ment, assurer  la  solde,  les  logements,  les  vivres,  les  voitu- 
res à  cette  troupe,  sinon  le  Représentant  en  mission? 

MéauUe,  selon  Dubost  {Manuscrit ^  p.  139),  se  serait 
arrangé  pour  ne  pas  connaître  cet  ordre  et  au  besoin  le 
désavouer  ? 
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Et  le  TMeau  analytique  des  IniriganU  dé  ta  Commune 
de  Bùurg  (factum  thermidorien  furieux)  attribue  la  mesure 
à  Juvanoo»  Agent  national  près  le  District;  à  l'appni  de 
cette  version,  on  produit  une  lettre  de  Juvanon  «  &  son 
ami  Jeannet  »,  en  laquelle  il  lui  demande  en  effet  «  iroî^ 
aeniê  bons  bougres  à  poil  »,  des  hommes  sûrs.  Cette  lettre 
est  aussi  du  2  août,  mais  datée  de  Ghézery  •  •  • 

Or  Juvanon,  allé  à  Gex  (avec  Méaulle  ?),  est  rentré  à 
Bourg  le  29  juillet  ;  ce  soir-là ,  il  rend  compte  de  son 
voyage  à  la  Société  des  Sans-Culottes  épurée,  et  signe  au 
procès-verbal  comme  secrétaire  ! 

Le  fera-t-on  repartir  d'ici  le  30,  être  à  Chézery  le  2  ? 
C'est  possible.  Ce  qui  ne  Test  pas,  c*est  qu'il  ait  pu  savoir 
là-bas  le  2  cette  nouvelle  de  Paris  sue  ici  ce  jour-là  même. 

Pourquoi  alors  sa  lettre  à  Jeannet  ? 

Je  crois  la  lettre  de  Juvanon  fabriquée  ;  l'affirmation  du 
Tableau  et  la  supposition  de  Debost  calomnieuses.  Les  trois 
cents  Gessiens,  partis  le  4,  arrivés  le  6  à  Nantua,  ont  reçu 
là  de  l'adjoint  un  ordre  écrit  de  s'acheminer  sur  Bourg, 
«  conforme  à  ceux  du  Représentar^t  Méaulle  • .  On  l'a.  Enfin, 
La  dénonciation  des  citoyens  de  Bourg  contre  Amar^  Javo- 
gueSj  Albitte  et  Méaulle,  postérieure  au  Tableau  d'un  an, 
attribue  formellement  à  Méaulle  ce  que  le  Tableau  donne 
à  Juvanon  et  Debost  à  l'un  et  l'autre.  Il  faut  l'en  croire  : 
1*  parce  que,  travaillant  pour  le  bourreau,  la  Dénoncia- 
tion doit  y  mettre  une  certaine  conscience  et  probité  ; 
2®  parce  qu'on  l'a  fait  signer  à  trois  cent  quatre-vingts 
citoyens  <r  portant  les  noms  les  plus  connus  dans  tous  les 
rangs  d  au  dire  d'un  écrivain  contre-révolutionnaire.  J'ai 
connu,  en  effet,  beaucoup  de  ces  noms  et  de  ceux  qui  les 
portaient  :  j'admets  aussi  leur  véracité  quand  ils  en  vien- 
nent à  reprocher  au  Conventionnel  breton  un  goût  pro- 
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Doncé  «  pour  les  femmes  sans  pudeur  et  la  pèche  à  Tau- 
guilie  »  (textuel). 

Cet  homme  pervers,  MéauUe,  rentra  dans  notre  ver- 
tueuse cité  le  3  août  au  matin  ;  il  y  trouva  les  nouvelles 
de  Paris  du  30  juillet.  Il  en  eut,  le  lendemain  4,  de  la  jour- 
née du  l'*^  août,  décisive. 

«  Les  deux  Comités  en  tuant  Robespierre  espéraient  le 
continuer  j>  (Michelet).  Ainsi,  pour  envoyer  à  Téchafaud 
la  Commune  insurgée  pour  lui  le  28,  il  fallait  des  consta- 
tations d'identité,  donc  des  officiers  municipaux  :  le  Go- 
mité  de  Sûreté  en  fabriqua  sans  hésiter.  Soixante  et  àin 
communiers  périrent  le  29,  les  treize  autres  le  30. 

L'Assemblée,  elle,  «  restait  flottante  o.  Mais  Tattitude 
de  Paris  non  douteuse,  Touverture  des  prisons,  spontanée, 
pesèrent  sur  nos  souverains.  Le  30,  Dubois  Crancé,  le  pre-^ 
neur  de  Lyon,  leur  fît  voter  «  ce  que  les  Montagnards  in- 
dépendants, Cambon,  Lindet,  Merlin  avaient  demandé  dès 
septembre  1793,  que  les  Comités  fussent  renouvelés  par 
quart  tous  les  mois  »  (Michelet,  Directoire  ^t^.  39  à  54). 
Gauthier,  à  Grenoble,  à  Lyon,  marchait  déjà  avec  Dubois- 
Crancé  :  il  dut  s'associer  à  ce  vote  plus  conforme  au.  prin- 
cipe démocratique  qu'à  la  stabilité  et  à  la  suite  dans  les  en- 
treprises. 

Le  premier  renouvellement  mensuel  eut  donc  lieu  le 
1"'  août.  Ceux  qui  avaient  enlevé  le  vote  du  30  conduisi- 
rent sans  nul  doute  celui  du  1".  Ils  mirent  Tallien  et  Treil- 
hard  au  Comité  de  Salut-Public  ;  et  sur  la  proposition 
formelle  de  Merlino,  ils  éliminèrent  du  Comité  de  Sûreté 
Jagot  qui  put  commenter  ce  jour-là  le  Sic  vos  non  vobis, 
mot  du  lendemain  de  toutes  nos  révolutions. 

MéauUe  fut  atteint  comme  Jagot,  sans  nul  doute  pour 
s'être  trop  ostensiblement  rallié  à  lui,  ce  dernier  mois. 
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Les  nôtres  intervinrent  dans  le  choix  de  son  successeur, 
nous  en  avons  la  preuve  écrite.  Ce  successeur  fut  Boysset, 
compatriotedeDubois-Crancé.  Gauthier  allait  (28  août)  gou- 
verner les  deux  départements  de  l'Isère  et  du  Mont-Blanc 
à  la  place  d'Âlbitte.  a  II  était  plus  modéré  et  plus  humain 
que  son  prédécesseur  et  dès  son  arrivée  se  montra  dis- 
posé à  réparer  en  partie  ses  excès  » .  (Cardinal  Billet,  Mé- 
moires pour  servir^  etc.,  p.  184.) 

Il  y  eut  dissentiment  entre  nos  Conventionnels  sur  l'af- 
faire de  Desisles,  RoUet,  Frilet  et  Martine  :  on  remit  à 
Boysset  la  tâche  de  l'examiner  et  de  prononcer  sur  les  qua- 
tre inculpés  renvoyés  à  Bourg  en  surveillance. 

Ici,  du  l*'  août  où  l'on  sut  la  chute  du  Triumvirat  au 
4  où  on  apprit  quelles  conséquences  immédiates  elle  avait 
pour  nous,  on  n'avait  guères  soufflé  mot,  sauf  au  District, 
où  le  !•'  même  on  crut  devoir  voler  tout  chaud  l'adresse 
obligatoire  au  lendemain  des  Coups-d'Etat.  Le  District 
donc,  «  supposait  que  les  victoires  tant  internes  qu'exté- 
rieures de  la  Convention  lui  permettaient  enfin  de  se  re- 
poser. . .  Fhydre  révolutionnaire  s'était  levée  encore  une 
fois...  »  Le  District  applaudissait  l'Assemblée  de  l'avoir 
terrassée  de  nouveau,  etc. 

A  travers  les  clichés  d'alors,  un  mot  ressort.  Le  District 
de  Bourg  composé  de  Patriotes  mais  où  il  n'y  a  qu'un  ja- 
cobin, Juvanon,  prête  à  la  Convention  un  besoin  de  repos 
qu'elle  n'a  pas  encore  accusé  qu'on  sache.  Il  ressent  ce  be- 
soin pour  elle,  paraît-il,  et  peut-être  pour  lui.  Ne  serait-ce 
pas  là  simplement,  de  toutes  les  façons  de  conseiller  une 
abdication,  la  plus  réservée  et  la  plus  bienséante? 

Quant  à  notre  Commune,  elle  avait  retrouvé  avec  les 
municipaux  amnistiés  parCouthon(24  juin)  ses  primitives 
ardeurs.  Espérait-elle  plus  de  Collot,  de  Fouché,  si  bons 
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collègues  de  Javogues  à  Lyon,  que  du  tyran  qui  menaçait 
la  tète  de  Javogues  et  n'avait  voulu  rendre  Âlban  ni  De- 
sisles  à  son  amour  ?  —  Le  2,  elle  vota  «  qu'elle  voterait  » 
aussi  une  adresse  ;  mais  elle  mit  à  la  rédiger  une  prudente 
lenteur...  Desisles  arriva  la  nuit  du  2  au  3,  l'entretint 
sans  doute  dans  cette  disposition,  car  elle  sursit  le  3,  de 
nouveau.  Le  4,  recevant  de  MéauUe,  au  lieu  des  nouvelles 
qu'elle  espérait,  l'annonce  de  Télimination  de  Jagot,  de  la 
nomination  de  Boysset  ;  l'ordre  d'incarcérer  Desisles,  (ob- 
tenu dit  Lalande  par  nos  Représentants  du  nouveau  Comité 
et  expédié  par  un  courrier  extraordinaire),  elle  s'exécuta 
avec  une  grimace  significative. 

«  Représentants,  votre  énergie  vient  de  déjouer  le  plus 
horrible  des  complots . . .  Continuez  à  mériter  la  recon- 
naissance de  la  race  présente  et  future.  Restez  au  poste  que 
vous  remplissez  si  bien,  Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fait  dis- 
paraître tous  les  traîtres  du  sol  de  la  Liberté,  etc.  ». 

Le  mot  qui  importe,  que  MéauUe  y  aura  fait  mettre, 
c'est  le  a  Restez  à  vot-re  poste  ».  C'est  là  une  réponse  à  la 
sourde  insinuation  du  District,  peut-être  à  la  presse  pari- 
sienne qui,  en  ce  moment  même  ressuscite  d'entre  les 
morts  et  se  met  tout  de  suite  à  parler  d'élections  libres 
supprimées  en  France  depuis  quatorze  mois . . . 

Quant  à  l'invitation  à  continuer  les  égorgements,  qu'on 
retrouve  aussi  dans  l'adresse  du  Département,  elle  est  bien 
superflue.  Nos  monomanes  peuvent  être  tranquilles  ;  on 
continuera  les  égorgements.  Seulement,  c'est  eux  qu'on 
égorgera  ! 

Tout  cela,  le  4  août,  dans  un  calme  plus  apparent  que 
réel,  auquel  l'annonce  du  rappel  de  MéauUe  fit  succéder 
le  soir  une  certaine  agitation.  La  séance  de  la  Société  po* 
pulaire  s'en  ressentit;  l'attitude  provoquante  des  tribunes 
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y  suscita  des  orages  »,  nous  est-il  dit.  Le  procès-verbal 
manque  ;  celui  du  29  est  le  chant  du  Cygne. 

Le  5,  l'agitation  s*accrut.  Le  matin  on  vit  arriver  de 
Paris,  dans  une  voiture  à  lui,  un  nommé  Rousset  (de  La- 
gnieu)  dont  le  départ  furtif,  le  28  ou  29  mai,  avait  fait 
bruit.  Il  était  allé,  croyait-on,  dénoncer,  non  pas  Desisles 
mandé  par  le  Comité  le  10  avril,  mais  peut-être  Rollet  et 
Martine.  Le  Comité  de  surveillance,  ayant  à  cœur  de  mon- 
trer qu'il  existait  encore,  le  fit  arrêter  comme  il  sortait  de 
voiture.  Cette  arrestation  augmenta  l'effervescence  qui 
aboutit  vers  le  soir  à  «  t*n  mouvement  contre  la  Société 
populaire  ». 

Ce  mouvement,  on  l'a  vu  se  préparer  inconsciemment 
dès  Pâques.  L'attitude  des  tribunes  aux  séances  précé- 
dentes, dite  si  douloureusement  à  toutes  les  pages  des 
procès-verbaux  retrouvés,  devait  le  faire  prévoir.  Les 
lettres,  les  journaux  de  Paris  ne  laissaient  plus  douter  de 
ce  qui  depuis  huit  jours  s'y  passait.  L'occasion  était  fla- 
grante. Les  a  orages  »  de  la  veille  indiquaient  l'envie  ou 
le  parti-pris  d'en  user.  Les  attroupements  de  la  matinée 
autour  delà  voiture  de  Rousset  furent  un  essai.  A  la  nuit 
tombante  les  groupes  qui  se  postaient  à  la  Société  popu- 
laire, plus  nombreux  que  d'habitude,  eurent  de  suite  l'atti- 
tude hostile.  Tout  se  borna  cependant  à  des  cris  et  des 
menaces  dans  la  rue,  dans  la  salle  à  des  violences  de  lan- 
gage et  à  des  altercations  ;  celles-ci  dégénérant  en  voies 
de  fait,  on  abrégea  la  séance  qui  fut  la  dernière. 

Celte  explosion  du  5  août  est  attestée  pour  tous  par  les 
documents  officiels,  attestée  pour  moi  par  un  témoin  ocu- 
laire. Elle  est  niée  par  les  pamphlets  thermidoriens.  C'est 
qu'elle  justifie  MéauUe  d'avoir  mandé  le  bataillon  de  Gex. 

A  la  nuit  close,  un  membre  de  la  Commune  prit  sur  lui 
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de  convoquer  ses  collègues.  Onze  d'entre  eux  (sur  vingt- 
neuf)  se  réunirent.  Ce  petit  nombre  démontre,  à  lui  seul, 
le  découragement  du  parti,  fort  concevable  d'ailleurs. 
L'adjudant-général  Bonnard  et  trois  ofiBciers  de  la  Garde 
nationale,  appelés  sans  doute,  se  joignirent  aux  onze  fi- 
dèles. La  séance  se  prolongea  jusqu'à  trois  heures  et  demie 
do  la  nuit.  —  «  Et  il  n*en  fut  pas  dressé  procès-verbal  ». 

Mais  quinze  conspirateurs  pour  garder  le  secret,  c'est 
beaucoup  par  tout  pays.  Le  lendemain,  en  ville,  on  répéta 
qu'il  avait  été  parlé  là,  entre  gens  sûrs,  d'un  massacre  dans 
les  prisons...  si  certaines  nouvelles  attendues  de  Paris 
arrivaient  et  si  le  bataillon  de  Gex,  attendu  aussi,  voulait 
bien  y  collaborer? 

Cependant  le  District,  que  la  manifestation  de  la  veille 
encourageait  dans  Tattilude  prise  par  lui  dès  le  1*'  août, 
se  réunissait  au  complet  et  requérait  la  Commune  0  de 
lui  faire  part  à  V instant  même  des  motifs  de  sa  réunion 
noctui^e  et  de  ce  qui  s'y  était  passé  » . 

Il  fut  répondu  au  District  «  que  Méaulle  avait  dit  le  soir 
même  qu'après  ce  qui  s'était  passé  à  la  Société  populaire, 
il  convenait  que  la  Municipalité  veillât  pour  assurer  la 
tranquillité  ».  De  là  la  réunion  suspectée,  laquelle  avait 
ordonné  «  des  patrouilles  conduites  par  des  officiers  mu- 
nicipaux ».  Ces  patrouilles  rentrant  et  déposant  que  la 

tranquillité  était  complète,  le  Conseil   était  allé  dormir. 

» 

Vraisemblablement  il  n'y  a  rien  en  ceci  que  de  vrai,  si  ce 
n'est  pas  toute  la  vérité. 

Dix  jours  après  une  révolution  qui  n'avait  trouvé  d'op- 
position nulle  part,  les  Jacobins  de  la  Commune  espéraient 
encore  un  retour  de  l'opinion  en  leur  faveur.  J'ai  vu  en 
1830,  en  1848,  en  1870  les  partis  vaincus  se  repaître  de  la 
même  illusion.  Méaulle  ne  la  partageait  à  aucun  degré; 
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son  principal  soucia  à  ce  moment,  était  sans  doute  de 
maintenirjusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur  Tordre  assez 
compromis  ici.  Debost  montre  les  patrouilles  d'anarchistes, 
«  dans  un  état  convulsif  »,  menaçant  les  promeneurs  sur 
la  voie  publique  ;  d'autres  «  citoyens  armés  et  cachés 
épiant  »  lesdites  patrouilles,  se  préparant  à  défendre  au 
besoin  les  prisons  menacées  «  par  Ja  femme  d'un  com- 
mandant de  la  Garde  nationale  o  (p.  137,  140).  Ce  com- 
mandant était  un  cordonnier  fort  jacobin  dont  j'ai  connu 
le  fils  auteur  de  fables  spirituelles,  et  dont  on  a  vu  plus 
haut  la  fille,  une  petite  guillotine  dCor  de  ifan/^eim  achetée 
chez  Desisles  pendue  au  col,  porter  des  vivres  sans  beau- 
coup de  mystère,  à  une  famille  détenue.  I.>es  souvenirs  de 
celle-ci,  un  peu  jacobine  aussi ,  ne  différaient  guères  de 
ceux  de  Debost. 

MéauUe,  pour  occuper  et  contenir  les  deux  partis  dis- 
posés à  se  mordre  tout  au  moins,  demanda  au  Comité  de 
surveillance  de  faire  une  enquête  sur  les  scènes  tumul- 
tueuses du  5.  Le  Comité,  plus  jacobin  encore  que  la 
Commune,  venait  de  montrer,  en  empoignant  Rousset, 
que  la  réaction  commençante  ne  changeait  rien  à  ses  dis- 
positions. Et  il  ne  pardonnait  pas  à  Méaulle  d'avoir  amoin* 
dri  ses  attributions  au  profit  du  District.  Il  fit  au  Repré- 
sentant le  méchant  tour  d'appeler  à  sa  barre  et  d'entendre 
les  6  et  7  août,  cinq  bonnes  femmes  —  dont  la  citoyenne 
Grillet  coutelière  disant  savoir,  de  la  citoyenne  Page  coif- 
feuse, c<  que  Méaulle  faisait  venir  des  troupes  pour  guil- 
lotiner  tous  les  détenus...  »  —  La  citoyenne  Page  mandée 
dit  savoir  la  chose  de  la  citoyenne  Gouilloux,  matelassière, 
a  laquelle  avait  la  liste  ».  —  La  citoyenne  Gouilloux,  elle, 
c  n'avait  rien  du  tout;  elle  n'avait  non  plus  rien  vu; 
seulement  on  lui  avait  dit,  etc.,  etc. 
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Mais  voici  qui  est  plus  grave  :  neuf  mois  plus  tard,  soit 
le  l**"  mai  1795,  le  bourreau  Freyg  ou  Freggi,  un  déser- 
teur moitié  italien,  moitié  allemand  (voulant  se  conserver 
sous  les  nouveaux  gouvernants  ?)  a  déclaré  ceci  :  Merle, 
accusateur  public,  l'avait  averti,  cela  du  27  au  29  juillet 
1794,  qu'il  comptait  sur  lui  {pour  des  exécutions  nocturnes^ 
sans  jugement  préalable),  après  l'arrivée  des  Gessiens.  Lui 
Freyg  a  refusé  et  se  drape  dans  son  refus. 

Les  Gessiens,  on  Ta  vu,  n'ont  été  appelés  que  le  2  août. 
Si  nonobstant  on  ajoute  foi  à  cette  déclaration  du  vengeur 
du  peuple  contre  V accusateur  public^  on  voudra  bien  noter 
ces  deux  points  : 

l**  Le  1"  mai  1795,  jour  où  Freyg  fît  cette  déclaration 
pour  être  insérée  dans  les  Anecdotes  tirées  des  mille  et  un 
brigandages  exercés  dans  le  département  de  /'i4  in,  nous 
étions  encore  ivres  ici  du  sang  de  Merle,  versé  fraîche- 
ment dans  la  rue  par  une  émeute  vengeresse/  Merle  n'a 
pu  répondre  à  Freyg. 

2*  Si  l'accusateur  public  près  la  Commission  temporaire, 
Merle,  responsable  des  1,684  supplices  demandés  par  lui, 
ordonnés  par  elle,  a  fait  réellement  le  rêve  horrible  à  lui 
imputé  par  un  témoin  unique,  assez  suspect;  où  prend-on 
le  droit  d'en  rendre  complice  l'homme  qui  précisément 
a  clos,  en  arrivant  à  Lyon,  les  exercices  sanglants  de  la 
Commission  temporaire? 

Méaulle,  l'oublie-t-on,  vient  d'élargir  en  deux  fois,  à 
Gex,  vingt-quatre  détenus  sur  trente-trois,  cela  en  pleine 
Terreur.  Il  n'a  pas  au  lendemain  du  jour  où  la  Terreur 
finit,  projeté  de  faire  égorger  sans  jugement,  la  nuit,  les 
trois  cents  détenus  de  Bourg. 

Cette  discussion  est  de  luxe?  non.  Le  ragot  sinistre,  qui 
reste  pour  compte  aux  tricoteuses  idiotes  de  1794,  la  Gril- 
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lel  coutelière  et  la  Gouilloux,  matelassière,  a  été  réédité 
ici  en  1884. 

Mais  pourquoi  MéauUe  apprenant  sa  révocation,  n'a-t*il 
pas  contremandé  les  Gessiens?  —  Parce  que  l'attitude  de 
Bourg,  les  5  et  6  août,  lui  fit  bien  plus  encore  que  les 
deux  jours  précédents,  craindre  un  conflit  entre  les  par- 
tis en  présence  ;  et  qu'il  répondait  de  Tordre  ici  jusqu'à 
l'arrivée  de  Boysset. 

Les  Gessiens  entrèrent  le  6  à  Nantua  ;  là  seulement  ils 
apprirent  leur  destination  et  reçurent  «  l'ordre  de  partir  à 
7  heures  du  soir  pour  être  rendus  le  7,  à  9  heures  du 
matin  à  Bourg  régénéré  j».  Boysset  s'était  annoncé  pour  ce 
même  7.  Méaulle  crut  donc  pouvoir  partir  le  6  au  soir. 

Les  trois  cents  arrivèrent  à  onze  heures  du  matin  par  le 
faubourg  du  Mont-Blanc  (Saint-Nicolas).  Toute  la  journée 
du  7  (qui  était  le  décadi  20  thermidor),  la  Ville  resta  livrée 
à  ses  autorités  jacobines  et  à  cette  garnison  redoutée.  Per- 
sonne ne  fut  massacré. 

La  Commune  employa  modestement  les  heures  à  dis- 
cuter si  elle  forcerait  ou  non  la  serrure  de  la  chaise  de 
poste  de  Rousset.  Le  Comité  entendit  la  citoyenne  Gouil- 
loux.  Les  Gessiens,  un  peu  recrus,  buvaient  frais. 

Boysset  arriva  le  soir  assez  tard,  par  la  route  de  Mftcon. 
Deux  mille  personnes  (selon  Debost)  l'attendaient  et 
a  firent  cortège  à  sa  voiture  ».  11  crut  devoir  garder  ici  les 
gardes  nationaux  de  Gex  trois  jours,  leur  présence  lui 
paraissant  bonne  à  quelque  chose  (par  exemple  à  contenir 
ses  amis  et  ses  ennemis).  Le  fait  est  constaté  par  un  ordre 
de  départ  du  11 ,  signé  par  le  Général  et  approuvé  par  le 
Représentant. 

Le  jour  même  où  il  congédiait  les  Gessiens,  le  nouveau 
maître  ordonna  l'arrestation  et  le  transfert  à  la  prison  de 
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Bourg  de  Bonnet  et  de  quatorze  sans-culottes  de  fielley. 
A  trois  jours  de  là  cette  arrestation  est  suivie  de  sept  au  très, 
à  Champagne  et  Geysérieu.  Sur  ces  sept  incarcérés,  il  y  a 
trois  ex*prétres. 


GGXXXXX.   Thermidor  à  Bellay  et  Kantua. 

Pourquoi  ce  fut  à  Belley  que  Boysset  songea  d'abord  ? 
Nous  allons  le  voir.  Il  n'y  eut  pas  là  plus  qu'ailleurs  de 
résistance  au  coup-d*Etat  du  9,  mais  il  y  eut  là  aussi  quel^ 
que  velléité  de  résister  chez  les  vaincus. 

Les  derniers  jours  du  régne  de  Bonnet  avaient  été  assez 
laborieux  pour  que  cet  homme  témoignât  à  Âlbitte»  avec 
qui'  il  continuait  de  correspondre,  le  désir  de  quitter  sa 
position  pour  quelque  fonction  rétribuée  dans  l'admims- 
tration  de  Tarmée  des  Alpes.  Sa  seconde  réintégration 
n'avait  pas  été  endurée  sans  murmures  à  Belley  même, 
et  l'attitude  de  Champagne  et  de  Ceyzérieu,  plus  hostile 
depuis  l'emprisonnement  de  Lyonnet,  l'inquiétait*  Est*ce 
pour  le  retenir  et  rendre  sa  situation  possible  qu'on  appella 
à  Belley  un  détachement  de  gardes-nationaux  gessiens 
dont  on  était  sûr  ?  C'est  vraisemblable. 

A  la  nouvelle  du  9,  Bonnet  comme  bien  d'aufares  ne 
comprit  rien  à  ce  qui  se  passait*  Ce  manque  de  clair- 
voyance le  conduisit  à  une  fausse  démarche  tout  de 
suite. 

Il  expédia  en  hâte  à  Jagot  un  précis  d'une  prétendue 
conversation  entre  Gouly  et  lui  impliquant  nettement  que, 
dès  le  mois  de  décembre  1793,  Gouly  préparait  dai»  l'Ain 
la  dictature  de  Kobespierre  et  reerutiHt  po<uf  elle.  Ensuite 
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de  quoi  il  demandait  la  tête  de  Gouly  seulement!  Sa 
dénonciation  commence  par  cette  phrase  confirmant  ce 
que  Baudot  nous  dit  de  l'attitude  da  Jagot  à  la  veille  de 
Thermidor  :  «  L'on  doit  en  partie  à  ton  zèle  la  découverte 
de  l'horrible  conspiration  qui  vient  d'être  déjouée.  »  Ce 
que  ce  myope  qui  vient  de  séjourner  à  Paris  longuement 
ne  sait,  ni  ne  devine,  c'est  que  Jagot  a  eu,  le  9,  Gouly 
pour  allié  et  complice.  Gouly,  en  janvier,  la  bête  noire  des 
Jacobins  de  Bourg,  est  en  juillet  secrétaire  de  la  Société- 
Mère  f  Trois  jours  avant  le  coup-d'Ëtat  parlementaire  il  y 
a  défendu  Gauthier.  Deux  jours  après  il  y  fait  rentrer 
Dubois-Grancé  que  Robespierre  avait  fait  expulser.  Gouly 
était  donc  pour  Jagot  le  8  (26  juillet)  un  allié  à  garder  et 
restait  le  10  (28  juillet)  une  influence  considérable  à  ména- 
ger. Jagot  a  donc  pu,  sinon  lui  montrer  la  note  meurtrière 
expédiée  de  Belley,  du  moins  l'avertir  qu'il  y  a  là-bas  des 
dénonciateurs.  Et  Gouly  a  dû,  lui,  recommander  ceux-ci  à 
Boysset. 

A  près  cette  faute  de  clairvoyance,  Bonnet  fait  une  erreur 
de  jugement.  Il  voulait  se  retirer,  trouvant  sa  situation 
dans  l'opinion  mauvaise  sous  le  gouvernement  dont 
Jagot,  son  protecteur,  était  membre:  il  croit  pouvoir 
rester  sous  celui  d'où  l'on  vient  d'éliminer  Jagot.  Il  se 
fait,  à  cette  fin,  ingénument,  thermidorien  plus  que  pas 
un.  Nous  voyons  cela  dans  une  lettre  à  Boysset  ;  il  se 
méprend  sur  l'homme  comme  sur  la  situation^  et  le 
caresse  à  l'avenant,  c'est-à-dire  à  rebrousse-poil.  Nous  le 
voyons  encore  dans  une  lettre  à  MéauUe  :  il  appelle  là  ces 
triumvirs  qui  l'ont  réintégré  à  Belley  deux  fois  «  des 
monstres  dévorateurs  de  la  Liberté  » .  Nous  le  voyons  sur- 
tout dans  sa  conduite  infiniment  louche  à  Belley. 

Là  comme  à  Bourg,  comme  partout,  la  population  eut, 
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plus  que  ceux  qui  la  conduisaient,  le  pressentiment  que  le 
régime  Jacobin  était  fini.  Mais  dans  la  cité  bugyste  le  parti 
jacobin  ulcéré  se  mit  à  gronder  sourdement  —  à  com- 
ploter si  c'est  comploter  qu'échanger  entre  frères  et  amis, 
pas  trop  bas,  de  sinistres  propos,  une  liste  ;  bons  à  faire 
chair  de  poule  aux  vainqueurs,  à  dégonfler  et  consoler  les 
vaincus  en  attendant  mieux.  Les  Sans-culottes  ne  pou- 
vaient croire  la  France  lasse  d'eux.  Et  l'attitude  revéche 
du  détachement  gessien  les  trompait  sur  la  disposition 
des  campagnes.  Le  10  août  l'existence  d'une  liste  de  pros- 
cription menaçant  quarante-deux  personnes,  dont  six 
«  patriotes  »  étaient  réputés  les  auteurs,  fut  affirmée. 
Dans  une  proclamation  du  11  a  aux  citoyens  de  Belley  », 
Bonnet  qualifie  d'insurrection,  soit  cette  rumeur  même, 
soit  l'émotion  extrême  qu'elle  causa.  Je  n'ai  aucun  moyen 
de  connaître  exactement  ce  que  ce  mot  bizarrement 
employé  traduit. 

Le  même  jour  TÂgent-National  écrit  bien  à  la  munici- 
palité que  la  rumeur  est  l'œuvre  «  d'un  parti  ennemi  de 
l'ordre  et  de  Vunité  9,  c'est-à-dire  des  Girondins.  Mais  il 
est  d'un  autre  avis  avec  Boysset  auquel  il  mande,  toujours 
le  11,  en  lui  envoyant  quatre  déclarations  (que  je  ne 
retrouve  pas)  :  «  Depuis  dix  à  douze  jours  ce  projet  (de 
liste?)  se  fomentait  sourdement.  Des  patriotes  (dont  les 
quatre  déclarants)  semblaient  se  séparer  de  la  Société 
populaire.  Ceux  qui  avaient  été  attachés  à  la  Révolution 
paraissaient  tournés.  Si  ce  sont  des  patriotes  qui  ont  fait 
cette  liste,  ils  sont  indignes  de  ce  nom...  9 

Ceci  ressemble  à  un  aveu  du  fait  et  à  un  désaveu  de  ses 
auteurs.  Bonnet,  pour  se  conserver,  abandonne  les  siens. 

Je  crois,  mais  avec  la  réserve  plus  haut  faite,  à  cette 
liste  «  découverte,  dit  Bonnet,  par  trois  citoyens  »  ;  un 
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peu  plus  qu'à  celle  que  la  citoyenne  Page ,  coiffeuse , 
connaissait  par  la  citoyenne  Gouilloux  matelassière  laquelle 
ne  l'avait  pas  vue. 

Or  le  jour  même»  1 1  août,  où  Bonnet  faisait  cette  petite 
lâcheté,  partait  de  Bourg  l'ordre  de  l'arrêter  :  Sibuet  était 
chargé  de  l'exécution. 

Le  1 5,  Boysset  épurait^  selon  la  naétbode  jacobine»  dicta- 
torialement,  l'adoiinistration  du  département  de  l'Ain  et 
celle  du  district  de  Bourg.  Rousset  sera  Agent-National. 

—  Puis  la  commune  de  Bourg  ;  GrilJet  coutelier  y  figurera 

—  puis  le  Tribunal  ;  Debost  sera  greffier... 

Que  de  fois,  hélas  !  depuis  cent  ans,  nos  magistrats  et 
leurs  prisonniers  ont  permuté  de  cette  façon  brusque. —  F<u 
versum  atque  nefas.  —  Le  mal  et  le  bien  changeant  de 
place  et  de  nom  ! 

Puis  le  24  août  Boysset  arriva  lui-même  à  Belley.  Des 
deux  arrêtés  du  lendemain^  voici  le  plus  curieux  : 

«  Un  détachement  du  district  de  Gex,  cantonné  à  Belley 
et  Pierre-Gh&tel,  pouvant  être  utile  à  la  culture  en  son 
pays,  inutile  en  ce  district  où  la  liberté  est  établie  depuis 
le  jour  d'hier^  se  retirera  dans  les  24  heures,  à  peine  d*en^ 
courir  la  peine  portée  par  les  lois  pour  cause  de  désobéis- 
sance. Fait  à  Belley,  octodi  8  fructidor.  Boysset  ». 

Ainsi  on  crut  devoir  user  d'intimidation  pour  décider 
les  Gessiens  à  quitter  un  cantonnement  où  ils  se  plaisaient, 
parait-il  (le  traitant  un  peu  en  pays  conquis?).  Gela  indi- 
querait la  situation  de  Belley  pendant  les  dix  derniers 
jours  et  expliquerait  pourquoi  Boysset  songea  à  y  remédier 
dès  son  arrivée  chez  nous.  Le  11  il  avait  commencé  par 
enlever  le  chef  du  parti  jacobin  du  milieu  de  sa  milice  ;  le 
24  il  congédia  celle-ci  devenue  insolente. 

Par  l'autre  arrêté,  Boysset  réorganise  les  administra- 
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tions.  Sibuet,  e&  arrivant  avait  ouvert  les  pï'isons.  Au 
sortir,  les  Girondins,  Rubat,  Brillât,  Dumarest,  Tendret, 
Parrat,  Collet,  etc.,  réoccupèrent  les  fonctions  publi- 
ques. 

C'était  bien  établir  la  liberté  ;  mais  on  ne  l'établit  pas 
plus  arbitrairement  ;  un  appel  aux  électeurs  (qui  n'eût  pas 
produit  un  résultat  bien  différent)  eût  été  plus  honnête  et 
par  conséquent  plus  habile. 

Le  dictateur  est  à  Gex  le  29.  Là  il  incarcère  les  Terro- 
ristes  comme  partout.  Puis  il  remet  aux  fonctions  publi- 
ques un  Girod,  un  Balleydier,  un  Borsat,  etc. 

Le  même  jour,  une  proclamation,  destinée  à  tempérer 
l'effet  de  ces  mesures  et  adressée  «  au  peuple  de  l'Ain  », 
mais  bien  plus  aux  gouvernants  à  Paris,  déclarait  le  fédé- 
ralisme «  hideux  »  ;  montrait  le  «  républicanisme  entre 
deux  abîmes  ;  l'un  est  l'Intrigue  (nom  donné  au  régime 
dont  on  sort);  l'autre,  le  Modérantisme.  Et  l'aristocratie 
guette  l'instant  où  elle  pourra  nous  y  entraîner  t>...  Verba 
et  voces. 

Venons  à  Nantua,  avec  Boysset.  Il  y  fit  ce  qu'il  avait 
fait  partout  (aux  incarcérations  près)  ;  c'est  moins  curieux 
que  ce  qu'on  y  faisait. 

Ce  district,  le  plus  révolutionnaire  de  l'Ain  (après  celui 
de  Saint-Rambert),  était  gouverné  par  des  parents  ou  amis 
de  son  député  Jagot  (notamment  un  Jagot,  ouvrier  de 
santé:  on  changeait  les  noms  à  défaut  des  choses).  Une 
journée  «  due  en  partie  au  zèle  »  du  membre  du 
Comité  de  Sûreté  devait  y  être  bien  accueillie,  mais  elle 
devait  aussi  y  être  comprise  d'une  façon  particulière* 
L'adresse  thermidorienne  de  Nantua,  en  date  du  13  août 
montre,  certes,  qu'il  en  a  été  ainsi  : 

K(  Citoyens  représentants,  depuis  le  commencement  de 
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la  Révolution  Nantua,  n'a  connu  d'autre  point  de  rallieuient 
que  la  représentation  nationale  ;  il  ne  changera  pas  de  ma- 
nière... Nous  applaudissons  aux  mesures  énergiques 
déployées  \e  9  et  le  10  contre  le  dévot  tyran  et  ses  compli- 
ces. Périsse  l'imprudent  qui  aura  la  témérité  d'élever  un 
front  audacieux  au-dessus  du  niveau  de  l'Égalité  !  »... 

L'approbation  va  ici  aussi  loin  qu'elle  peut  aller.  On 
applaudit  le  Goup-d'Etat  du  9  ;  on  applaudit  l'effroyable 
exécution  du  10.  El  on  explique  pourquoi.  On  ne  veut  plus 
d'un  tyran;  cela  va  contre  l'égalité.  On  ne  veut  pas  no- 
tamment  de  celui  qui  tomba  le  9  thermidor  ;  il  croit  en 
Dieu. 

En  Bresse,  deux  mois  auparavant,  Méaulle  menace  des 
rassemblements  fanatiques  du  glaive  de  la  loi  ;  il  s'inquiète  ; 
après  Gouly  il  reparle  de  Vendée.  Et  voilà  que  Nantua 
applaudit  à  la  chute  de  Robespierre  parce  qu'il  est  <r  dévot  »  ! 
Qu'est-ce  à  dire  ? 

Qu'il  y  a  entre  la  Bresse  et  le  Bugey  une  différence 
d'éducation  simplement.  Le  Bugey  a  été  constitué,  gou- 
verné, presque  entièrement  possédé  par  quatre  souverains 
ecclésiastiques,  l'évéque  de  Belley  et  les  abbés  de  Nantua, 
de  Saint-Rambert,  d'Ambronay.  Or, 

Notre  ennemi»  c^est  notre  maître. 

Et  Nantua,  Saint-Rambert  ont  produit  trois  de  nos  prin- 
cipaux terroristes. 

Si  on  me  dit  que  je  m'accroche  à  ce  mot  de  dévot  et  en 
exagère  la  portée  ;  je  réponds  :  1^  ce  mot  a  été  fort  pdur- 
pensé.  Le  Coup-d'Etat  était  vieux  de  onze  jours  quand 
l'adresse  de  Nantua  fut  rédigée  par  le  District,  et  celui-ci, 
le  même  jour,  mande  à  Boysset  :  a  Le  fanatisme  est  aux 
abois. .  •  il  est  prudent  de  l'écraser  ;  une  adresse  à  nos  con- 
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citoyens  pourrait  donner  à  ce  monstre  le  dernier  coup  »  • . . 
Suit  l'adresse.  Elle  n'acheva  pas  le  monstre  :  mais  tout  ceci 
est  fort  clair. 


GGXL«  Le  lendemain  du  9  thermidor.  —  Priaons  ouvertes, 

—  Fin  d'août.  —  Septembre. 

Rentrons  à  Bourg.  Desisles,  envoyé  ici  en  surveillance, 
était  arrivé  le  7  août.  Il  resta  libre  quelques  jours.  Puis 
Boysset,  à  qui  la  décision  de  son  affaire  avait  été  remise, 
ordonna  son  arrestation  et  celle  de  sept  de  nos  municipaux 
à  une  date  que  je  ne  puis  préciser,  en  tout  cas  avant  le  21 
août,  jour  où  les  huit  détenus  sont  transférés  de  la  Prison 
auœ  Barreaux,  dans  le  cachot  le  plus  sûr  et  aussi  le  plus 
malsain  de  Sainte-Claire. 

Les  habitudes  de  la  Terreur  lui  survivent,  légitimées  par 
Taxiôme  sauvage  :  Par  pari  refertur.  D'autres  arrestations 
sont  ordonnées  par  un  nouveau  Comité  de  surveillance 
composé  d'un  bourgeois,  d'un  ancien  militaire,  et  de  dix 
ouvriers.  Il  est  installé  dans  l'ancienne  Cure  ;  «  on  le  meu- 
ble avec  les  meubles  des  suppliciés  »  (page  10  de  son  Re- 
gistre). Il  fait  incarcérer  «  un  instituteur  au  Collège  de 
Bourg  » ,  Thévenin  dit  Brutus,  lequel  est  accusé  a  d'avoir 
affichéTaristocratie  jusqu'en  1793;  d'avoir,  un  mois  après 
la  mort  du  tyran  Capet,  fait  un  discours  en  sa  faveur  ; 
d'avoir  depuis  prêché  aux  enfants  l'athéisme,  l'immoralité 
et  l'anarchie  ;  d'avoir  tergiversé  depuis  Thermidor,  et  de 
s'être  fait  finalement  l'espion  des  aristocrates  masqués  de 
patriotisme  ».  Cet  énoncé,  exact  ou  non,  est  bon  à  mon- 
trer combien  nos  Thermidoriens,  sous  Boysset,  restaient 
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fid^œ  dQ  Mitimeât  t>év^stidttiiair^  et  bu  jnfgoû  jacobin. 
Ba  apprenant  qn'M  racôuidiiit  d*élfd  tiâ  ^royfttidte  masqué 
d'Hébertisme,  ce  malheureux  Thévenin  se  cittt  peftdu  fit 
s*étraDgla  dans  sa  prison. 

Les  premiers  élargissements  eurent  lieu  à  Belley  ;  ils 
furent  partiels.  Il  y  avait  là  environ  soixante  et  quinze  dé- 
tenus, MéauUe  en  avait  élargi  vingt-trois  le  2  juin.  Boysset 
en  lîbêra  trente  du  IS  an  17  août. 

Un  peu  après,  du  18  au  27  août  seulement,  les  prisons 
s'entt'otrvrent  à  Bourg.  Voici  cotetne  ie  noute)  Agent  na- 
tional au  Siatrtct,  Btangîér  cadet,  présente  le  fait  : 

«  Pcadant  ciette  décade,  ie  repréôentant  Boisset  a  îéndu 
ia  liberté  à  tmnbre  de  pàtriôUs  détenus,  après  a'vioiir  re- 
tonnu  que  leur  détentioïi  était  te  résultat  de  haines  et  de 
vengeances  partiûoUër es . . .  La  décade  du  10  tfructidot)  a 
été  célébrée,  paî  le  'Cobôours  de  la  presque  totaUtédes 
citoyens.  On  y  a  fait  lecture  des  krfs  ti  dts  attionif  hérot- 
fues  entendues  avec  le  plus  grand  intérêt  par  lé  peuple  qui 
y  a  Constamment  applaudi  ».  -^  Ces  lectures  étaient  bien, 
qu'on  le  dise  une  f^,  la  ptos  neuve  «t  la  pltis  saine  -des 
institiitions  récentes. 

Le  petit  rédt  de  Sna^er  ritnpliqae,  notons-le,  ces 
élargÎBBements  premiers  ne  s'étendent  pas  à  toutes  les 
classes  de  prisonniers  (à  rencontre  de  ceux  d^  Méanlle) . 
Ces  mots  :  nombre  de  patriotes  détenues  doivent  être  pti^ 
au  pied  de  la  lettre.  Quand  on  ame^a  Saint^Just  à  la  C^n^^ 
ciergerie,  il  y  trouva  Hoche.  Et  Michetel  t  crti  pouvoir 
dire  :  «  La  fuTÎBuse  aiïnée  1794  avait  emprisonné  la  glo^ 
rieuse  année  1793  i>.  Brangler  ^t  l'uin  des  dou&  bourgeois 
•restés  da^os  la  Commune  conduite  par  Desisles.  Ceux  qu'il 
appelle  patriotes  sont  au  moins  des  Girondins,  peut-être 
des  Montagnards  modérés^  Ëst-cè  que  noas  n'avons  pas 
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VU  Sogaud,  le  président  de  ce  district  de  Moptluel  qui  a  re^ 
fusé  3i  hautement  de  s'associer  au  mouyement  sécessioD-» 
niste  de  Bourg  et  Belley,  destitua,  incarcéré  (par  Gouthou 
etrhorrible  Maignet)?  Et  ce  patriote,  si  digne  de  ce  nom, 
n'est-il  pas  réhabilité  le  18  août  par  un  arrêté  spécial  de 
Boi$set,  sur  une  glorieuse  attestation  de  civisme  couverte 
des  signatures  de  Dubois-tlrancé,  de  Gauthier,  de  Deydier, 
de  Merlino,  de  Ferrand,  de  Gouly  et  de  Jagot  —  étonnées 
de  se  coudoyer?  Le  District  de  Montluel,  tel  encore  qu'Ai- 
bitte  l'avait  fait,  remercia  Boisset  de  cet  acte  de  justice.  Ce 
District  ne  fut  remanié  assez  légèrement  que  le  8  aeptem^ 
bre. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  Thermidoriens  honoétas  (ii  y 
en  avait  de  tarés)  ;  et  les  Montagnards  indépendante,  ^  Cwt'* 
not,  Cambon,  Lindet,  le  vieux  Romme  et  notr^  jeuoe  Gou- 
jon, Dubois-Crancé,  Gauthier,  Gouly  ne  s'étaie»t  coalisés 
avec  les  restes  de  la  Gironde  que  pour  sauver  la  Révolution 
d'elle-même,  réparer  s'il  se  pouvait  les  fautes  commises, 
en  empêcher  de  nouvelles.  Ce  qui  leur  manqua  pour  le 
faire,  ce  ne  fut  pas  la  bonne  et  droite  volonté  ;  ce  fot  la 
force,  peut-être  le  génie,  sûrement  la  fo?tuQe. 

L'homme  envoyé  ici  par  eux,  Boysset,  médiocre,  man^ 
quant  de  suite,  resté  jacobin  par  $on  goût  pour  rautoritô, 
par  un  autre  endroit  encore,  n'a  pas  cependant  d'autre 
souci  que  le  leur,  à  en  juger  par  ses  premiers  actes.  Du  15 
au  30  août  il  a  épuré  à  son  gré  les  administrations  de 
Bourg,  Belley,  et  Gex.  De  ces  opérations  la  seule  dont  je 
puis  parler  avec  connaissance  de  cause  est  la  première.  I^ 
District,  le  Tribunal  restent  à  bien  peu  près  ce  quils  étaient 
sous  Âlbitte  et  MéauUe.  La  Municipalité  par  lui  imposée  se 
compose  de  huit  bourgeois  dont  deux  avaient  siégé  avec 
Désistes,  Âlban,  Frilet,  etc,  —  de  quelques  commerçants 
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et  de  seize  à  dix-huit  ouvriers.  En  tout  dans  le  nouveau 
personnel  mis  ici  par  Boysset  aux  affaires,  je  ne  vois  (sauf 
erreur)  que  trois  réactionnaires,  anciens  girondins,  dont 
deux  aux  Terreaux  ont  vu  la  guillotine  de  près  ;  pas  un 
royaliste;  pas  un  ex-noble. 

Notre  municipalité  thermidorienne,  en  partie  monta- 
gnarde, en  partie  girondine,  s'associant  à  cette  politique, 
va  ordonner  la  reconstruction  du  clocher  de  Bourg  (le  28 
septembre).  Mais  c'est  pour  recevoir  l'horloge  dont  la 
Commune  est  privée  depuis  trop  longtemps  et  ne  peut  se 
passer.  Et  le  même  arrêté  dispose  que  des  gradins  en  am- 
phithéâtre seront  placés  à  l'intérieur  du  Temple  pour  la 
célébration  des  fêtes  décadaires  :  celles-ci  continueront 
huit  ans  encore. 

Et  le  25  février  1795,  on  fera  l'exercice  du  canon  dans 
la  nef  du  dit  Temple  à  cause  du  froid.  Enfin,  quand  la 
Convention  ordonnera  qu'une  salle  ici  soit  affectée  à  l'exer- 
cice des  Cultes,  la  modeste  chapelle  du  Collège  paraîtra  à 
notre  Municipe  suffisante  à  cette  destination. 

Le  Conseil  remanié  par  Boysset,  il  est  vrai,  (un  mois  après 
la  translation  solennelle  au  Panthéon  des  restes  de  Marat 
logés  depuis  un  an  au  Carrousel  dans  une  chapelle  funé- 
raire, et  le  3  novembre),  ordonnera  le  déplacement  du  cé- 
notaphe élevé  ici  devant  la  porte  de  l'Hôtel-de- Ville.  Il  fut 
transporté  au  Bastion.  La  démolition  et  réédification  coû- 
tèrent 839  livres.  Les  inscriptions  rappelant  la  fête  giron- 
dine du  30  juin  93  furent  détruites  et  remplacées  pard'au- 
encore  existant  (sur  l'escalier  du  Musée)  ;  leur  dimension 
indique  celle  du  très  petit  édicule  et  leur  teneur  montre 
que  la  commune  thermidorienne  n'était  pas  contre-révo- 
lutionnaire du  tout.  Je  pourrais  nommer  leurs  auteurs, 
mais  ils  ont  des  fils  vivants  qui  ne  s'en  consoleraient  pas. 
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Je  ne  veux  pas  punir  les  fils  du  jacobinisme  des  pères. 

Ceux-là  ne  savent  guères  comme  les  choses  humaines 
vont,  qui  croient  que  la  contre-révolution  a  pu  commencer 
sciemment  au  lendemain  du  9  thermidor.  Rien  de  tout  ce 
qu'on  vient  de  voir  n'est  contre-révolutionnaire  en  l'inten- 
tion. Voyons  comment  ces  hommes  qui  ne  voulaient  pas 
la  contre-révolution  l'ont  faite  ou  laissé  faire. 

S'il  était  une  mesure  exigée  par  l'opinion  après  la  Ter- 
reur, c'était  assurément  l'évacuation  des  prisons.  Saint- 
Just  l'avait  proposée  le  15  avril  !  MéauUe  chez  nous  l'avait 
commencée.  Une  amnistie  aurait  popularisé  ses  auteurs. 
Les  Thermidoriens  s'arrangèrent  pour  en  avoir  les  incon- 
vénients sans  en  avoir  les  mérites.  L'amnistie  se  fit,  en 
province  comme  à  Paris,  sans  eux  et  contre  eux. 

Boysset  n'osa  pas  ce  que  n'osait  pas  la  Convention,  dont 
il  est  le  très  fidèle  agent.  Ses  élargissements  partiels  sont 
équitables  ;  ce  sont  des  républicains  qu'il  libère.  Us  sont 
politiques  ;  ce  sont  des  auxiliaires  qu'il  va  chercher  dans 
les  prisons.  Il  eût  été  plus  politique  encore  d'être  tout  à 
fait  généreux,  puisque  la  France  allait  se  montrer 
telle. 

Il  y  avait  eu  un  moment  à  Bourg  360  incarcérés  ;  à 
Ambronay  75  ;  à  Belley  136  ;  à  Nantua  64  ;  à  Trévoux  92  ; 
à  Montluel  26  ;  à  Thoissey  19  ;  à  Saint-Rambert  et  Poncin 
33  ;  à  Gex  33  ;  en  tout  818  ;  auxquels  il  faut  ajouter  pour 
les  maisons  de  détention  de  Pont-de-Vaux,  Marboz,  Val- 
Libre  (Saint-Trivier),  Châtillon,  dont  je  ne  connais  que 
l'existence,  quelque  200  prisonniers.  Disons^  en  tout, 
1,000. 

Âlbitte  avait  élargi  72  paysans.  MéauUe  environ  200 
femmes  ou  filles  —  nobles,  reUgieuses,  etc.  En  Ther- 
midor, il  devait  rester  700  captifs  dans  les  prisons. 
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Ce  que  la  Gonvenlion»  ni  son  mandataire  n'édictèrent, 
les  Comités  de  surveillance  épurés^  assurés  de  la  com- 
plicité universelle,  le  firent  sans  trop  de  discernement  et 
de  choix.  Celui  de  Bourg  acheva  de  vider  la  maison  du 
Chateîardy  rue  Victuire  (prison  des  femmes,  rue  Bourg- 
mayer)  ;  il  ne  pouvait  mieux  faire.  Il  élargit  aussi  D. . . ., 
le  Manchot,  un  des  massacreurs  de  Challes. 

Boysset  laissant  faire,  «  la  liberté  de  la  presse  l'honora 
d'une  diatribe  »,  écrit-il.  On  l'accusait  d'incarcérer  tous^ 
les  patriotes,  d'élargir  tous  les  aristocrates.  Il  écrivit  au  Co- 
mité de  sûreté  qu'il  restait  400  nobles,  prêtres,  fédéralistes 
dans  nos  prisons  et  qu'il  n'y  avait  mis  que  32  Intrigants. 
Ce  second  chiffre  peut  être  exact  à  la  date  de  cette  lettre  ; 
mais  un  écrivain  ardemment  contre-révolutionnaire  cite 
nominativement!^  terroristes  incarcérés  (dont  10  femmes). 
Il  y  en  eut  27  à  Bourg,  16  à  Belley,  5  à  Saint-Rambert,  5  à 
Châtillon,  6  àGex,  4  àNantua,  etc. 

Quant  à  la  presse^  tout  en  disant  qu'il  ne  «  s'abaissait 
pas  à  lui  répondre  »,  Boysset  lui  répondit  bel  et  bien  par 
deux  arrêtés  conformes,  le  1"  daté  de  Bourg,  le  second  de 
Mâcon. 

Dans  celui-ci  nous  lisons  :  «  Instruit  que  des  autorités 
constituées  rendent  la  liberté,  sous  prétexte  de  maladie  ou 
autres,  à  différents  détenus...  Arrête  que  tous  ex-nobles, 
ex-prêtres,  ex-religieux  et  religieuses,  parents  d'émigrés 
et  autres...  mis  en  liberté  soit  par  les  autorités,  soit  par  le 
Comité  de  surveillance  seront  réincarcérés  sur  le  champ. 
Le  dit  arrêté  sera  porté  par  un  courrier  extraordinaire  à 
chaque  district.  » 

Une  lettre  (non  publique)  expliquait  d'ailleurs  que  o  les 
citoyens  mis  par  lui,  Boysset,  en  liberté,  fonctionnaires  ou 
ex-nobles,  patriotes,  n'étaient  pas  compris  dans  la  mesure. 
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C'est  la  loi  des  Suspects  quMl  s'agit  d'exécuter...  c  Que  les 
vea^ations  ne  renaissent  pas...  » 

Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée.  On  peut 
pourtant  entre-bâiller  même  une  porte  de  prison.  C'était,  ' 
je  crois  bien,  ce  que  faisait  là  Boysset. 

Le  Comité  de  surveillance  de  Bourg,  chaîné  d'empri- 
sonner des  gens  malades  ou  se  disant  tels,  sans  les  vexer; 
fort  de  la  clameur  inouïe  que  l'arrêté  de  réincarcération 
soulevait;  prit  sur  lui  tout  simplement  de  surseoir  à  l'exé- 
cution de  la  mesure  «  tant  qu'on  n'aurait  pas  établi  une 
infirmerie  à  Sainte-Claire  ».  Il  notifia  la  chose  au  District, 
lequel,  naturellement,  ne  trouva  pas  de  fonds  pour  créer 
une  infirmerie... 

Et  les  29  et  30  septembre,  le  Comité  élargit  huit  femmes 
nobles. 

Mais  le  2  octobre  (est-ce  que  Boysset  fronça  le  sourcil  ?)  - 
il  fit  réincarcérer  l'abbé  de  Jalamonde  et  M"'D....,  fille 
noble  qui  portait  des  habits  d'homme  et  avait,  dit-on,  des 
goûts  tout  masculins...  La  même  qui,  le  30  juin  1793, 
dansait  la  carmagnole  en  chantant:  «  A  la  guillotine, 
Desisles!  »,  sous  les  fenêtres  du  Jacobin.  On  l'incarcéra 
non  loin  do  lui  ;  aux  Barreaux^  dans  Yin-pace  du  couvent 
de  Sainte-Claire  bâti  par  le  tyran  Philippe  de  Bresse,  et 
que  cette  Révolution  qui  avait  promis  mieux  rendait  ainsi 
à  sa  première  destination  ! 

Cela  fait,  le  Comité  députa  à  Boysset  (à  Mâcon)  son  pré- 
sident Quinson  «  chargé  de  soumettre  au  Représentant  les 
considérations  d'humanité  qui  dictaient  sa  conduite  ». 

Soumettre  est  bien  honnête...  mais  un  peu  ironique. 

Je  ne  cherche  pas  les  causes  de  la  versatilité  de  Boysset  ; 
il  n'est  pas  assez  considérable  pour  qu'on  y  emploie  du 
temps  et  des  pages.  On  l'attribuera,  si  l'on  veut,  à  son 
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inconsistance  et  à  son  scepticisme  —  ou  aux  directions 
contradictoires  partant  des  Tuileries.  —  ou  à  ces  deux 
mobiles  réunis.  Le  choix  n'importe  guères. 

Finit-il  par  laisser  la  bride  sur  le  cou  à  nos  philantro- 
pes  ?  C'est  à  croire.  Le  9  octobre  ils  élargissent  quatre 
personnes  et  décident  pour  en  finir  qu'ils  <rne  tiendront 
plus  note  nominative  des  libérations  qu'ils  arrêteront  » . 

Ceci  était  héroïque  et  coupait  court  à  toutes  récrimina- 
tions. Mais  nous  avons  beau  changer  et  changer  encore 
de  gouvernants,  nous  ne  sortons  pas  de  l'arbitraire,  c'est 
notre  péché  originel. 


GCXLI.  Lendemain  de  Thermidor.  ^  Lee  réqaieitione 

oontinuent. 

Arbitraire  en  haut,  arbitraire  en  bas.  De  plus,  deux 
mois  après  son  triomphe,  la  coalition  thermidorienne, 
pour  n'avoir  pas  su  rompre  avec  une  politique  finie;  au 
lieu  de  nous  conduire,  était  conduite  par  nous  —  plus  vite 
et  plus  loin  qu'elle  n'eût  voulu. 

Nous  avions  des  gouvernants  qui  ne  gouvernaient  plus. 
Ils  n'avaient  pas  compris  qu'à  une  situation  nouvelle  il 
fallait  une  politique  nouvelle.  Cette  politique,  c'était  la 
Liberté  promise  par  la  Révolution  —  que  la  Convention 
avait  pu  et  dû  suspendre  pendant  l'invasion,  devant  la 
guerre  civile,  —  qu'elle  devait  nous  rendre  la  guerre  civile 
vaincue  et  l'invasion  rendue  aux  envahisseurs  Ils  ne 
voyaient  pas  cela  que  beaucoup  voyaient.  Ils  étaient 
médiocres  ;  à  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  ils  avaient  coupé 
la  tête. 
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Paris,  au  lendemain  de  Thermidor,  demanda  des  élec- 
tions libres  —  par  la  voix  de  Babœuf,  il  est  vrai  —  et 
comme  il  arrive  trop  souvent  chez  nous,  l'avocat  perdit 
la  cause.  Il  eût  fallu  savoir  qu'avant  l'utopiste,  les  plus 
pratiques  des  hommes,  les  moins  complaisants  aux  chi- 
mères, les  paysans  de  deux  villages  perdus  dans  nos  mon- 
tagnes avaient  réclamé  ce  droit  de  se  gouverner  chez  eux 
qu'on  leur  devait  strictement,  dont  on  les  privait  plus 
longtemps  qu'il  n'était  nécessaire.  Il  eût  fallu,  toutes 
choses  cessantes,  le  leur  rendre,  et  le  rendre  à  la  France. 
Car  ces  deux  premiers  villages  venus,  Chaley,  Saint-Sorlin, 
dont  Paris  ne  sait  pas  le  nom  et  qui  ne  savent  pas  bien 
que  Paris  existe,  s'ils  en  viennent  un  matin  à  dire  sponta- 
nément comme  Paris,  parlent  là  vraiment  pour  toute  la 
France . 

Des  élections,  à  cette  date,  eussent  été  républicaines 
presque  intégralement  ;  girondines  au  plus  chez  nous  dans 
deux  districts  sur  neuf.  Elles  eussent  rajeuni  et  épuré, 
dans  le  bon  sens  du  mot,  la  Convention  vieillie,  engagée 
par  tant  de  cuisants  souvenirs,  tant  de  fautes  commises, 
les  luttes  mal  endormies,  les  blessures  mal  cicatrisées,  le 
sang  non  expié  !  Il  eût  fallu  laisser  condamner  Carrier, 
Collot,  Billaud  par  les  électeurs,  non  par  leurs  collègues 
et  leurs  complices. 

Faisant  ici  à  Michelet  un  emprunt  encore,  je  dirai  pour- 
quoi je  le  préfère  à  des  écrivains  plus  rassis,  plus  corrects, 
plus  graves  infiniment.  Il  manque  de  doctrine  —  comme 
la  France.  Il  manque  de  suite  et  se  contredit  incessam- 
ment —  comme  la  France.  Il  a  le  même  tempérament 
qu'elle,  de  là  vient  qu'il  la  comprend  et  la  raconte  mieux 
que  les  autres.  Il  aime  la  Révolution  comme  elle,  dans  ses 
grandeurs,  dans  ses  fautes,  dans  ses  folies.  Je  le  préfère 


324  ANNALES  DE  l'AIN. 

encore  parce  que  je  l'ai  entendu  et  que  depuis  lors  il  est 
resté  n)on  maître.  Les  dogmatistes  ont  des  systèmes,  les 
prêchent,  y  subordonnent  les  faits.  Les  sectaires  font  de 
même,  qui  pour  Danton,  qui  pour  Maximilien,  qui  pour 
Babœuf,  Il  ne  faut  pas  avoir,  en  histoire,  de  dogme,  ni 
d'idole.  Il  faut  dire  tous  les  faits,  c'est  le  premier  devoir. 
On  peut  aussi  citer  Babœuf  quand  il  a  du  bon  sens. —  Si  le 
lecteur  en  a,  nos  jugements  n'importent  guère. 

Michelet  emprunte  ce  qui  suit  au  n*  22  du  journal  de 
l'Utopiste,  demandant  après  la  liberté  d'élire  la  liberté  de 
trafiquer.  ^  Le  régime  des  réquisitions  avait  pu  être 
nécessaire  pour  la  défense  nationale.  Mais  à  ce  moment 
la  France  devenait  envahissante...  L'Europe  avait  à  se  dé- 
fendre. Devait-on,  pour  une  guerre  offensive,  maintenir 
dans  sa  dureté  le  régime  des  réquisitions  et  la  cherté  de$ 
vivres  qui  en  résultait  ?...  » 

Certes!  si  cette  question-là  avait  été  posée  dans  les  as- 
semblées primaires  en  qui,  aux  termes  de  la  Constitution 
de  1793  ;  était  le  souverain,  la  réponse  aurait  été  unanime, 
on  a  le  droit  de  l'aflRrmer  ici. 

Or  voici  comme  entendait  la  liberté  du  commerce  Boys- 
set  notre  sauveur,  chanté  en  vers  et  en  prose  par  tous  les 
écrivassiers  du  chef-lieu,  qui  avait,  prétendait-il  modes- 
tement en  sa  proclamation  du  31  août,  c  apporté  la  Liberté 
du  Centre  commun».  Voici  comment  la  liberté  thermido- 
rienne était  faite  : 

a  Le  Directoire  de  Ghâtillon-sur-Chalaronne  séant  publi- 
quement le  28  août;  est  comparu  le  citoyen  Benoît, 
membre  du  Comité  des  subsistances  de  Mâcon,  lequel  a 
présenté  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Représentant  délégué  dans  l'Ain  et  SaAne-et-Loire, 
vu  la  lettre  des  administrateurs  du  District  de  M&con  du 
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25,  â6  plaignàtit  dti  déûutnent  de  leur  matchê...  Vu  les 
observations  des  Districts  de  Pont-de-Vaux  et  Châtillon... 
(îoixsidôrarft  que  dans  un  élat  lîhîre,  l'égoîsmê  eist  proscrit, 
qu'il  serait  dangereux  de  tolérer  les  écttrts  ou  les  erreurs 
d:e  certaines  administrations  Jtir  V emploi  des  subsistances... 
Que  le  département  de  TÂin  a  été,  de  tout  temps,  le  gre- 
nier de  t^eux  qui  l'avoisinent...  voulant  faire  cesser  les 
besoins  du  département  de  Saône-et-Loire. 

t  Arrête  que  les  Districts  de  Pont-de-Vaux  et  de  Châ- 
tilloniapprôvisionneront  en  grains  et  autres  denrées,  dans 
le  plus  eonrt  délai,  le  marché  d'Ain-sur-Saône  (Saint-Lau- 
tent),  et  tous  antres  qu'ils  étaient  en  usage  d* approvision- 
ner avant  1789.  Boisset.  » 

C'était  bien  de  «  proscrire  »  Tégolsme  à  Pont-de-Vaux 
et  à  Châtillon.  Il  n'eût  été  que  juste  de  le  proscrire  aussi 
à  Mâcon,  Et  Boysset-pacha  eût  dû  arrêter  encore  que  les 
riches  consommateurs  de  Saône-et-Loire  paieraient  aux 
pâtivres  producteurs  de  l'Ain  leurs  grains  et  denrées  à  ' 
prix  débattu  xt  selon  l* usage  d* avant  1789  »,  puisque 
Ttisage  d'avant  1789  redevenait  la  loi  de  1794. 

Châtillon  dut  s'exécuter.  Seulement  son  District  par 
reprësaille,  le  même  28  iioût  : 

«  Considérant  qu'il  est  dépourvu  de  vin,  ce  qui  aug- 
mente les  fièvres,  etc.,  met  en  demeure  la  Commission 
des  suî)sistances  de  la  Convention  de  réquisitionner  et 
mettre  à  sa  disposition,  sous  le  plus  bref  délais  500  ton- 
neaux de  vin  demandés  au  District  de  Mâcon  et  200  au 
District  de  Trévoux  ;  au  prix  du  maximum  » .  Ce  sont  les 
gens  de  Châtillon  qui  soulignent. 

Quinze  jo*urs  après,  nouvel  arrêté  de  Boysset.  Nouvelle 
apparition  à  Châtillon  du  citoyen  Benoît.  C*est  que  «  mal- 
gré les  efforts  du  District  »^  (fit-il  tant  d'efforts?)  le  mar- 
ché d'Ain-sur-Saône  n'est  pas  plus  garni  que  devant. 
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Et  pour  comble  d'égoîsme  les  habitants  des  départe- 
ments voisins  viennent  enlever  à  tout  prix  les  grains  dans 
nos  campagnes.  Gél^estquBlifiéAe  a  contrebande  affreuse». 

Que  dire  ici,  sinon  ce  que  j'ai  redit  trop  de  fois?  On  a 
voulu  avec  assez  de  raison  détruire  un  passé  intolérable. 
On  a  tout  démoli  de  ce  passé.  Seulement  l'éducation  qu'il 
nous  a  faite  ne  pouvant  être  supprimée  par  décret,  les 
démolisseurs  eux-mêmes  gardent  de  ce  passé  presque 
toutes  les  idées.  Les  voilà  qui,  selon  l'usage  de  la  mo- 
narchie, qualifient  le  libre  commerce  d'un  département  à 
l'autre  de  contrebande,  et  qui  en  fait  relèvent  ces  bar- 
rières de  douanes  entre  provinces  que  1789  avait  cru  ren- 
verser à  jamais... 

Nous  avions  changé  de  gouvernants,  non  de  gouverne- 
ment. La  journée  du  9  avait  été  faite  contre  des  hommes, 
non  contre  leurs  doctrines.  Dans  sa  proclamation  de  Gex 
déjà  citée,  le  Sauvew  déclare  qu'il  a  c  apporté  la  Liberté 
et  que  l'Ain  est  libre  ».  Toutefois  il  croit  devoir  nous 
avertir  que  c  le  Modérantisme  est  un  abîme  »  et  aussi 
a  l'Ecueil  où  s'est  retirée  la  Mort...  »  L'Ain  libre  ne  l'écoute 
guère. 

Et  l'esprit  de  89  prévaut  chez  nous  sur  la  réglementa- 
tion de  94.  En  vain  le  jupe  de  paix  de  Pont-de-Veyle. saisit, 
arrête,  confisque,  prononce  l'amende  et  la  prison .  L'égoïsme 
triomphe,  la  contrebande  s'accroît.  Le  District  finira  par 
demander  à  Boysset,  pour  y  mettre  ordre  «  de  la  troupe 

réglée  jd  ! 

Le  système  des  réquisitions  continue  :  on  le  voit  rester 
odieux  et  devenir  ridicule.  Les  Thermidoriens  régnant  ce 
mélange  se  fera  un  peu  en  toutes  choses.  Et  à  mesure 
qu'on  avancera,  si  l'odieux  diminue,  le  ridicule  gagnera. 
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GQXLIL  Le  lendemain  de  Thermidor.  —  Les  païens 

«  Pagani  »• 

Thermidor  est  la  seule  journée  de  la  Révolution  dirigée 
à  quelque  degré  contre  la  pensée  religieuse  :  l'adresse  de 
Nantua  contre  le  tyran  déiste  montre  que  là  tout  au  moins 
on  l'entendait  ainsi.  Les  nouveaux  gouvernants  étaient 
plus  hostiles  au  Christianisme  que  leurs  devanciers.  Us 
avaient  la  main  moins  rude  :  au  lieu  de  décréter  la  liberté 
du  commerce,  ils  vont  laisser  le  maximum  tomber  en  dé- 
suétude ;  au  lieu  de  proclamer  la  liberté  religieuse,  ils  vont 
la  laisser  s'introduire  subrepticement. 

Qu'on  n'aille  pas  supposer  Boysset  complice,  à  aucun 
degré,  du  second  résultat.  A  la  fin  de  septembre  1794,  il 
nous  prêche  l'observation  des  décades  comme  suit  :  t  Les 
Dimanches  sont  les  enfants  des  ci -devant  prêtres,  qui  les 
ont  créés  pour  s'enrichir  des  dépouilles  de  nos  vieux 
pères...  Vous  avez  reconnu  les  turpitudes  de  ces  hommes 

de  sang de  ces  libertins...  qui,  etc.  Les  Décades  sont 

l'ouvrage  de  la  philosophie  qui  est  la  lumière  de  la  na- 
ture » ,  etc.  —  Et  le  1*"^  novembre,  décrétant  l'incarcération 
de  tous  prêtres  «  troublant  la  tranquillité  publique  par 
des  opinions  contraires  aux  principes  de  la  Convention  : 
La  classe  des  ci-devant  prêtres  offre  Vhydre  la  plus  ter- 
rible à  terrasser  »,  etc. 

Âlbitte  les  incarcérait  du  moins  sans  phrases. 

Voici  trois  extraits  du  registre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  Bourg,  faisant  voir  assez  bien  comment  nous  re- 
conquîmes en  même  temps  pendant  l'année  17951a  liberté 
du  commerce  et  la  liberté  du  culte. 

Quatre  Commissaires  envoyés  en  mission  dans  les  cam- 
pagnes déclarent  en  rentrant,  le  26  octobre  1796  : 
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«r  Que  la  loi  do  maximam  est  faiblement  observée  par 
certaines  communes  et  absolument  oubliée  dans  les  antres.» 
La  commune  mrale,  même  soomise  à  une  municipalité, 
à  un  Conseil  imposés  ;  par  la  force  des  choses,  redevenait 
la  maîtresse  chez  elle  de  fait.  Dans  l'état  démocratique 
moderne,  elle  est  la  force  :  on  ne  lui  dispute  par  son  droit 
longtemps. 

Les  Commissaires  ajoutent  ceci  :  «  Ayant  fait  des  obser- 
vations aux  Municipaux  sur  Tinobservation  du  maximum 
et  des  fêtes  décadaires^  ou  a  répondu  que  les  agricoles 
seraient  disposés  à  observer  ces  lois  si  les  communes  voi- 
sines du  Jura  s*y  conformaient  —  qu'ils  étaient  tentés  par 
les  prix  exorbitants  qu*on  leur  offrait  de  leurs  denrées 
d'une  part,  de  Tautre  émus  des  reproches  qu'on  leur  fait 
lorsqu'ils  chôment  les  fêtes  décadaires  qui  paraissent  s'ou- 
blier  depuis  quelque  temps...  p 

Notons  ce  point  :  le  jour  où  il  a  entendu  ce  rapport,  le 
Comité  élargit  deux  prêtres  non  abdicataires. 

Nos  Thermidoriens  ne  sont  pas  contre-révolutionnaires, 
a-t-on  dit  plus  haut.  Malgré  les  preuves  à  l'appui  de  ce 
dire,  on  doutera,  car  les  Thermidoriens  ont  fait  la  Contre- 
Bévolulîon.  Ce  Comité  par  exemple  a  élargi,  malgré  Boys- 
set,  les  ennemis  de  la  Révolution.  Le  voilà  qui  amnistie 
encore  deux  irréconciliables.  Et  comme  on  y  prend  philo- 
sophiquement son  parti  de  la  non-observation  du  Décadi 
oublié  nous  dit-on  !  Pas  de  tous,  puisqu'il  y  a  des  agricoles 
pour  le  «  chômer  »  encore  et  des  muscadins  pour  leur  en 
faire  un  crime.  Ce  Comité,  s'il  ne  travaille  à  la  restaura- 
tion du  passé,  en  prend  son  parti  bien  allègrement. . . 

Pas  tant  que  vous  croyez,  lisez  donc  ce  qui  suit  : 

if  Du  29  octobre  :  le  Comité  frappé  de  la  multitude  des 
pétitions  des  ci-devant  prêtres,  religieux,  religieuses  déte- 
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nus,  tous  demandant  à  rentrer  dans  leurs  communes  — 
considérant  qu'il  serait  très  dangereux  d'accorder  à  ces 
individus  la  liberté  de  rentrer  dans  les  communes  où  ils 
ont  enseigné  un  culte  contraire  à  la  morale  républicmne 
qui  conunence  à  peine  à  germer  dans  les  âmes  agricoles 
des  campagnes^  leur  ancien  empire  pouvant  se  renouYeler 
et  étouffer  ce  germe...  qu'il  serait  dangereux  encore 
qu'ils  ne  troublassent  le  repos  de  leurs  confrères  qui, 
ayant  de  bonne  foi  abdiqué  la  prêtrise,  jouissent  paisible- 
ment avec  leurs  épouses  des  douceurs  de  la  vie,  etc.  i»  • . . 
Estime  que  la  liberté  de  ces  individus  ne  doit  être  que  pro- 
visoire, qu'ils  devront  habiter  le  chef-lieu  de  leur  District, 
etc.,  etc.». 

Je  ne  m'arrête  pas  à  rire  de  ce  jargon  grotesque.  Je  re- 
garde ce  qu'il  y  a  derrière.  Cette  complaisance  pour  les 
prêtres  mariés  et  leurs  épouses^  le  souci  de  protéger  la 
douceur  de  leur  vie  contre  l'orthodoxie  farouche  des  non- 
abdicataires  me  semblent  des  préoccupations  inexplica- 
bles chez  des  gens  qui  prépareraient  la  Contre-Révolution 
sciemment. 

Et  oes  gens-ci  sont  tout  simplement  des  hommes  droits 
qui  veulent  la  liberté  de  conscience,  sentant  qu'ils  la  doi- 
vent —  et  qui  la  font.  Après  quoi,  voyant  à  ses  premiers 
résultats  que,  grâce  aux  fautes  commises  en  matière  reli- 
gieuse, elle  va  servir  à  la  Contre-Kévolution,  oubliant  que 
donner  et  retenir  ne  vaut,  ces  politiques  naïfs  retirent  à 
demi  ce  qu'ils  ont  concédé,  défont  d'une  main  ce  qu'ils 
ont  fait  de  l'autre. .. 

La  contradiction  sera  le  péché  mignon  de  celte  époque 
(et  de  quelques  autres). 

Qu'importe  d'ailleurs?  Rien  de  ce  qu'ils  font  ou  défont 
n'aboutira.  Ce  ne  sont  pas  les  individus^  comme  ils  disent 

1886.  3«  livraison.  %% 
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dédaigneusement,  élai^s  par  eux,  mais  provisoirement^ 
pouvant  être  réincarcérés  demain,  aux  termes  de  rarrélé 
deBoysset  du  1*^  novembre  1794,  pour  une  opinion  con- 
traire  aux  principes  de  la  Convention  qui*,  l'an  d'après, 
iront  provoquer  des  «  rassemblements  fanatiques  »  à  Hau- 
tecour,  à  Tossiat,  à  Guisiat,  à  Viriat,  à  Gorveissiat,  à  Sa- 
lavrot  à  Goligny.  Ge  sont  •  des  Ames  agricoles  • . 

De  même  qu'au  iv*  siècle,  les  gens  des  Pagi,  Pùgani^ 
les  Païens  recommencent,  sous  Julien  ou  Eugène,  le  culte 
aboli  des  Grands  ou  Petits  dieux,  de  ceux  du  ciel,  des  bois, 
de  ceux  du  foyer  ou  de  ceux  de  la  tombe.  —  De  même,  leurs 
descendants  nos  paysans,  au  lendemain  d'Albitte,  retrou- 
vent en  leurs  caches  l'Homme-Dieu  mort  en  cr3ix,  et  leur 
Dame  sa  mère,  et  leurs  Saints  guérisseurs.  Ils  n'ont  pas  eu 
le  temps  d'oublier  les  fêtes  et  les  chants,  et  les  oraisons 
qui  rendent  ces  saints  favorables.  Une  épizootie,  en  l'année 
94,  a  été  déclarée  par  les  bonnes  gens  du  District  de  Belley 
le  résultat  de  la  colère  du  ciel. 

Donc  à  Salavre,  les  filles  menacent  l'Agent  national  s'il 
ne  leur  livre  pas  la  clef  du  Temple  où  elles  veulent  chan- 
ter des  cantiques.  —  A  Tossiat,  des  vieilles  se  rassemblent 
dans  la  chapelle  Saint-Roch  pour  lire  l'Evangile.  —  A 
Guisiat,  quelques  c  fanatiques  j»  forcent  les  fenêtres  d'une 
église  où  ils  psalmodient.  —  A  Gorveissiat ,  l'instituteur 
dit  vêpres  tous  les  dimanches.  —  A  Viriat,  «  il  a  été  porté 
des  corps  morts  dans  le  Temple  delà  Raison».  Pierre  Jou- 
vent  maître  d'école,  et  d'autres  citoyens  y  disent  vêpres. 
Le  même  Jouvent  ondoie  les  nouveaux-nés.  On  fait  amener 
le  délinquant  à  Bourg  par  un  gendarme,  on  l'admoneste, 
on  lui  fait  promettre  de  ne  pas  récidiver,  de  ne  pas  parler 
aux  enfants  de  l'ancien  culte,  de  leur  procurer  des  livres 
républicains.  —  Geci  du  19  janvier  1795. 
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A  qiÛDze  jours  de  là»  le  District  expédie  à  qui  de  droit 
un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  par  lequel  le  Comité 
de  surveillance  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  s'oppo- 
ser à  tous  rassemblements  fanatiques,  d'arrêter  les  ora- 
teurs et  auteurs  de  ces  rassemblements.  Mais  les  moyens 
d'exécution  manquent. 

En  somme,  le  gouvernement  thermidorien  veut  presque 
tout  ce  que  voulait  son  prédécesseur.  Il  diffère  surtout  de 
lui  en  ce  qu'il  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  faire  exécuter  ce 
qu'il  veut.  A  la  fin  de  1794,  de  vieilles  femmes  lui  forcent 
la  main. 

Après  tout,  il  fallait  arriver  à  la  liberté  de  conscience. 

Mais  au  printemps  de  1795,  on  nous  mènera  où  il  ne 
fallait  aller  à  aucun  prix. 

JARRIN. 
{La  fin  au  prochain  cahier.) 
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AUX  DÉCADENTS. 


Lorsque  je  les  entends  parler  de  décadence 
Les  uns  très  résignés,  et  les  autres  joyeux» 
Des  larmes  de  douleur  me  remplissent  les  yeux. 
-^  Je  suis  vieux  ;  je  n^ai  plus  souci  de  la  prudence 


De  tant  de  couardise  et  de  tant  dUmprudence, 

Misérables  enfants,  que  diraient  les  aïeux? 

Ils  vous  diraient  avec  un  geste  dédaigneux 

Plus  pesant  qu^n  soufflet:  Vous,  notre  descendance  ! 

Des  Kirghiz  de  Platoff  vos  pères  sont  bâtards. 
Vous  êtes,  au  milieu  de  nous,  des  avatars 
Mille  fois  exécrés  d'une  horde  mongole. 


Et  vous  n^avez  plus  rien  du  génie  arien, 

Rien  du  tempérament  français;  vous  n'avez  rien 

Du  rire  ccincelant  et  naïf  de  la  Gaule. 
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II 

Combien  de  fois,  depuis  que  cette  France  est  née, 
Héritière  de  Rome  étant  sa  fille  ai  née, 
Ses  ennemis  ont  dit  en  riant  méchamment  : 
•  Elle  se  meurt.  Il  faut  faire  son  monument,  n 


Par  ses  divisions  et  leur  haine  minée, 
£t  de  ses  propres  mains,  hélas  !  découronnée. 
Manquant  de  foi,  d^espoir  et  d'amour  seulement. 
Elle  a  dit  à  l'Anglais  cupide,  à  l'Allemand 

Glouton  :  «  C'est  fait  de  moi  !  Régnez.  »  —  Puis  soudain  Celle 
De  Donrémy,  nommée  autrefois  la  Pucelle; 
Hoche,  Marceau,  Joubert,  les  jeunes  immortels. 


Surgeons  inespérés  du  sol  et  de  la  race, 
Chassaient  du  sol  sacré  l'envahisseur  vorace... 
Jeunes  gens,  haut  les  cœurs  !  Refaisons  leurs  autels 


EN  VOYANT  hk  TERRITORIALE  PAIRE  LA  PETITE  GUERRE 


Rêve  trois  fois  béni  do  nos  jeunes  années 
Que  nul  autre  aussi  beau  jamais  n'égalera, 
Gomme  tu  souriais  aux  trois  iières  journées 
Dont  le  doux  ciel  de  France  en  Juillet  s'éclaira! 
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De  chêne  et  de  laarier  les  trois  sœars  couronnées 
Aux  peuples  asservis  faisaient  signe...  Dira 
Qui  voudra  ma  douleur,  mes  plaintes  surannées, 
Plus  d'un  peut-être  encore  avec  moi  pleurera... 

Quoi  ?  —  Les  nations  sœurs  dans  une  Europe  libre, 
Chacune  conservant,  de  la  Vistule  au  Tibre, 
8a  loi,  ses  mœurs,  son  culte,  en  leur  intégrité 

Et  (rien  qu*en  y  pensant,  mon  sang  bout,  mon  cœur  vibre) 
Chacune  fécondant  avec  tranquillité 
Dans  une  paix  solide  un  sol  incontesté... 


II 

Vers  le  milieu  du  siècle  on  crut  le  jour  venu. 
De  la  Gaule  partant  le  tremblement  de  terre 
Gagna  de  proche  en  proche;  en  tout  lieu  bienvenu. 
De  l'ennemi  nommé  par  eux  héréditaire, 

Les  Teutons  répétaient  le  chant  partout  connu  ; 
Car  nous  t'avons  chantée,  ô  Marseillaise  austère, 
A  leur  Rhin  allemand  pour  un  temps  devenu 
Français;  à  notre  Gaule  annexé  volontaire... 

Que  reste- t-il,  hélas!  de  ce  rêve  trompeur? 

Le  désastre  d'hier  —  l'avenir  qui  fait  peur  — 

Une  Europe  à  genoux  devant  Bismarck  son  maître  •< 
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Dix  partis  déchirant  Paris  à  moitié  fou» 

Le  chancelier  de  fer  aaz  aguets,  prêt  à  mettre, 

Si  nous  continuons,  le  pied  sur  notre  cou... 


DÉPART  DE  CONSCRITS. 

«  Utium  est  neceuarium.  » 

0  France,  ils  ont  quitté  Tétude  préférée  ; 
L'humble  métier  ;  l'état  dont  ils  vivaient  heureux  ; 
Ou  leur  petite  terre  à  moitié  labourée  ; 
Quitté  leur  père  aux  bras  jadis  si  vigoureux , 

Cassés  par  leur  départ  ;  leur  mère  dévorée 
De  chagrin,  demandant  à  son  rouet  fiévreux 
Le  pain  du  lendemain ...  0  patrie  adorée, 
Ils  font  cela  pour  toi  ;  que  feras-tu  pour  eux  ? 

France  par  des  partis  ineptes  désunie 
Ainsi  que  par  ses  rois  était  la  Teutonie  ; 
As  tu  donc  oublié  ce  que  fil  ce  voisin  ? 

Oh  l  République,  Empire,  ou  Royaume,  qu'importe  f 
Dans  le  duel  futur,  France,  sois  la  plus  forte, 
Ou  ta  chair  repaîtra  le  vieux  loup  de  Varzin. 
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QUE  LE  MANICHÉISME  RESSUSCITE. 

«  Il  faut  s^erUr$manger,  c'est  la  loi  de  nature  »  : 
Les  animaux  le  font  sans  ratiociner. 
L*homme,  cette  hypocrite  et  vaine  créature. 
Selon  la  loi  d^amour  prétend  se  gouverner... 


Gain  aimait  Abel  !  Depuis  leur  aventure 
Les  frères  n'ont  souci  que  de  s'exterminer . 
Tout  penple,  pratiquant  ce  que  veut  l'Écriture 
(CEil  pour  œil,  dent  pour  dent),  s'acharne  à  ruiner 


8onplus  proche  voisin.  En  exultant  de  joie, 
L'anthropophage  mâche  et  remâche  sa  proie... 
Ainsi  nous  entendons  la  loi  d'amour  vraiment. 


Où  donc,  monde  perdu,  vas- tu  par  cette  voie  ? 
Quand  remplaçons-nous  Dieu  par  Satan  simplement 


Pour  vivre  sans  grimace  et  mourir  mêmcment? 


2L».  • 


JEROME    LALANDE 


Fondation  d'une  Société  littéraire  à  Bourg;. 

(  Suile.  ) 


IX 

ANECDOTES  DE  BRESSE 

Et  il  faut  épuiser  ce  que  ce  curieux  manuscrit  offre  de  ren- 
seignements sur  son  auteur.  Un  mot  d'abord  sur  le  manuscrit 
même,  écrit  en  bonne  partie  vers  Tépoque  où  me  voilà.  Il  est 
devenu  la  propriété  de  la  Bibliothèque  de  Lyon  ;  la  Société 
d'JBmulation  de  TAin  à  qui  11  avait  été  donné  par  M""*  de  La- 
lande  et  à  qui  il  a  été  dérobé,  a  pu  en  obtenir  non  sans  frais  une 
copie  exacte  :  c'est  un  recueil  de  notes  brèves,  sans  classement 
aucun,  sans  rédaction,  amassé  au  jour  le  jour,  à  pou  près  au 
hasard.  La  plus  ancienne  remonte  à  1758  ;  la  plus  récente  est 
de  1805.  L'ordre  des  dates  est  souvent  interverti.  Les  lapsus 
indiquant  que  Tannotateur  ne  s'est  pas  relu,  les  phrases  ina- 
chevées, les  abréviations  abondent .  Ce  recueil  est  évidemment 
fait  pour  aider  au  besoin  la  mémoire  de  Lalande  ;  et  l'idée  de 
l'imprimer  en  tout  ou  en  partie  ne  lui  est  venue  à  aucun 
moment.  Deux  séries  de  notes  un  peu  plus  cohérentes  —  les 
observations  météorologiques  sur  le  climat  de  Bresse  —  et 
les  très  courtes  indications  sur  les  hommes  célèbres  de  la 
province  peuvent  tout  au  plus  être  considérées  comme  les 
matériaux  bruts  d'un  travail  projeté  (d'une  continuation 
peut-être  desBirennes  historiques). 
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On  reviendra  particulièrement  sar  les  annotations  politi- 
ques des  dernières  années  du  siècle.,  à  leur  date. 

Si  les  préoccupations  habituelles  d*un  homme  se  traduisent 
au  naturel  quelque  part,  c'est  bien  dans  un  recueil  semblable. 
Cette  absence  de  toute  composition  et  rédaction  nous  garantit 
Tabsence  de  toute  préméditation  littéraire  et  autre  :  c'est 
plus  franc  qu'une  correspondance,  car  on  se  pare  toujours  un 
peu  pour  ses  amis.  C'est  plus  complet  qu'une  confession  géné- 
rale puisque,  au  tribunal  de  la  pénitence,  on  ne  doit  médire 
que  de  soi  ;  Lalande  ici,  reconnaissons-le,  déshabille  surtout 
le  prochain  —  et  ce  n'est  pas  précisément  pour  montrer  ses 
beautés. 

Cela  dit,  ajoutons-le  vite  ;  le  premier  sentiment  qui  s'ac- 
cuse dans  les  Anecdotes,  c'est  un  attachement  profond  pour  le 
pays  natal.  Ce  sentiment  vivant,  partout  visible,  n'est  jamais 
étalé  comme  aujourd'hui  la  mode  veut  qu'on  l'étalé.  Il  est, 
cela  vaut  mieux,  démontré  sans  appareil  aucun  à  toutes  les 
pages.  Je  ne  sais  pas  un  des  intérêts  sérieux  de  sa  province  et 
de  sa  ville  dont  ce  vieux  savant  qui  écrit  sur  le  Cosmos,  gou- 
verne l'Observatoire,  disserte  à  l'Institut,  enseigne  au  Collège 
de  France,  assiège  les  journaux  de  ses  communications, 
ne  trouve  le  temps  de  s'occuper  utilement.  Il  y  a  dans  les 
Anecdotes  des  renseignements  sur  le  climat  de  la  Bresse,  sur 
le  régime  de  ses  eaux,  sur  les  moulins  de  notre  petite  Reys- 
souze,  sur  les  étangs  de  Dombes,  sur  le  prix  du  blé,  sur  les 
•  bases  de  la  taxe  du  pain,  sur  les  tentatives  faites  par  les 
Etats  du  pays  pour  naturaliser  à  Bourg  deux  industries  im- 
portantes, la  filature  du  co'on,  l'horlogerie.  Il  y  en  a  sur 
quelques  faits  importants  de  notre  histoire  provinciale,  nos 
antiquités  romaines,  la  construction  de  Brou  ;  il  y  a,  on  l'a 
dit,  des  matériaux  pour  une  biographie  des  hommes  célèbres 
ou  distingués  de  notre  pays.  Si  on  juge  futile  une  moitié  des 
Anecdotes,  cette  moitié  sérieuse  la  rachètera. 

Le  sentiment  de  la  famille  y  tient  au  contraire  fort  peu  de 
place.  Nous  avons  fait  notre  profit  de  tout  ce  qui  est  dit  de  la 
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maison  paterDelle.  Je  ne  vois  rien  sur  le  neveu  qui  a  continué 
la  famille  et  le  nom,  dont  Lalande  avait  fait  un  astronome 
aussi,  qui  iiabitait  à  Paris  avec  son  oncle  et  a  hérité  de  toute 
façon  de  lui.  La  nièce  est  nommée  cinq  ou  six  fois  peut-être, 
affectueusement  toujours,  et  désignée  deux  fois,  je  l'ai  dit, 
par  le  doux  nom  de  fille.  —  Inférer  de  ceci  qu'il  aimait  peu 
les  siens  serait  du  reste  une  erreur.  Sa  mère  n'est  pas  nom- 
mée dans  les  Anecdotes,  or,  M.  Raspail  qui  a  sa  correspon- 
dance avec  elle,  nous  dit  «  qu'il  l'idolâtrait  »,  et  nous  en 
aurons  une  preuve  plus  loin. 

Les  soucis  de  fortune  et  de  ménage  sont  aussi  presque 
absents.  Trois  fois  il  est  noté  que  t  les  fermiers  ne  paient 
pas  ».  Une  fois,  le  fait  est  attribué  au  prix  trop  bas  du  blé  ; 
deux  fois,  à  l'effervescence  révolutionnaire.  En  1787,  le 
bétail  manquant,  la  viande  atteignant  le  haut  prix  de  huit 
sols  la  livre  (1  fr.  20  d'aujourd'hui)  ;  il  nous  est  dit  que  la 
Ville  tue  et  débite  des  bœufs  elle-même.  Même  année  :  la 
carte  de  Bourg  a  coûté  au  géomètre  trente-neuf  livres  «  non 
compris  la  gravure  dont  M.  Bernard  lui  a  fait  présent  ». 
(Cette  carte  subsiste  et  nous  conserve  la  physionomie  de 
Bourg,  il  va  y  avoir  cent  ans).  Enfin,  en  1805,  date  du  der- 
nier voyage  de  l'athée  ici,  il  a  donné  «  au  curé  »  ou  à  ce 
bureau  de  bienfaisance  que  la  Société  d'Émulation  venait  de 
créer,  «  vingt-quatre  livres  »,  soit  soixante  et  douze  francs 
de  1885. 

Lalande  à  Bourg  vit  de  la  vie  de  Bourg  ;  il  redevient,  s'il 
n'est  resté,  comme  Pierre  Lefrançois,  son  père,  bourgeois  de 
Bourg.  Des  spéculations  ou  des  recherches  de  l'astronome, 
des  affaires  de  l'Observatoire  ou  de  l'Institut,  des  tracasse- 
ries et  entremangeries  du  monde  savant,  aussi  fréquentes 
alors  que  depuis,  il  n'y  a  pas  trace  en  ce  recueil.  Notre 
homme  est  en  vacances  tout  à  fait.  Il  ira  au  cercle  Janinet 
très  fréquenté  (en  1800)  lire  toics  les  detix  jours  les  jour- 
naux. Il  suivra  les  séances  de  la  Compagnie  qu'il  a  fondée,  y 
fera  quelque  lecture,  y  écoutera  un  jeune  professeur  à  l'Ecole 
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centrale  de  TAin  sur  les  probabilités  du  gain  au  jeu  :  ce 
membre  de  la  Société  d'Emulation  s'appelle  André  Ampère. 
Et  il  donnera  a  quelques  séances,  aux  étoiles,  pour  les  ama- 
teurs et  les  écoliers  ».  Mais  au  fond,  il  vit  dans  la  petite 
société  d'alors,  il  s'alimente  bénévolement  de  ses  comméra- 
ges, il  en  remplit  feuillets  après  feuillets.  Ceux  qui  ont  connu 
les  derniers  de  la  génération  au  milieu  de  laquelle  le  savant 
célèbre  venait  ainsi  tous  les  ans  se  délasser  de  Paris  (de  ce 
combat  perpétuel  qui,  sans  doute,  est  \Qbon  combat  ;  de  cette 
représentation  continue  non  moins  écrasante)  ;  savent  ce 
travers  capital  de  l^ancienne  Province,  —  En  fondant  les 
Départements,  l'a-t-on  tout  à  fait  guéri  ?  —  On  se  rappelle 
aussi  qu'en  ce  temps.  Bourg  passait  pour  la  plus  médisante 
ville  de  France,  après  Mout-de-Marsan.  Qu'ajouter?  Qae 
dans  le  caquet  dont  les  Anecdotes  sont  pleines  et  dont  j'ai 
donné  plus  haut  un  échantillon,  il  n'y  a  pas  ombre  de  méchan- 
ceté, que  l'épigramme  si  aisée  souvent,  que  le  sourire  si 
naturel  manquent  absolument. 

Disons  tout.  Il  y  a  trop  de  sang-froid.  Après  certaines  his- 
toriettes scabreuses  infiniment,  ce  sang-froid*effraie.  Il  té- 
moigne d'une  mésestime  profonde  pour  la  nature  humaine. 
Le  sarcasme  irrité  de  Voltaire  est  moins  pénible  à  endurer 
que  ce  mépris  glacé  et  glacial... 

Ne  jugeons  pas  trop  vite  pourtant;  ou  mieux  ne  jugeons 
pas.  Le  savant,  que  je  soupçonne  là  de  ne  plus  croire  au  bien, 
va  demain  risquer  sa  vie  pour  soustraire  des  victimes  hu- 
maines aux  égorgeurs  de  PAbbaye. 

On  vient  de  l'accuser  de  trop  mépriser  les  hommes.  On  Ta 
accusé  aussi  de  s'estimer  trop.  C'est  un  lieu  commun  que  la 
vanité  de  Lalande.  Il  a  imprimé  qu'il  avait  «  toutes  les  ver- 
tus de  l'humanité  ».  On  pense  ces  choses-là  ;  on  ne  les  dit  pas. 
Il  n'y  a  pour  les  imprimer  que  Jean-Jacques  et  Lalande.  Ils 
ont  porté  tout  deux  la  peine  de  leur  indiscrétion  et  de  leur 
oubli  des  bienséances.  L'orgueil  de  Rousseau  est  farouche  et 
arrogant.  Celui   de  Lalande  dont  on  trouve  une  ou  deux 
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preuves  de  plus  dans  les  Anecdotes  me  semble  bonhomme... 

Bonhomme  î  Ceux  qui  l'ont  accusé,  non  sans  raison,  d'avoir 
toujours  «  entretenu  sa  popularité  avec  un  soin  jaloux  et 
une  remarquable  habileté  »  vont  récriminer. 

Mais  la  bonhomie  n'exclut  pas  le  savoir-faire  du  tout.  Et  le 
savoir-faire  sait  tirer  parti  de  la  bonhomie  très  bien.  On  est 
bonhomme  par  tempérament  :  on  reste  tel  parce  qu'on  sent 
qu'il  y  a  profit.  La  popularité  de  notre  compatriote  était  légi- 
time, il  en  avait  la  conscience.  En  la  cultivant  avec  une  habi- 
leté parfois  outrée,  si  Lalande  servait  son  amour-propre,  il 
pouvait  se  dire  et  assurément  se  disait  qu'il  servait  aussi  son 
noble  amour  de  la  science.  «  La  science  elle-même,  a  dit  très 
bien  le  docteur  Goujon,  bénéficiait  de  toute  la  gloire,  de  tout 
le  crédit  que  se  ménageait  le  premier,  le  meilleur  de  ses  ou- 
vriers ». 

Autant  aurait  valu  passer  sur  ceci  :  mais  on  eût  dit  qu'an- 
nonçant un  portrait  je  faisais  un  panégyrique. 

On  demandera  si  certaines  opinions  de  la  vieillesse  de  La- 
lande percent  dans  les  Anecdotes,  Non.  Ce  n'est  pas  que  Foc- 
casion  de  les  laisser  voir  ait  manqué.  La  suppression  des 
jésuites  est  dite  à  sa  date,  sans  le  moindre  commentaire.  La- 
lande les  aimait  et  s'en  vante  (c'est  un  des  deux  seuls  repro- 
ches que  F.-V.  Raspail  trouve  à  lui  faire,  l'autre  est  d'avoir 
fait  baptiser  les  trois  enfants  de  sa  nièce).  Si  le  R.  P.  Picquet, 
colonisateur  et  défenseur  héroïque  du  Canada,  revenant  de 
Rome  en  sa  ville  natale,  apporte  au  savant  «  une  relique  de 
Saint-Honoré  »,  Lalande  enregistre  ce  cadeau  avec  uùe  gra- 
vité imperturbable,  et  plus  tard  il  fera  Téloge  de  Picquet  au 
tome  XXVI  des  Lettres  édifia7ites.  Si  le  petit  grand  monde  de 
Bourg  se  régale  de  quelque  aventure  faite  exprès  pour  servir 
de  texte  à  plaidoyer  contre  le  célibat  ecclésiastique,  Lalande 
note  l'aventure  sans  plaidoyer  d'aucune  sorte.  Il  racontera  de 
façon  brève  là  sécularisation  des  couvents  aussi  froidement 
que  si  c'étaient  des  couvents  buddhistes.  Je  trouve  à  grand'- 
peiiie  un  mot  indiquant  que  cet  anecdotier,  qui  laisse  en  par- 
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tant  à  son  curé  une  aumône  pour  ses  pauvres,  n'est  pas  un 
croyant  soumis.  Il  a  diné  avec  une  vieille  Ursuline,  fille  de 
qualité  :  «  Elle  fait  maigre  le  vendredi  quoique  ce  soit  la 
femme  la  plus  spirituelle  et  la  plus  instruite  du  pays...  »  Ceci 
d'ailleurs  n'est  ni  un  blâme  ni  un  éloge,  mais  simplement  un 
fait  curieux,  et  comme  tel,  à  retenir. 


LA   SOCIETE   d'émulation 


J'ai  parlé  plus  haut  de  la  Société  d'Émulation  :  il  faut  pré- 
ciser la  part  prise  par  Lalande  à  son  établissement. 

Les  membres  de  la  Société  de  1756  s'étaient  séparés,  on  l'a 
vu,  en  déclarant  qu'ils  attendraient,  pour  recommencer  leur 
tentative,  des  temps  meilleurs.  Ces  temps  étaient  venus  avec 
le  règne  de  Louis  XYL  £n  1783,  comme  en  1755,  on  com- 
mença par  s'entendre.  Puis  on  s'assembla.  Ensuite  de  quoi  on 
se  pourvut  pour  obtenir  la  permission  de  Versailles.  Le  parti 
novateur,  si  malmené  en  1756  était  au  pouvoir  en  1783.  La- 
lande, dans  l'intervalle  des  voyages  de  Bresse  si  bourgeoise- 
ment, si  honnêtement  employés,  s'était  fort  poussé  à  Pari^^ 
Par  ses  travaux  immenses  surfaits  de  son  vivant,  méconnus 
après  sa  mort;  par  du  savoir-faire  ;  par  l'Académie;  par  l'Ob- 
servatoire ;  par  le  Collège  de  France  ;  par  les  deux  Encyclo- 
pédies, par  le  Mercure,  par  le  Journal  des  Savants,  par  VAl- 
manach  de  la  connaissance  des  temps;  par  les  cent  à  cent 
cinquante  notices  consacrées  par  lui  à  tous  les  hommes  un 
peu  considérables  de  son  époque  (nous  l'avons  vu  en  loger  une 
dans  les  Lettres  édifiantes\)\  il  était  parvenu  à  l'apogée  de 
sa  réputation,  monté  à  l'un  de  ces  trônes  de  la  Science  plus 
solides  et  plus  durables  de  notre  temps  que  les  autres  et  que 
Paris  ne  laisse  jamais  longtemps  vaquer.  Il  était,  certes  I  le 
représentant  naturel ,  nécessaire  des  intérêts  de  sa  province 
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dans  les  régions  ministérielles.  Il  reprit  à  Versailles,  sous  ce 
règne  plos  favorable,  avec  de  tout  autres  moyens  personnels 
de  succès,  la  même  tâche  qu'il  n'avait  pu  mener  à  bien  vingt- 
sept  ans  auparavant,  et  cette  fois  il  réussit. 

La  permission  de  nous  assembler,  qui  nous  fui  donnée  par 
Louis  XVI,  fut  une  de  ces  petites  victoires  auxquelles  on 
s'essayait  en  attendant  la  convocation  des  Etats-Généraux 
qui  sera  aussi  une  permission  de  s'assembler. 

La  Société  de  1783,  en  sa  première  séance  légale,  c  accorda 
une  médaille  à  l'astronome  et  au  citoyen  »,  laquelle  devait 
aussi,  dit  le  procès- verbal,  «  constater  l'instant  de  sa  /br- 
mation  ».  Indubitablement  elle  voulait  par  là  reconnaître  et 
récompenser  le  service  rendu.  On  croyait  ce  vote  du  premier 
jour  resté  lettre  morte.  Mais  la  médaille  a  été  retrouvée,  il  y 
a  quelque  temps,  chez  un  marchand  de  bric-à-brac,  avec  des 
sous  romains  et  des  kopecks  russes.  C'est  un  moyen-bronze 
de  41  millimètres  de  diamètre,  signé  de  N.  M.  Gatteaux,  l'au- 
teur des  belles  médailles  du  Prix  de  Vertu  (1782),  de  l'Inven- 
tion de  l'Aérostat  (1783),  de  la  Fédération  (1790).  L'exergue 
porte  :  jos.  hi^r.  le  français  de  lalande.  n.  burgi  1732. 
Et  le  revers  :  astronomo  et  civi  sogietas  litteraria  bur- 
GENSis  1783.  En  1782,  Lalande  avait  cinquante-un  ans  et  n'é- 
tait pas  encore  usé  par  le  travail.  Le  masque  ^st  ici  moins 
déprimé  que  dans  les  portraits,  a  plus  de  chair  aux  joues, 
moins  de  rides  au  front,  moins  de  plis  à  la  commissure  des 
yeux  et  des  lèvres.  La  coiffure  à  l'Oiseau-royal,  l'habit  brodé, 
le  jabot  de  dentelles  sont  traités  avec  soin.  J'ai  dit  la  ressem- 
blance du  fin  profil  avec  celui  du  buste  d'Houdon. 

En  frappant  ce  jeton,  la  Société  voulait  «  constater  l'instant 
de  sa  formation  »  établir  son  identité  avec  la  Société  de  1755. 
Des  hommes  de  55,  il  y  en  avait  deux  au  moins  de  vivants  et 
coopérant  à  l'œuvre  de  83.  Si  cela  ne  suffisait  pas  à  démon* 
trer  la  connexité  des  deux  institutions,  on  pourrait  en  trou* 
ver  d'autres  preuves  dans  la  comparaison  des  deux  règle- 
ments. 
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Mais  à  quoi  bon,  après  la  déclaration  des  hommes  de  55  «n 
se  séparant  ;  et  après  œlle  des  hommes  de  83  en  se  réunis*- 
sant  ?  Si  les  premiers  comptaient  recommencer,  les  secc^ids 
entendaient  continuer. 

En  effet,  à  la  première  page  du  premier  travail  imprimé 
par  la  Société  d'Emulation,  dans  le  discours  lu  à  sa  première 
séance  par  M.  Th.  Riboud  (Lyon,  Le  Faucheux,  p.  29),  on 
rappelle  la  tentative  de  55.  La  Société  entend  bien  ne  faire 
autre  chose  que  continuer  cette  tentative ,  car  Lalande  est 
réclamé  U  comme  «  fondateur  primitif  »  de  l'institution 
ressuscitée. 

Et  en  1837,  dans  un  travail  inscrit  au  registre  de  nos  déli- 
bérations, adressé  au  Ministre,  imprimé  en  notre  journal,  il 
est  parlé  de  notre  «  rétablissement  en  1783. . .  par  Lalande, 
Varenne  de  Fenille,  Paradis  de  Raymondis,  Riboud,  Loubat 
de  Bohan  »...  Ce  travail  est  de  M.  Puvis  qui  nous  a  pré- 
sidés vingt  ans. 

J'appuie  beaucoup.  Mais  ceci  était  chicané  par  une  vanité 
donnant  tête  basse  contre  des  documents  authentiques.  11 
fallait  donc  montrer  ceux-ci.  Ils  sont  péremptoires. 

La  Société  s'estima  quitte  envers  son  «  fondateur  primitif  » 
et  son  avocat  h  Versailles.  Ni  présidence,  ni  présidence  d'hon- 
neur. L'envie  de  conduire  ou  de  diriger  n'apparaît  pas  plus, 
chez  le  collègue  illustre,  en  1801,  date  où  s'ouvrent  nos  séan- 
ces suspendues  par  la  Révolution,  qu'en  1783  ou  en  1756.  La- 
lande n'a  été  qu'un  jour  PrimtiS  inter  pares  au  milieu  de 
nous.  Il  l'a  relaté  avec  quelque  complaisance  dans  les  Anec- 
dotes :  le  26  avril  1804,  il  nous  présida,  assis  sur  ce  fauteuil 
où  on  a  sculpté  nos  abeilles  et  la  devise  :  Labor  omnibus 
tmus.  Restons  fidèles  à  cette  devise  «  Travaillons  ». 

La  compagnie  rétablie  en  1783  a  maintenant  un  peu  plus 
d'un  siècle  d'existence.  Ce  qu'elle  en  a  fait,  on  a  essayé  de  le 
montrer  ailleurs.  Elle  e$t  restée  fidèle  à  la  pensée  de  ceux  qui 
l'ont  fondée^  à  la  meilleure  pensée  du  xvm*  siècle  ;  elle  n'a 
pas  d'autre  mission  que  d'apprendre  le  plus  possible  et  d'en- 
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seigner  lin  peci.  Si  elle  n'y  réussit  pas  camplètexaent,  ce  n'est 
pas  complètement  sa  faute,  car  elle  n'élève  pas  les  jeunes  gé- 
nérations qui  viennent  tour  à  tour  la  recruter,  et  elle  n'a  sur 
les  vieilles  qu'une  action  linaitée.  Elle  est  ouverte  aux  hommes 
occupés  d'étude.  Elle  leur  fournit  dans  la  mesure  où  elle  le 
peut,  les  livres,  instruments  de  travail.  Elle  leur  crée  un  pe- 
tit public  certain,  le  premier  et  l'indispensable  encourage- 
ment. Elle  leur  livre  un  journal  spécial.  En  somme,  elleaén- 
trd;enti  et  entretient  ici  quelque  activité  intellectuelle. 
'  A  diverses  reprises,  de  plusieurs  façons,  nous  avons  été 
utiles,  sans  autre  impulsion  reçue  du  dehors,  conduits  par 
nos  aptitudes  propres,  variables  d'une  génération  à  l'autre  ; 
guidés  aussi  par  les  nécessités  du  temps  et  du  lieu  dont  nous 
sommes  d'assez  bons  juges. 

Y  aura-t-il  des  politiques  pour  s'étonner  ? 

Disons  leur  à  nos  périls  et  risques  :  si  la  province  est 
résignée  à  laisser  Paris  étudier,  connaître,  enseigner,  admi- 
nistrer, gouverner,  régner,  elle  peut  s'appliquer  tout  entière 
à  la  culture  des  choux  à  huile  et  à  l'amélioration  des  races 
bovine,  ovine,  porcine  et  asine.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a 
une  autre  race  qu'elle  doit  songer  à  instruire  quelque  pou  — 
à  savoir  la  race  des  provinciaux,  laquelle  manque  encore 
d'éducation  et  de  culture.  Les  écrivains  et  journalistes  pari- 
siens, qui  ne  reconnaissent  son  existence  qu'en  temps  d'élec- 
tion, ne  lui  enseigneront  jamais  son  histoire  ;  ce  qu'elle  est  ; 
ce  qu'elle  pourrait  et  devrait  être  en  un  pays  où  la  majorité 
est  déclarée  souveraine  (et  ne  l'est  guères  que  de  nom). 


XI 


LALANDB  FRANC-MAÇON.  —    SES  RAPPORTS  AVEC  VOLTAIRE 

En  1768,  la  franç-maçonnerie  se  constitua  à  Bourg.  Lalande 
fut  vite  le  correspondant  de  la  loge  nouvelle  des  Mus  et  de 
4886.3MiYraison.  23 
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celle  du  Croissant,  de  Pont-de-Vaux,  avec  le  Orand-Ot^ient, 
de  Paris.  Je  ne  trouve  pas  un  mol  dans  les  Anecdotes  de  ses 
relations  avec  ces  deux  sociétés,  pas  un  mot  non  plus  sur  la 
loge  parisienne  des  Neuf-Sœurs,  réorganisée  par  lui  en  1778. 
Hais  ici  des  renseignements  venant  des  intéressés  nous  con- 
duisent. Us  nous  content  deux  scènes  dont  Tune  a  quelque 
intérêt.  Avant  de  la  narrer,  il  faut  parler  un  peu  des  relations 
de  Lalande  avec  Voltaire. 

D'entente  complète  entre  ces  deux  hommes,  il  n'y  en  eut 
jamais  Je  crois.  A  Sans-Souci,  Voltaire  était  trop  peu  croyant; 
à  Ferney,  il  l'était  trop  pour  s'accorder  avec  l'astronome  sur 
un  point  important.  Mais  le  remuant  génie  qui  avait  vul* 
gariso  en  France  la  théorie  Newtonienne  ne  pouvait  pas  ne 
pas  compter  à  l'Académie  des  sciences.  £t  Lalande  ayant 
croisé  quelques  rimes  fort  mauvaises  au  bout  de  petits  vers 
qui  ne  sont  pas  bons,  devait  faire  cas  du  Mondain,  du  Pau- 
vre Diable,  etc.,  etc.  Il  y  avait  doue  entre  les  deux  philoso- 
phes un  ou  deux  points  de  contact  et  j'aurai  dépassé  la 
mesure  eu  disant  plus  haut  que  leurs  rapports  étaient  tout 
politiques.  Ils  correspondaient  aux  occasions.  Ils  échangeaient 
leurs  livres.  £t  Lalande  alla  deux  fois  à  Ferney  grossir  la 
cour  du  patriarche.  Le  ton  des  lettres  de  celui-ci  à  son  voisin 
bressan  est  assez  curieux.  Pour  égratiguer  les  gens,  pour  les 
caresser  aussi,  si  Voltaire  était  le  premier  homme  du  monde, 
on  le  sait.  II  a,  écrira-t-il,  lu  le  premier  volume  de  V Histoire 
de  V Astronomie  «  sans  désemparer  ».  Voilà  un  éloge!  —  Et 
propre,  pour  autant  que  je  m'y  connais,  à  combler  la  vanité 
la  plus  démesurée.  Une  autre  fois,  le  louangeur  passé  maître, 
laissera  voir,  comme  sans  intention,  et  en  passant,  le  grand 
cas  qu'il  fait  du  Voyage  en  Italie...  Le  divin  styliste  de 
V Ingénu,  de  Candide,  qui  ose  dire  la  prose  de  Fénélon  «  un 
peu  traînante  »,  pouvait-il  goûter  tant  que  cela  celle  de 
Lalande,  si  lâche,  si  grise,  ne  valant  pas  en  vérité  la  prose  de 
M.  Jourdain? —  Mais  quoi,  avec  un  membre  de  l'Académie 
des   sciences,  associé    de   trente   autres  sociétés  savantes. 
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rhomme  de  Ferney  croyait  prudent  de  traiter  de  puissance  à 
puissance.  Cela  entendu,  voyons  comme  Lalande  l'en  paie. 
Nous  sommes  à  Paris,  aux  Neut-Sœurs,  le  7  avril  1778. 

Lalande  préside.  JL'abbé  Cordier,  curé  de  Saint-Firmin,  pré- 
sente un  nouveau  frère.  Celui-ci  a  été  préparé  à  l'initiation 
par  le  président  Meslay,  le  marquis  de  Lort,  Tabbé  Bignon, 
l'abbé  Rémy,  Cailhava  et  Mercier.  Il  est  introduit  par  le  che- 
valier de  Villars,  et  entre,  appuyé  sur  Court  de  Gébelin  et 
Francklin.  C'est  Voltaire.  11  sort,  ce  roi  du  xviii*  siècle,  de  la 
représentation  triomphale  d! Irène  et  veut  mourir  franc - 
maçon.  Lalande  le  complimente,  lui  remet  les  insignes 
maçonniques,  le  tablier,  les  gants  de  peau.  Le  récipiendaire 
baise  le  tablier  qui  a  appartenu  à  Helvétius.  On  avait  dispensé 
le  grand  vieillard  des  épreuves  physiques. 

La  loge  des  Neuf-Sœurs  jusiiflait  son  nom.  Parmi  les  frè- 
res, outre  les  susnommés,  on  comptait  alors  Florian,  Lacé- 
pède,  Joseph  Vernet,  Greuze,  Piccini,  Pastoret,  Cadet  de 
Vaux.  Plus  tard,  Lalande  y  verra  entrer  Condorçet  encore 
avoué  des  neuf  vierges  éternelles,  puis  Camille  Desmoulins 
et  Danton  qu'elles  n'attendaient  pas... 

L'autre  histoire  vaut  moins.  Elle  est  postérieure  de  deux 
ans  et  du  23  mai  1780.  Entrons  aux  Elus  de  Bourg.  Le  Grand- 
Orient,  «  cet  auguste  corps  »  donne  Lalande  pour  Vénérable 
inamovible  à  la  loge.  Une  dignité  créée  pour  le  savant  :  la 
dignité  de  vénérable  est  annuelle,  me  dit-on.  De  plus,  les 
Elus  dont  cette  mesure  «  a  prévenu  les  désirs  »,  y  correspon- 
dent en  inaugurant  dans  leur  salle-  un  buste  de  Lalande  pré- 
sent. Cela  ne  se  fit  pas  sans  qu'un  beau  discours  fût  prononcé. 
Le  mince  opuscule  d'où  ceci  sort  ne  le  donne  pas.  En  com- 
pensation, il  nous  conte  ceci  :  Il  y  avait  chez  le  Vénérable 
inamovible  un  autre  buste  de  lui.  Le  11  juillet,  jour  anniver- 
s.'^re  de  sa  naissance,  «  plusieurs  dames  aimables  dînèrent 
chez  Lalande.  L'une  plaça  sur  ce  buste  une  couronne  de 
myrthe,  de  laurier  et  de  chêne,  puis  on  mit  au  bas  ces  vers 
étonnants  : 


348  ANNALES   DE   L'aIN. 

Oq  ne  la  donne  qu^au  Génie; 
Avec  nos  cœurs,  dans  ce  beau  jour, 
Reçois-la  des  mains  de  TAmour, 
D'Apollon  et  de  la  Patrie. 

Si,  à  48  ans  le  mathématicien  était  dupe  de  ces  fictious-Ià 
tant  mieux  pour  lui.  En  tout  cas  elles  étaient  plus  gracieuses 
que  les  réalités  dont  nous  vivons. 

Ce  buste  effrontément  couronné  de  myrtlie  par  «  une  femme 
aimable  »  va  être  celui  donné  par  M'^^  de  Lalande  à  la  Société 
d'Émulation.  Je  Ta!  vu  jadis  couronné  d'étoiles;  c'était  moins 
outrecuidant,  mais  cela  nô  coiffait  pas  bien  moins  singulière- 
ment ses  ailes  de  pigeon. 

Le  vénérable  inamovible  des  Élus  de  Bourg  fut  en  1804 
promu  à  la  charge  de  grand  orateur  du  Grand-Orient. 

En  1778  et  1780,  la  Maçonnerie  française  avait  pour  chef  le 
duc  d'Orléans  ;  on  s'en  souvient.  Parmi  ses  sœurs,  on  le  sait 
moins,  elle  comptait  des  personnes  de  l'entourage  intime  de 
la  Reine,  la  princesse  de  Lamballe  et  la  duchesse  de  Poliguac. 
Dans  la  salle  où  se  réunissait  la  Loge  de  Bourg,  sur  la  che- 
minée, au-dessus  du  Triangle,  souriait  un  portrait  de  Marie- 
Antoinette  accoté  de  deux  des  Vertus  de  S.  M.  —  Lesquelles 
précisément  ?  Je  me  le  suis  demandé  longtemps,  ayant  grandi 
dans  la  maison  déchue  de  ses  honneurs,  mais  gardant  sa  dé- 
coration, —  Malgré  des  patronages  si  augustes  l'affiliation 
maçonnique  n'avait  pas  alors  l'importance  qu'elle  a  aujour- 
d'hui. Dans  notre  société  actuelle  où  tout  va  se  désagrégeant, 
ce  qui  fait  groupe  et  ce  qui  fait  corps  compte  d'autant.  Et  la 
situation  de  Lalande  gagnait  moins  que  sa  vanité  à  son  affi- 
liation et  à  ses  honneurs. 


XII 

Lalande  pendant  la  révolution 

Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  difficile,  la  plâs  épiaeuse 
de  notre  tâche,  au  rôle  de  notre  compatriote  pendant  la  Ré- 
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volution.  Les  précédents  biographes  ont  à  peu  près  esquivé 
cette  difficulté,  W*  de  Salm  en  se  taisant,  Pelambre  en  par- 
lant peu  et  à  demi-mots.  M,  Dépery,  dans  la  Biographie  des 
Hommes  célèbres  du  Département  de  VAin,  suit  Delambre. 
Nous  allons,  à  nos  risques  et  périls,  essayer  de  faire  autre- 
ment. 

Depuis  son  arrivée  à  Paris  en  1750  jusqu'en  1789,  pendant 
quarante  années  [et  combien  remplies)  ;  Lalande  a  été  l'homme 
de  la  science  et  n'a  été  rien  autre.  Pendant  les  dix-sept  der- 
nières années  de  sa  vie  est-il  devenu  Thomme  d'un  parti  ou 
d'une  secte?  Nous  allons  laisser  les  faits  que  nous  avons  pu 
recueillir  répondre. 

Il  s'était  opéré  dans  les  opinions  de  Lalande,  en  matière 
religieuse,  une  modification  décisive  dont  il  serait  difficile  de 
préciser  la  date  chez  un  homme  d3  cet  âge,  de  ce  tempéra- 
ment, de  ce  caractère,  ayant  à  garder  la  plus  haute  position 
que  la  science  puisse  faire,  et  n'en  pouvant  plus  accepter 
d'autre.  Si  un  changement  de  ce  genre  se  produisait  à  jour 
fixe  (cela  est  assez  peu  vraisemblable  en  soi),  on  ne  voit  pas 
bien  qui  nous  l'aurait  appris. 

Nous  savons  avec  certitude  deux  faits  :  P  qu'en  1769 
Lalande  imprimait  que  «  l'athéisme  est  une  folie  »;  2^"  qu'en 
1793,  il  se  trouva  prêt  pour  une  révolution  religieuse  qui  se- 
rait de  toutes  la  plus  radicale  si  le  Buddhisme  n'existait  pas. 
Quelles  causes  agirent  dans  l'intervalle  et  amenèrent  notre 
compatriote  à  brûler  décidément  ce  que,  jeune,  il  avait  adoré, 
ce  que  sa  maturité  respectait  encore  ? 

Certaines  professions  engendrent  des  maladies  particulières 
à  elles,  ou  seulement  telles  habitudes  de  corps,  tels  plis  dont 
on  ne  peut  plus  se  défaire  jamais.  Il  y  a,  dit-on,  aussi  des 
études  qui  donnent  à  l'esprit  certaines  propensions,  certaines 
répugnances  ;  même  certains  travers  ou  certains  vices. 

Une  épigramme  liturgique  veut  que  Saint- Yves  ait  été|?ro- 
curator  et  non  latro,  res  miranda.  Cela  était  donc  déjà 
constaté  au  Moyen  âge.  Selon  un  éminent  légiste,  les  confrères 
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modernes  du  procureur  breton  sont  inclinés  par  profession 
au  communisme.  Les  diplomates  passent  pour  manquer  de 
franchise.  Les  prédicateurs  et  les  poètes  passent  pour  man 
quer  d'humilité.  Un  vieux  juge  est  pessimiste  presque  infail- 
liblement. Ceux  qui  ont  gouverné  les  hommes  sont  tous  arri- 
vés à  mépriser  profondément  l'espèce  humaine,  même  à  la 
haïr.  Les  mathématiciens  dédaignent  la  métaphysique.  Les 
chimistes  croient  à  ce  qu'ils  trouvent  dans  leur  creuset  seu- 
lement. Les  médecins  seulement  à  ce  qui  frémit  sous  leur 
scalpel. 

Y  a-t-il  de  même  un  mal  propre  à  ceux  qui  regardent  trop 
longtemps  le  ciel  étoile?  Ils  ne  voient  rien,  au  bout  de  leurs 
télescopes,  dans  l'espace  sans  limites,  que  ce  peuple  mons- 
trueux des  soleils  dont  chaque  individu  engendre,  vivifie,  et 
traîne  après  lui  huit  ou  dix  mondes.  Ne  voyant  rien  autre, 
ils  osent  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  autre.  Ce  qui  ne  tombe  pas 
sous  nos  sens  n'existe  pas  pour  eux  .. 

L'hypothèse  peut  prêter  à  de  piquants  développements, 
mais  elle  n'explique  pas  tous  les  faits.  Sans  doute  elle  ferait 
comprendre  la  négation  ouverte  de  Lalande  et  la  négation 
sournoise  de  Laplace.  Mais  elle  est  déconcertée  par  ce  fait 
considérable,  la  foi  d'un  Copernik,  d'un  Kepler  et  d'un 
Newton.  Il  faut  donc  l'écarter. 

On  a  déjà,  plus  haut,  exposé  une  considération  aidant  à  ex- 
pliquer ces  négations  plus  radicales  se  produisant  aux  derniè- 
res heures  du  xviii*  siècle  et  qui  ne  sont  pas  propres  aux  géo- 
mètres. Les  hommes  de  ce  temps  ont  tous  reçu  deux  éduca- 
tions à  bien  peu  près  contradictoires  :  celle  du  Collège  qui 
avait  duré  sept  à  huit  ans  et  laissait  à  Lalande  l'envie  de  se 
faire  Jésuite  ;  puis  celle  du  Monde  qui  avait  duré  cinquante 
ans,  et  chacun  jour  de  ces  cinquante  années  leur  avait  incul- 
qué par  action  et  par  omission  le  sensualisme  le  plus  absolu. 
La  seconde  annulait  la  première.  Or,  le  sensualisme  pratique 
implique  la  négation  à  laquelle  Lalande  est  arrivé  à  la  fin  de 
sa  vie  ;  mais  il  se  contente  d'ordinaire  de  la  sous-entendre,  et 
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il  est  fort  rare  qu'il  la  formule  ;  cela  ne  serait  bon  à  rien,  peut- 
être  nuirait. 

Après  cette  cause  générale,  il  faut  donc  subsidiairement  en 
indiquer  une  autre.  Lalande,  entre  1771  et  1778,  s*était  pris 
d'un  goût  vif  pour  un  jeune  professeur  au  Collège  ecclésiasti- 
que de  Lizieux  (à  côté  du  Collège  de  France)  qui  suivait  son 
cours  d'astronomie,  c'était  Charles-François  Dupuis.  Ce  jeune 
homme,  fort  érudit,  exposa  bientôt  des  vues  neuves  sur  la 
formation  des  mythologies  dans  le  Journal  des  Savants; 
puis  il  les  concentra  dans  le  Mémoire  sur  Vorigîne  des 
Constellations  et  reœplication  de  la  Fable  par  l'astrono- 
miâf  travail  contenant  en  germe,  dès  1781,  le  livre  publié 
quatorze  ans  plus  tard.  Que  Lalande  ait  été  gagné  aux  idées 
de  son  disciple  et  ami,  ce  n'est  pas  une  conjecture,  c'est  un 
troisième  fait  certain.  Il  couvrit  ces  idées  de  la  grave  autorité 
de  son  nom  en  annexant  le  Mémoire  de  Dupuis  à  la  troisième 
édition  de  son  grand  traité  d'astronomie.  On  n'est  tenu  qu'à 
la  vraisemblance  en  ces  matières-là,  nous  y  voici  arrivé,  je 
crois. 

La  thèse  soutenue  par  Dupuis,  c'est  que  toutes  les  religions 
sans  exception  sont  des  transformations  restant  reconnaissa- 
bles  du  culte  des  astres.  £n  ce  qui  concerne  le  Christianisme, 
Dupuis  se  fonde  sur  les  emprunts  que  cette  religion,  en  se 
constituant,  et  pour  faciliter  sa  tache  rénovatrice,  ât  aux  cul- 
tes antérieurs.  Elle  prit,  à  ces  cultes  qu'elle  dépossédait,  des 
rites,  des  chants  liturgiques,  des  symboles,  leur  calendrier  ; 
remplaça  leurs  fêtes  par  les  siennes,  mît  la  Nativité  de  son 
Dieu  crucifié  au  jour  où  le  monde  païen  célébrait  celle  du 
Soleil  invai7icu.  Sa  Vierge-Mère  supplanta  chez  nous  la 
Virço  parifura  de  Chartres,  se  logea  dans  nos  arbres-dieux, 
près  des  sources  que  nous  adorions  pour  leurs  vertus  médi- 
cinales. Saint  Bacche  et  Saint  Eleuthère  s'installèrent  dans  le 
calendrier  au  lieu  et  place  d'£leutheros-Bacchos,etc.,  etc.  Ces 
habiletés  furent,  aux  premiers  siècles,  profitables  à  la  religion 
nouvelle  :  nous  tous  qui  sommes  encore  chrétiens  ou  l'avons 


352  ANNALES  DE   l'AIN. 

été,  nous  n*en  pouvons  condure  de  bcmne  foi  que  nous  adorons 
ou  avons  jeunes  adoré  le  Soleil. 

Mais  le  système  de  Dupuis,  étayé  de  l'appareil  scientifique 
le  plus  imposant,  dont  ceci  touche  à  peine  un  point  et  ne  donne 
en  aucune  façon  l'idée,  fut  bien  accueilli  par  une  génération 
moins  froide  que  la  nôtre  et  cherchant  encore  des  raisons  de 
ne  pas  croire.  V Origine  de  tous  les  cultes  consola  de  plus  un 
moment  le  parti  philosophique  de  la  réaction  religieuse  qu'il 
voyait  poindre  et  fut  impuissant  à  empêcher.  Cela  contribua 
à  la  vogue  d'un  système  jugé  étroit  par  les  Mythologues  pos- 
térieurs. 

Cette  vogue  ressembla  un  moment  à  la  gloire.  Dupuis  sans 
autre  titre  est  entré  au  Collège  de  France  en  87,  à  l'Académie 
des  Inscriptions  en  88.  Il  arrivera  à  la  Convention  en  92,  aux 
Cinq-Cents  en  96.  Il  sera  porté  en  98  sur  la  liste  des  candidats 
au  Directoire  et  exclu  de  ce  suprême  honneur  au  troisième 
tour  de  scrutin  seulement.  Il  sera  de  l'Institut  à  la  formation. 
Usera,  sous  le  Consulat,  président  du  Corps-Législatif;  séna- 
teur sous  l'Empire.  Je  ne  vois  que  le  pamphlet  de  Siéyès  qui 
ait  fait  davantage  pour  son  auteur  ;  encore  est-ce  un  pam- 
phlet politique.  Le  système  accueilli  partout  se  fit  bienvenir 
aussi  à  l'Observatoire.  On  ne  va  pas  s'en  étonner. 

Certes,  nulle  part  on  n'était  mieux  disposé  à  reconnaître  la 
femme  de  l'Apocalypse  (XII),  couronnée  d'étoiles,  revêtue 
du  Sole  1,  victorieuse  du  dragon  aux  sept  têtes,  dans  cette 
Vierge  de  feu  debout  daos  le  Zodiaque,  à  côté  du  Lion  de 
Némée,  avec  l'hydre  de  Lerne  sous  les  pieds.  Cette  tliéorie 
tout  astronomique  grossissait  l'importance  du  grave  Collège, 
elle  flattait  de  façon  imprévue  toutes  ses  vanités.  Elle  devait 
être  goûtée  là  plus  qu  ailleurs. 

Lalande  en  particulier  pouvait-il  moins  faire  qu'applaudir 
au  succès  du  jeune  homme  qu'il  avait  tiré  de  sa  chaire  obscure 
de  la  rue  Saint-Jeau-de-Beauvais  et  qui  siégeait  en  1795  aux 
Tuileries  sur  les  bancs  où  Ton  avait  fait,  et  défait  la  Ter- 
reur ? 
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L'intimité  entre  le  maître  et  le  disciple  alla  toujoars  se  res- 
serrant et,  après  la  mort  dn  premi^,  continua  entre  son 
neveu  et  son  élève.  Un  jeune  Bressan  arrivant  à  Paris  arec 
des  lettres  de  recommandation  ponr  Lalande  en  1807,  et  le 
trouvant  mort,  bien  reçu  par  le  neveu  et  ft*équentant  son 
s^lon,  m'écrivait  62  ans  plus  tard  :  <  M.  Dupuid,  le  savant 
anteuT  de  YOrigine  de  totts  les  ouïtes,  venait  souvent  (chez 
Michel  Lalande)  passer  la  soirée,  en  compagnie  de  sa  femme 
et  d'une  charmante  nièce  avec  qui  M"""  Uranie  de  Lalande 
faisait  de  la  musique  ». 

Je  m'explique  d^à,  ce  semble,  une  moitié  du  râle  de 
Lalande  dans  la  tourmente  qui  commence.  Pour  comprendre 
l'autre  moitié  il  faut  que  Je  regarde  de  près  à  ses  opinions 
politiques.  Il  n'eut  jamais  souci  de  s'en  faire  d'originales  et 
préféra  emprunter  à  Montesquieu.  Quand  il  énumère  les 
hommes  célèbres  ^  qui  ont  bien  voulu  avoir  de  Tamitié  pour 
lui  »,  c'est  Montesquieu  qu'il  nommera  le  premier.  Rousseau 
sera  le  troisième  sur  la  liste  curieuse,  Voltaire  le  huitième. 
Dans  ses  réflexions  sur  les  gouvernements  d'Italie,  on  peut  le 
voir  partout,  il  aime  la  liberté  et  tout  progrès  social  :  il  n'a 
pas  le  soupçon  qu'on  puisse  les  bâter  en  les  promulguant 
dans  les  lois  avant  qu'ils  soient  acceptés  par  l'opinion  et 
entrés  dans  les  mœurs. 

Il  a  ]a  prétention  d'avoir  «  acquis  toutes  les  vertus  »  ; 
c*est-à*dire  qu'il  a  toutes  les  vanités  ?  -^  Non.  Il  n'a  pas  la 
vanité  de  notre  t^mps  la  plus  commune  •—  une  vanité  plus 
dangereuse  que  les  siennes  en  vérité.  Nous  nous  croyons  tous 
capables  de  toute  chose,  par^dessus  tout  propres  à  gouverner 
notre  pays.  Nous  étant  déclarés  souverains  de  droit,  nous 
nouH  estimons  du  fait  munis  de  la  science  politique.  (De 
même  les  Chrétiens  sont  munis  de  la  grâce  suflîsante,  â  savoir 
celle  qui  ne  suffit  pas,  sinon  en  théorie.)  Lalande  n'est  pas  si 
bien  doué  ou  si  suffisant.  En  Italie,  il  applaudit  les  petits 
hommes  d'Etat  réalisant  à  Parme,  à  Plorence,  de  petites 
améliorations,  ils  font  et  il  fait  là  de  petite  politique..,  Noua 
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arons,  noas»  crié  :  Coarage  I  au  Saint*Père  quand  il  a  révolii- 
tionné  ritalie.  Pais,  nous  lai  avons  prêté  main^forte  quand  il 
a  fait  la  réaction.  Pois  noas  l'aToos  laissé  faire  qaand  il  s'est 
proclamé  infaillible...  C'est  de  grande  politiqae. 

Quand  1789  arrive,  Lalande  le  salue  avec  joie.  Il  ne  parait 
pas  avoir  ea  Tidée  (venue  à  un  ou  deux  de  ses  successeurs)» 
qu'un  astronome  puisse  être  nécessaire  ailleurs  qu'à  l'Obser- 
vatoire; il  ne  sera  donc  candidat  à  quoi  que  ce  soit. 

Toutefois,  aux  derniers  jours  de  l'année  précédente,  trois 
cents  bourgeois  de  Bourg  ayant  signé  une  pétition  au  Roi 
demandant  le  doublement  du  Tiers  et  la  suppression  des  pri- 
vilèges, Lalande  fut  chargé  de  présenter  cette  pièce  au  Garde- 
des-sceaux  et  à  Necker.  Mais  ce  ne  fut  pas  Thomme  le  plus 
an  vue,  le  plus  illustre  sans  conteste  de  notre  pays,  ce  fut  le 
factotum  de  la  Bresse  à  Versailles,  l'homme  considérable 
ayant  l'oreille  du  Ministre  dirigeant,  qui  reçut  cette  mission. 
11  en  profita  pour  dire  à  Necker  <c  qu'en  sollicitant  contre  le 
privilège  de  la  noblesse,  il  sollicitait  contre  lui-même,  puis- 
qu'il jouissait  de  ce  privilège,  mais  il  était  honteux  d'une 
distinction  oppressive...  »  [Anecdotes). 

Factotum  de  la  Bresse  à  Versailles,  cela  depuis  des 
années  :  la  preuve  du  fait  est  aux  registres  de  nos  Etats,  de 
notre  Municipe.  N'était-ce  donc  pas  là  un  autre  titre  pour 
obtenir  de  nous»  même  sans  la  demander,  la  première  place 
dans  notre  députation  aux  fitatSrGénéraux  !  Et  comment, 
après  cette  délégation  des  Trois-Cents  qui  dût  paraître  une 
promesse,  Lalande  fut-il  oublié  f 

Il  n'avait  ni  extérieur,  ni  talent  de  parole,  ni  grande  fer- 
veur politique.  Il  n'eût  pas  fait  figure  dans  une  réunion 
électorale.  Les  meneurs  d'alors  l'estimaient  sans  aucun  doute, 
mais  ils  s'estimaient  eux-mêmes  davantage;  c'est  évi- 
dent. 

Courtois,  évéque  de  Belley,  ne  put  obtenir  les  suffrages  du 
clergé  ;  Montrevel,  le  plus  grand  seigneur  du  pays,  ceux  de 
la  noblesse.  Peut-être  Lalande  fit  que  sage  en  s'abstenant  de 
solliciter  ceux  du  Tiers. 
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Les  supériorités  quelconques  font  ombrage  aux  médiocres. 
D'être  l'un  de  ceux-ci,  c'est  une  chance  pour  arriver.  Ne 
disons  pas  la  chance  la  plus  sûre  qui  est  souvent  acquise  aux 
gens  nuls. 

Il  nous  faut  revenir  h  présent  aux  Anecdotes  et  les  scruter 
avec  attention  pour  y  surprendre,  s'il  se  peut,  l'attitude  vraie 
de  Lalande  pendant  les  années  suivantes. 

En  89,  Lalande  arrive  aux  vacances  comme  toujours.  Il  se 
montre  préoccupé  de  l'effervescence  des  campagnes  menaçant 
les  châteaux  et  de  l'imminence  de  la  disette.  «  La  Ville  achète 
pour  18,000  livres  de  blé.  La  somme  est  prêtée  par  la  pro- 
vince et  par  les  trois  Chartreuses  ».  Mais  ces  soucis-là  ne 
l'absorbent  pas.  Il  lit  une  histoire  manuscrite  de  Bresse,  du 
curé  de  Bâgé,  Gacon,  à  lui  communiquée  par  l'auteur.  Il  note 
les  noms  des  tragédiens  amateurs  qui  jouent  ici  Mahomet,  le 
futur  conventionnel  Goujon  en  est.  «  Le  15  octobre  il  repart 
pour  Paris  avec  sa  nièce  qui  avance  dans  sa  grossesse  et  qui  a 
eu  à  Bourg  beaucoup  d'agrément  ^. 

Pas  de  voyage  en  BresseJ'an  d'après.  Deux  ou  trois  notes, 
de  seconde  main. 

Mais  en  91,  Lalande  est  ici  le  l**"  septembre.  En  trois  pages 
bourri^es  de  menus  faits  il  constate  la  situation  à  cette  date, 
assez  froidement.  «  Les  femmes  démocrates  »  font  figure  à 
une  procession  conduite  par  Taugustin  Rousselet,  curé  cons- 
titutionnel. «  Les  autres  préfèrent  ne  plus  al'erà  la  messe, 
depuis  qu'on  a  fermé  les  chapelles  des  couvents  ».  Ces  cha- 
pelles sont  vendues  et  démolies.  «  Les  privilégiés,  est-il  dit  un 
peu  naïvement,  n'aiment  pas  la  Constitution  ».  Le  club  est 
composé  de  telle  façon  qu'ils  ne  peuvent  y  aller.  Six  ont 
émigré.  Les  habitudes  du  monde  n'en  sont  pas  troublées  ;  la 
haute  société  ce  a  acquis  six  femmes  aimables!...  »  Lfi  comédie 
bourgeoise  va  son  train. 

On  ne  fait  ici  aucunement  l'histoire  de  la  Révolution.  On 
cherche  les  impressions  de  Lalande  dans  la  façon  dont  il 
en  note  les  incidents. 
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Bu  92  et  03,  pas  trace  de  voyage  et  séjour  i  Bourg.  Les 
Anecdotes  ooUigées  pendant  ces  deux  années  paraissent  sortir 
da  «  Journal  qae  fait  M.  Sibnet  toutes  les  semaines  »  et  de 
correspondances  peu  actives  et  fort  prudentes.  Un  mot  peut 
faire  supposer  que  Lalande,  au  31  mai,  sympathise  avec  la 
Gironde  vaincue . 

De  longs  extraits  des  Mémoires  manuscrits  de  Debost  sui- 
vent (pages  112  et  127).  Debost  révolutionnaire  fervent  en 
1789,  réactionnaire  en  1791,  arrêté,  envoyé  par  Albitte  à  la 
Commission  temporaire  de  Communt-affranchie,  échappa 
par  fortune  à  la  Mauvaise  cave  et  à  la  guillotine.  Il  a  souf- 
fert, il  récrimine,  il  manque  de  mesure  et  de  justice  dans  ses 
récriminations.  Lalande  acceptant  sans  réserve  ce  témoignage 
fait  une  faute  de  jugement.  Je  suis  ici  plus  complètement 
renseigné  que  lui.  Les  Mémoires  de  Debost  racontent  la  réac- 
tion de  1815  et  1816.  Je  sais  cette  dernière  époque  par  des 
témoins  oculaires  du  témoignage  desquels  il  ne  m'est  pas 
permis  de  douter.  Debost  très  patriote  en  89,  très  girondin 
en  92,  absolument  royaliste  en  96,  est  de  1800  à  1816  un 
bonapartiste  forcené  ;  le  même  homme  toujours,  aussi  pas- 
sionné en  1796  qu'en  1816.  Ses  colères,  ses  soupçons  démesu- 
rés contre  les  Jacobins  vaincus  et  contre  les  émigrés  triom- 
phants me  sont  également  suspects. 

Il  serait  d'ailleurs  délicat  de  préciser  ce  qui  chez  Debost 
excède  la  mesure,  de  marquer  où  la  calomnie  (inconsciente) 
commence. 

Et  Irlande  n'était  pas  bien  placé  pour  distinguer.  Il  rentre 
à  Bourg  à  la  fin  de  1794,  après  deux  années  exceptionnelles 
ici  comme  ailleurs.  Il  se  retrouve  Là  au  milieu  de  cette  bonne 
compagnie  dont  il  est  et  qu'il  aime.  Me  est  ulcérée  plus  qu'on 
ne  peut  dir^  de  sa  déchéance  politique,  des  deuils,  des  incar- 
cérations, des  pertes  d'argent,  des  inquiétudes  de  la  Terreur, 
du  peu  de  sécurité  d'un  lendemain  bien  sombre  encore.  La- 
lande sera  par  elle  circonvenu,  contagionné,  inquiété  I  Est-ce 
qu'on  ne  vient  pas  lui  dire  qu'au  23  prairial  1794,  au  jour  où 
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Robespierre  demandait  de  nouveaux  pouvoirs  pl«8  oomplets 
pour  leTrlbimal  révolutionnaire  ;  deux  personnages  en  charge, 
«  un  administrateur  du  District  de  Pont-4e-Vaux,  et  TÂgent- 
National  près  ce  District,  se  sont  amusés  à  hire,  de  lui 
Lalande,  un  émigré  »!  (AnecdaCes,  p.  120.) 

Il  épousera  donc  les  rancœurs,  les  colères,  les  aversîMs  ; 
il  endoss^a  les  racontars  de  ce  monde  qui,  voulant  en  finir 
avec  la  Terreur,  finit  sans  trop  le  vouloir  par  réagir  contre 
la  Révolution^  Il  va  approuver  ses  vengeances,  il  va  pairtager 
ses  menées...  Cela  me  coûte  à  dire  ;  je  ne  le  dis  j[)as  sans  y 
avoir  regardé  deux  fois. 

Cherchons  pourtant  comment  ces  deux  redoutables  années 
1793, 1794  avaient  été  employées  par  lui  -^  et  si  sa  conduite 
postérieure  à  Bourg  n'en  serait  pas  un  peu  la  conséquence. 
Les  Anecdotes  sont  id  de  nulle  ressource,  si  absolument 
muettes  que,  je  suis  tenté  de  le  supposer,  le  manuscrit  avait 
dû  rester  à  Bourg  ou  à  Geysériat.  A  défout  de  renseignement 
autre,  j*ai  eu  recours  au  catalogue  des  œuvres  de  Lalande. 
J'ai  su  là  ce  que  je  voulais  savoir. 

Quand  on  demandait  à  Siéyës  ce  qu'il  avait  fait  pendant  la 
Terreur,  il  rt^pondait  :  J'ai  vécu.  Lalande,  à  la  même  question 
eût  répondu  :  J'ai  travaillé. 

En  1792  il  donnait  la  troisième  édition  de  son  Traité  d^ûs- 
troHomie  en  trois  volumes  iu-4<>,  faisait  paraître  le  Traité 
de  navigation  de  Bouguer  avec  des  notes  ;  et  un  catalogue 
des  ÉtoUes  disparues.  En  1793,  il  publiait  son  Abréffé  de 
navigation,  historique,  théorique  et  pratique  avec  taètes 
horaires,  un  volume  in-4<'.  En  1794,  il  reprenait  la  direction 
de  la  Connaissance  des  Temps. 

Ces  travaux-là  valaient-ils  les  discours  que  Lalande,  dé- 
puté à  la  Convention,  eût  pu  faire  ?  Ils  valaient  mieux  en  vé- 
rité et  il  faut  décidément  amnistier  les  électeurs  de  l'Ain  lais- 
sant l'astronome  à  sa  grande  besogne,  pour  nommer  des  in- 
connus. 

L'impression  de  pareils  ouvrages  chargés  de  chiffres  €st  la- 
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bof îeuBO  iafiniment  ;  elle  eût  pu  suffire  pour  absorber  le 
temps  de  Fauteur  et  il  ne  devait  guères  lui  rester  de  moments 
pour  s'occuper  de  la  chose  publique.  Il  s'en  occupait  pourtant 
à  sa  façon.  Nous  allons  le  surprendre  en  flagrant  délit  de  po- 
litique deux  fois  :  la  première  il  sera  couvert  de  l'approbation 
unanime,  la  seconde  d'une  réprobation  presque  univeriselle . 

A  la  fin  d'août  82,  cet  bomme  qui  a  des  amis  à  la  Convention, 
qui  en  a  A  la  Commune  de  Paris,  sauve,  au  péril  de  sa  vie  la 
vie  d'un  défenseur  de  Louis  XVI  au  Dix  août  :  on  enten- 
dra tout  à  l'heure  ce  témoignage  sur  la  tombe  de  Lalande. 
Et  au  Deux  septembre  cet  athée,  il  faut  le  nommer  encore 
une  fois  du  nom  qu'il  s'est  choisi,  sauve  le  prêtre  Garnier  son 
collègue  au  Collège  de  France. 

U  recueille,  il  cache  dans  les  caves  profondes  de  l'Observa- 
toire d'autres  prêtres  de  lui  inconnus,  échappés  à  l'abattoir 
de  l'Abbale  ou  à  celui  des  Carmes.  Sentant,  si  connu  qu'il 
soit  pour  ami  de  Chaumette,  qu'une  perquisition  et  ses  suites 
restent  possibles,  il  demande  à  ses  hôtes  de  se  donner,  le  cas 
échéant  pour  des  astronomes.  £t  comme  ces  prêtres,  voyant 
la  mort  et  le  juge  proches,  hésitaient  à  promettre  un  men- 
songe, l'élève  des  Jésuites  leur  disait  en  souriant  qu'ils  pou- 
vaient bien  se  donner  pour  astronomes,  ayant  toujours  vécu 
pour  le  ciel. .  • 

En  93,  nous  trouvons  Lalande  en  relation  étroite  avec  un 
des  meneurs  du  parti  que  M.  Mignet  appelle  «  le  parti  muni- 
cipal »,  avec  ceux  qui  viennent  de  proclamer  la  déchéance 
«  des  anciens  Dieux  et  le  culte  de  la  Raison  et  de  la  Nature  i». 
Le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  était  le  Moïse  de  la 
nouvelle  religion  ;  Sylvain  Maréchal  en  était  le  poètes  La- 
lande, lié  avec  Maréchal  depuis  plusieurs  années,  s'en  ât,  un 
jour  au  moins  l'orateur.  Les  précédents  biographes  ont  lu  ce 
détail,  un  petit  volume  très  répandu,  V Annuaire  de  F.  Ras- 
pailf  l'a  rendu  public  en  1867.  Le  manuscrit  du  discours  pro- 
noncé par  Lalande,  le  8  février  1794  (20  pluviôse  an  II)  à  la 
fête  de  la  Raison,  dans  la  chaire  de  Sainte-Geneviève,  subsiste. 
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En  Tentendant  les  os  de  Voltaire  et  de  Jean^^Jacqaes  ont  dû 
tressaillir. 

En  18694mprinuiiit  une  première  esquisse  de  ceci,  on  disait  : 
Combien  ce  discours  semble  loin  de  nous  et  incompréhensi- 
ble !  Méfions-nous  cependant. 

Derrière  l'acte  étonnant,  il  y  a  incontestablement  ces  deux 
idées.  —  P  que  le  culte  du  vieux  monde  est  mort  ;  -«-  2^  qu'il 
faut  en  trouver  un  autre  au  monde  nouveau,  Tbomme  étant 
un  animal  religieux. . .  Eh  bien  dans  telle  controverse  de  la 
fin  du  second  Empire,  entre  MM.  Vacherot  et  Gratry,  qu'est- 
ce  qui  était  discuté  sinon  la  première  idée  ?  Une  différence  est 
à  noter,  c'est  que  M.  Vacherot  ne  songeait  pas  à  remplacer 
les  anciens  Dieux. 

Quoi  de  changé  en  1885  ?  L'attaque  au  culte  a  passé  de  la 
spéculation  à  la  pratique.  On  rogne  tous  les  ans  un  crédit  au 
budget  du  Catholicisme  ;  on  ferme  un  petit  séminaire.  Mais 
pas  plus  en  1885  qu'en  IS69  on  ne  se  préoccupe  de  remplacer 
ce  qu'on  veut  détruire.  Certains,  il  est  vrai,  paraissent  con- 
vaincus de  la  verl  u  de  la  Morale  indépendante  pour  convertir 
nos  récidivistes  en  petits  saints  ;  ce  miracle  ne  s'est  encore  vu 
ni  chez  nous,  ni  en  Chine  où  elle  est  enseignée  depuis  Confu- 
cius.  Seul,  ce  perfide  et  charmant  homme,  M.  Renan,  pro- 
pose de  fonder  une  religion  nouvelle  :  le  lieu  propice  selon 
lui,  ce  serait  encore  la  Syrie  ;  il  y  faudrait  quelques  millions, 
un  ou  deux  miracles,  deux  ou  trois  dogmes,  plus  malaisés  à 
croire  que  ceux  du  catéchisme.  11  ne  parle  pas  de  contre- 
foire  les  Panathénées,  cet  amoureux  de  la  Vierge  éternelle. 
Son  projet  supérieur  à  celui  de  Lalande  pour  les  miracles  est 
inférieur  par  cet  inconcevable  oubli. 

Cependant  le  Catholicisme,  patient  parce  qu'il  se  croit  impé* 
rissable,  comme  toute  religion  sincère,  vit  dans  l'ombre, 
s'organise  pour  une  lutte  dont  cette  génération  ne  verra  paa 
la  fin.  Quinet,  en  1871,  nous  rappelait  la  fusillade  des  Otages, 
le  cri  de  Veuillot  au  lendemain  :  «  Nous  avons  des  martyrs  ! 
nous  sommes  sauvés...  »  Veuillot  a  bien  vu,  ajoutait-il.  On  a 
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reanuâté  là  kar  funatiBiiie...  Pois  il  lépétait  rhémistiche  de 
Lemerder  :  t  Qi^U  est  lent  à  mourir  !...  » 

Il  j  arait  i  lin  r^K>Ddre  eeci  :  Les  andeiis  Dieux  ne  meu- 
rent trop  qu'après  la  uatiTité  de  lairs  successeurs.  —  Bt  sur- 
tout, depuis  cinquante  ans,  au  lieu  de  se  mourir,  ils  revivent 
et  regagneut  du  terrain.  Lourdes  prospère. 

La  Ccmventîon  se  crut  sans  nul  doute  aussi  autorisée  à  pro- 
clamer rÊtre  suj^me  (proche  parent  du  Divin  de  if.  Renan), 
que  n'importe  quel  concile.  Et  Lalande  prêchant  au  Puithéon 
la  Raison  déesse  croyait  bien  en  avoir  le  droit  autant  que 
Paul  annonçant  le  Dieu  inconnu  à  l'Aréopage.  On  ne  contes- 
tera pas  le  droit.  Mais  que  la  méthode  rationnelle  est  impuis- 
sante auprès  de  la  méthode  historique  ! 

Gyhèle  est  féconde  encore.  Il  est  né  d'elle  au  moins  quatre 
dieux  depuis  quelque  cent  ans.  Celui  de  Swedenborg  ;  il  a 
cinq  cent  mille  croyants  et  une  chapelle  i  Paris.  Celui  des 
Talpings  et  celui  des  Babys,  plus  ou  moins  noyés  dans  le  sang 
de  leurs  martyrs.  Celui  des  Mormons  qui  a  fondé  un  état. 
Deux  sont  morts  ;  mais  ces  morts-là  sont  snjets  à  ressusciter. 
Swedenborg  fut  un  halluciné  spirite  et  spiritualiste.  Les  M(»> 
mons  sont  des  hallucinés  sensuaUstes.  Les  Talpings  étaient 
des  hallucinés  féroces.  Les  Babys  des  hallucinés  suMimes. 
Dans  ces  affiiires-là,  la  Raison  n'est  de  rien.  Ce  n'est  pas  elle 
qui  enterrera  le  Christianisme,  citoyen  Lalande,  tenez-vous 
cela  pour  dit. 

On  remue  là  des  problèmes  dangereux,  inattendus. 

Dangereux,  oui.  Mais  qu'y  puis-je  ?  —  Vous  pourriez  les 
laisser  dormir  ?  —  Est-ce  qu'ils  dorment  ? 

Us  sont  inattendus  ici.  <«-  Si  vous  en  jugez  de  la  façon,  c'est 
que  vous  n'aurez  pas  regardé  au  fond  de  cette  existence.  Je 
ne  l'ai  pas  abordée  en  v^ité  pour  discuter  si  Lalande  man- 
geait des  araignées. 

JARRIN. 
(La  fin  au  cahier  suivant.) 
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CHANSONS  POPULAIRES  DE  LA  FRANGE 

Fragments  du  Mémoire  couronné  par  V Institut 

en  1885. 


SUR   l'ORIQINB  du   mot   VilLUOEVILtl^E 

Dès  avant  le  chapitre  précédent  (i),  nous  pouvions  considérer 
comme  terminée  l'étude  de  la  chanson  populaire.  Nous  l'avions 
envisagée  sous  ses  divers  aspects;  nous  nous  étions  efforcé  de 
mettre  en  lumière  les  faces  qui  présentent  le  plus  de  relief  et  de 
déterminer  les  éléments  qui  répondent  le  mieux  à  sa  dénomination  : 
son  caractère  libre  et  sincère,  son  allure  simple,  et,  par-dessus  tout, 
cette  inspiration  spontanée  qui  est  le  seul  principe  de  vitalité  des 
productions  dans  lesquelles  la  forme  n'a  qu'une  importance  de 
second  ordre. 

En  face  de  cet  art  de  la  nature,  né  pour  se  développer  à  l'air  libre, 
et  dont  la  campagne  est  le  théâtre  préféré,  les  temps  modernes  ont 
opposé  un  autre  art,  produit  des  efforts  de  la  civilisation,  se  révé- 
lant surtout  dans  les  centres  intellectuels  les  plus  avancés  ;  moins 
humble  à  coup  sûr  et  plus  brillant  que  l'autre,  moins  primcsautier 
aussi,  mais  rachetant  ce  qui  lui  manque  parfois  en  inspiration  sin- 
cère par  la  beauté  de  la  forme  et  la  puissance  des  combi- 
naisons. 

Mais  cet  art,  accessible  seulement  aux  classes  éclairées,  exigeant 
d'ailleurs  des  éléments  d'exécution  compliqués,  n'est  pas  celui  qui 
convient  aux  artisans  ni  aux  ouvriers  :  à  ces  derniers,  il  faut  un 

(i)  Consacré  aux  chansons  à  boire* 
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répertoire  de  chansons  courtes  et  faciles,  différant  cependant  de  ce 
que  l'on  chante  au  village  ;  car  le  peuple  des  yilles,  soumis  à  des 
influences  multiples,  ayant  subi  le  frottement  d'une  civilisation  plus 
avancée,  n'a  plus  cette  naïveté  campagnarde,  qui  est  une  force,  et 
dédaigne  ce  que  l'inspiration  populaire  a  produit;  cependant,  il 
n'est  pas  suffisamment  initié  aux  secrets  de  l'art  pour  en  jouir  plei- 
nement et  s'en  assimiler  les  beautés.  Aussi  les  chansons  des  villes 
n'ont-elles  à  nos  yeux  qu'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire:  elles  ne 
possèdent  pas  les  qualités  naturelles  des  premières,  qui,  étudiées 
sous  toutes  leurs  faces,  n^us  sont  apparues  parfois  si  touchantes  ou 
si  gracieuses  ;  elles  n'ont  pas  non  plus  les  formes  savantes  et  distin- 
guées que  l'art  a  pour  mission  de  donner  à  ses  productions;  imitées 
surtout  de  ces  dernières,  elles  n'en  sont,  pour  ainsi  dire,  que  les 
rebuts. 

Cependant,  les  chansons  des  villes  ont  joué  de  tout  temps  un  rôle 
si  important  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  leur  faire 
une  place  dans  ce  travail.  Nous  allons  donc  nous  efforcer  d'en 
déterminer  exactement  la  nature  et  les  diflercntcs  manières  d'être 
au  point  de  vue  musical  ;  nous  les  grouperons  sous  un  titre  qui  en 
embrasse,  eu  effet,  le  cycle  entier  pendant  les  xvi%  xvii*  et 
xvni«  siècles,  el  qui  porte  eu  lui  sa  signification  :  le  Vaudeville. 

Or,  voici  qu'avant  même  d'entrer  en  matière,  nous  nous  trouvons 
arrêté  par  une  difficulté  qui,  bien  que  n'ayant  pas  trait  directement 
au  côté  musical  de  la  chanson,  n'en  doit  pas  moins  être  levée  tout 
d'abord,  car  elle  concerne  la  dénomination  même  du  genre.  Nous 
avons  dit  que  le  mot  vaud^.ville  porte  en  lui-même  sa  signification  : 
voix  de  ville,  ainsi  qu'on  disait  communément  au  xvi'  siècle  ;  ou 
simplement,  suivant  l'opinion  de  La  Monnoyo,  chanson  «  qui  va 
à  val  de  ville,  en  disant  vau  pour  val,  comme  on  dit  à  vau- de-roule ^ 
à  vau4'eau  (1),  » 

Cette  étymologie  si  naturelle  n'est  cependant  pas  généralement 
adoptée  ;  comme  toujours  on  a  été  chercher  bien  loin  une  explica- 
tion qui  se  présentait  le  plus  simplement  du  monde  :  l'on  a  voulu 
trouver  l'origine  du  vaudeville  dans  un  genre  de  chansons  que  nous 
avons  démontré  être  exclusivement  local,  provincial,  et  nullement 

(1)  La  Mo^noye,  notes  sur  la  Bibliothèque  française  de  la  Croix  du  Maine, 
ap.  Olivier  Basselin,  Vaux-de-Vire,  édition  du  bibliophile  Jacob,  Inirod. 
p.  XIV. 
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populaire  dans  le  sens  étendu  du  mot,  le  vau-de-vire,  dont  il  a  été 
question  à  propos  de  la  chanson  à  boire. 

Le  premier  qui  donna  à  cette  opinion  une  publicité  étendue,  ce 
fut  Ménage  dans  ses  Elym'Aogies,  Il  avait  été  précédé  en  cela  par 
Normand,  Charles  de  Bourgueville,  qui,  dans  ses  Antiquités  de 
Caen,  avait  le  premier  réclamé  pour  son  pays  Thonneur,  puisque 
c'en  est  un,  d'avoir  donné  naissance  au  vaudeville  ;  voilà  tout  le 
secret  de  la  confusion  :  des  revendications  provinciales,  trop  com- 
plaisamment  écoutées,  accueillies  sans  contrôle,  et  renouvelles 
pendant  trois  siècles  avec  une  persistance  qui  a  pris  un  véritable 
caractère  d'àpreté,  surtout  au  commencement  du  xix«  siècle  (1). 

Quelques  dates  suffiront  à  rétablir  les  faits  dans  toute  leur  exacti- 
tude. 

Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  au  cours  du  chapitre  précédent, 
nous  rappellerons  qu'Olivier  Basselin  a  vécu,  à  une  époque  mal  dé- 
terminée, probablement  à  la  fin  du  xv«  siècle  ou  au  xvi«,  bien  connu 
à  Yire  assurément,  mais  sans  que  sa  célébrité  locale  s'étendît  même 
par  toute  la  Normandie  (2)  ;  que  ses  chansons,  recueillies  dans  la 
suite  dans  sa  propre  ville,  d'où  elles  n'étaient  probablement  jamais 
sorties,  furent  pour  la  première  fois  portées  à  la  connaissance  du 
public  par  son  compatriote  Jean  Le  Houx  en  une  édition  dont  il  ne 
reste  aucune  trace  et  que  l'on  fait  remonter,  sans  fournir  la  moindre 
preuve,  à  1S76.  Acceptons  cette  date,  et  ne  nous  préoccupons  pas 
de  savoir  si  une  publication  faite  dans  une  petite  ville  de  Normandie 
était  de  nature  à  rendre  célèbres  en  un  instant  des  chansons  igno- 
rées la  veille. 

Or,  en  cette  môme  année  1576,  il  paraissait  à  Paris  un  recueil  de 
chansons  dont  voici  le  titre  exact  : 

Le  Recueil  des  plus  belies  et  excellentes  chansons  en  forme  de  Vaux* 
de- Ville,  tirées  de  divers  autheuis  tant  anciens  que  modernes,  aiia?- 
quelles  a  été  nouvellement  adaptée  la  7nusique  de  leurs  chants  communs, 
publié  par  Jehan  Chardavoine.   Paris,  Claude  Micart,  1576,  in- 16. 

(1;  Quatre  éditions  des  vaux-de-vire  parurent  en  Normandie  de  1810  à  1833  : 
celle  de  R.  Seguin  (dans  V Essai  sur  l'histoire  de  Vindustrie  du  Bocage,  Vire, 
1810)  ;  celle  d'Asselin  (Avranchef,  1811)  et  celles  de  Louis  Dubois  (Caen,  1821) 
et  Julien  Travers  (Avranches,  1833). 

(1)  Voir  encore  Védiiton  des  Vaux-de^Vire  par  le  Bibliophile  lacob,  Introd. 
p.  XIll. 
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Ce  livre,  dont  il  ne  reste  qu^ua  exemplaire  unique,  renferme  en 
effet  des  pièces  tout  autres  que  les  chansons  populaires  étudiées  jus- 
qu'ici :  chansons  de  ville,  voix  de  ville,  des  pièces  littéraires,  avec 
leur  musique  originale,  telles  que  Mignonne,  allons  voir  si  la  rose, 
de  Ronsard  ;  Âvril^  de  Remy  Delleau,  la  vilanelle  de  Desportes  : 
Rosetle,  pour  un  peu  d'absence,  etc.  Uurney,  parlant  de  ce  vjolume, 
n'hésite  pas  à  écrire  Vaudeville^  le  mot  cité  dans  le  titre  (1)  ;  et  nous 
verrons  bientôt  que  le  nom  ne  fut  pas  inventé  pour  ce  recueil. 

En  tout  cas,  il  était  répandu  trois  ans  plus  tard  dans  une  province 
très  éloignée  de  la  Normandie  et  de  Paris  même  ;  la  preuve  en  est 
dans  les  titres  des  deux  recueils  suivants  : 

Jardin  de  musique  semé  d^excellenles  el  harmonieuses  chansons  cl 
Voix  de  Ville,  mises  en  musique,  à  quatre  parties,  par  Corneille  de 
Monlforl,  dil  de  Blockland,  genlilhomme  Slichlois,  Lyon,  1^79. 

G elodacrye  amoureuse,.»  par  Claude  de  Pontoux,  chalonnois,  i579. 
Ici,  le  nom  de  vaudeviUe,  en  toutes  lettres,  est  imprimé  dans  le 
courant  du  volume. 

Le  premier  de  ces  deux  ouvrages,  dont  nous  ne  connaissons  éga- 
lement qu'un  seul  exemplaire,  et  dont  nous  révélons  pour  la  pre- 
mière fois  Texistence,  est  dédié  «  à  illustre  et  très  vertueuse  dame, 
madame  Gabrielle  de  Dinteville,  baronne  de  Bohan,  dame  de 
Greissia,  Dammartin,  Loysia,  la  Dyolée,  etc.  »,  daté  de  Saint- 
Amour  et  signé  de  Montfort.  La  dédicace  du  second  est  adressée  à 
«  Noble  et  vertueuse  dame  Magdeleine  de  Reinçon,  Dame  de  Mont- 
fort.  Ruffay,  Brange  et  Sauvigny  en  Revermont.  »  Or,  Cressia, 
Loisia  Dammartin,  Saint-Amour,  le  château  de  Montfort,  celui  de 
Bohan,  le  Revermont,  enfin  la  ville  de  Chalon  que  l'auteur  àe  la 
Gélodacrye  désigne  pour  sa  résiden'^.e,  tous  ces  noms  appartiennent 
à  des  pays  et  à  des  localités  situés  tant  dans  la  Haute -Dresse  que 
sur  le  premier  étage  des  collines  qui  séparent  cette  vallée  des  mon- 
tagnes du  Haut-Jura  (2).  Pourquoi  donc!    mais  l'indication  «  en 


(1)  V.  Hist.  de  la  musique,  U\,  273. 

(3)  Cressia  et  Loisia  sont  deux  communes  du  sud-ouest  du  département  du 
Jura,  dans  la  partie  haute  de  la  vallée  du  Suran,  qui  prend  sa  source  sur  lo  ter- 
ritoire de  cette  dernière.  A  quelque  distance  à  l'est  de  celle-ci  se  trouve  le  ha- 
meau de  Biollet  qu'on  peut  confondre  sans  doute  avec  la  Byolée  dont  il  est 
question  dans  le  Jardin  de  musique.  Les  noms  de  Dommartin  ou  Dammartin 
sont  assez  répandus  dans  notre  région  :  une  commune  de  Dommartin-lès-Goi- 
seaux  n'est  pas  très  éloignée  des  deux  villages  précités,  Saint-Amour  est  le  nom 


i.j 


LES   CHANSONS   POPULAIRES   DE   FRANGE.  365 

RevermoDt  »  qui  les  suit  ne  laisse  aucua  doute  sur  leur  situation 
générale  {Noie  de  l'auteur].  Quelque  Bressan,  s'emparant  de  ces  don- 
nées, très  ignorées  à  la  vérité  jusqu'ici,  ne  se  mettra-t^il  pas  en  cam- 
pagne pour  revendiquer  à  grand  fcruit,  pour  sa  f  rovince  /«  glorieuse 
pafernité  du  r audeviUe?  L^préleniïon  ^Xirdiil  assurément  autant  de 
raison  d'être  que  celle  des  Normands  s'obstinant  à  vouloir  s'attri- 
buer un  genre  que  toutv  le  monde  a  contribué  à  former. 

Mais  il  faut  reconnaitre  qu'elle  de  serait  pas  beaucoup  mieux  fon- 
dée, cor  les  dates  des  trois  recueil*  ci-dessus  ne  sont  encore  pas  les 
plus  anciennes  auxquelles  on  puisso  rapporter  l'existence  du  mot 
vaudevUie,  à  l'état  de  formation  ou  tout  formé.  Dans  la  même  ré- 
gion, il  est  vrai,  quinze  ans  auparavant,  paraissaient  les  Chtmtom 
et  Voix  de  ville  d'Aienian  Layolle,  imprimées  à  Lyon  en  4561;  mats 
il  serait  puéril  de  vouloir  attribuer  à  cette  contrée  la  priorité  du  mot 
aussi  bien  que  du  genre,  l'un  et  l'autre  étant  dès  lors  répandus  par 
toute  la  France  Le  mot  voix-de-ville  est  imprimé  dans  la  dédicace 
d'un  Livre  d'airs  de  cour  mi z  sur  le  lulh,  par  Adrien  I.e  Roy,  à  la 
date  du  15  février  1571;  Lacurne  en  cite  plusieurs  autres  exemples 
tirés  des  Meslanges  historiques  de  Saint^Julien  *  Jusques  aux  chan- 
sons vulgaires  et  Vcix  de  villes  —  les  autres  disent  Vaux*de  villes  ♦ 
—  des  Hecherches  des  recherches  de  Garasse  (dans  le  sens  de  dicton, 
proverbe),  dans  les  Recherches  sur  la  France  de  Pasquier,  parues  en 
1560  (dans  le  sens  de  bruil  qui  court  par  la  ville),  —  enfin  dans  Du 
Bellay.  Nous  avons  voulu  contrôler  cette  dernière  rîtation;  et  nous 
avons  eifectivement  relevé  la  phrase  suivante,  dont  nous  respectons 
scrupuleusement  l'orlhographe  : 

«  Je  n'ay  cntremoslé  fort  supersticieusement  les  vers  masculins 
avecques  les  Féminins,  commq  on  use  en  ses  Vaudeuiles  et  chan- 
sons, qui  se  chantent  d'un  même  chant,  par  tous  les  couplets.  » 

Gela  dans  un  assez  volumineux  recueil  de  poésies  (1)  publié  en 

d*an  chef-iieu  de  canton  du  sud-ouest  du  même  département,  confinant  aujour- 
d'hui à  ceux  de  l'Ain  et  de  Saône-et-Loire.  Des  vestiges  d'un  château  de  Mont- 
fort  subsistent  au  sommet  d'une  des  montagnes  de  notre  département  non  loin 
de  TretïoFt,  entre  Guisiat  et  Pressiat,  et  la  ruine  de  la  tour  de  Bohan  domine 
encore  les  vallées  de  l'Ain  et  du  Suran,  au-dessus  de  Bohas  et  d'Ilautecour.  En- 
fin les  noms  de  Ruffay.  Brange  et  Sauvigny  appartiennent  sans  doute  à  des  do- 
miiines  qui  ne  nous  sont  pas  connus. 

(1)  votive  et  autres  œuvres  poétiques  de  Jonch.  du  Bellay,  à  Paris,  de 
l'imprimerie  de  Frédéric  Morel,  rue  Saint-Jan  de  Bfauvais,  au  Frai^ç 
Meurier,  MDLXI. 
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i56i,  avec  privilège  da  roi  daté  da  18  mars  1559  et  composé  de 
morceaux  évidemment  antérieursi  poar  la  plupart,  à  la  date  de  la 
publication.  Enfin,  nous  tirerons  un  dernier  exemple  plus  décisif 
encore,  d'une  moralité  imprimée  pour  la  première  fois  en  1507,  la 
Condamnation  de  Bancquet  (1),  dans  laquelle,  à  la  suite  des  titres 
d  un  certain  nombre  de  chansons  dont  quelques-unes  nous  sont  bien 
connues  (J'ay  mit  mon  cueur;  Allez  regrets;  L'ardent  désir;  De  tovs 
biens  plaine,  etc.).  l'on  trouve  la  phrase  suivante  :  «  Ici  dessus  sont 
nommez  les  commencements  de  plusieurs  chansons,  tant  de  musi- 
que que  de  vaul  de  ville.  »  En  1507.  Et  ici,  comme  précédemment, 
le  mot  est  présenté  d'une  façon  si  naturelle  qu'il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ait  été  en  circulation  depuis  de  longues  années,  cela  môme, 
probablement,  longtemps  avant  que  l'on  s'occupât  du  foulon  de  Vire 
et  de  ses  chansons  à  boire. 

Julien  TIERSOT.    . 
(1)  D.  E.  FouaNiER,  Théâtre  français  avant  la  Ret^aissance,  p.  230 


>•« 
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Cette  poésie  e  obtenu  une  médaille  de  vermeil  an  dernier  concourt  de  VÀllianee 

LHtérgére  de  Tonlooie.  —  Siyet  imposé» 


Qu'attendre?  qu'espérer  ?  jeune,  naïf,  rêveur, 

Croyant  que  leur  séjour  était  une  faveqr, 

Pour  les  grandes  cités  je  quittais  mon  village. 

Mon  chien  et  mon  troupeau,  mes  amis  du  jeune  âge  ; 

Là,  tout  est  merveilleux  :  les  beaux-arts,  les  romans, 

La  belle  poésie  et  les  regards  charmants; 

La  foule,  les  acteurs,  Torchestre  des  théâtres 

Me  firent  oublier  les  chansons  de  nos  pâtres  ; 

Les  bals  éblouissants  au  milieu  des  flambeaux 

Me  firent  oublier  les  danses  des  hameaux  : 

Des  houris,  les  bras  nus  et  des  fleurs  sur  la  tôte, 

Par  leurs  riches  atours  fascinent  le  poète  ; 

Mais  à  ces  vains  plaisirs,  à  ce  charme  enivrant, 

Bon  cœur  bientôt  lassé  devient  indifférent, 

Et  lorsqu'autour  de  lui  tout  s'éteint  ou  décline, 

Que  la  satiété  refroidit  sa  poitrine, 

Triste,  désespéré,  pour  calmer  ses  douleurs» 

11  revient  dans  les  champs  respirer  quelques  fleurs, 

Quelques  purs  souvenirs  de  printemps,  de  jeunesse 

Et  de  premier  amour  tout  rempli  de  tendresse  ; 

Douces  illusions,  qui  sur  des  ailes  d'or 
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Voliez  autour  de  moi»  je  crois  vous  voir  encor, 
J'aime  à  vous  parcourir,  ô  mes  vertes  campagnes, 
J'aime  vos  fraUeftX)itllVf<s  et  vos  gntodes  montagnes  t 
J'aime  vos  fiers  sapins  se  dressant  vers  les  cieuz, 

Leur  murmure  iodai^  vague»  mystérieux. 

Que  vite  dans  la  vie  on  trouve  la  souffrance  I 

lirais  pour  guérir  le  cœur  vous  avez  la  puissance. 

Hélas  I  que  lui  faut-il  en  sa  déception  ? 

Le  foyer  paternel,  la  résignation, 

Le  calme  dn  devoir  et,  dans  la  solitude. 

Des  heures  pour  rêver,  des  heures  pour  Tétude  ; 

Une  muse  qui  chante  et  ie  doux  souvenir 

D'un  temps  qu'on  aime  alors  qull  ne  peut  revenir  ; 

Et  pouvoir  évoquer,  saisir  une  pensée 

Qu'on  croyait  à  jamais  dans  son  âme  efTacée  ; 

Retrouver  les  moissons  après  l'émail  des  prés  ; 

Plus  haut,  vers  les  chalets,  les  troupeaux  diaprés, 

En  suivant  le  sentier  ombragé  par  le  hêtre 

Ou  le  cytise  en  fleurs,  soudain  voir  apparaître 

La  vallée  ondoyante  et  ses  blanches  maisons 

En  groupes  émergeant  du  milieu  des  gazons. 

Et  tombant  des  rocbers,  se  briser  en  cascades 

Le  torrent  qui  fuira  sous  de  vertes  arcades. 

Jh.  MARION. 
Conseiller  général  de  l'A  in 
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LEUR    PLAGE    DANS    L'HISTOIRE 


TRENTE-SIXIÈME  PARTIE 
Ijes  représailles.  —  I^a  contre-Révolution. 

COXLIII.   TERRORISTES  EMPRISONNÉS .  ~  CGXLIV.  TERRORISTES  aCCUSéS 

devant  le   Pevple.  troubles  a  paris,  a  lyon.  —  GCXLV.  tuerie 

DR  CHALLES,   19  AVRIL  1795   —  CGXL VI .  ENTRE  DEUX  MASSACRES.  — 

GCXLVII.  !•'  PRAIRIAL.  Goujon.  —  CGXLVllI.  tuerie  du  pont- 

DE-JUGNON,   1»'  JUIN     79o. 


CCXLIII«  Les  deux  politiques.  —   Terroristes  emprisonnés. 

I/effort  fait,  après  Thermidor  par  les  Montagnards  mo- 
dérés pour  sauver  la  forme  du  gouvernement  adoptée  par 
la  France  n*a  pas  été  heureuse.  On  n'a  pas  pour  cela  le 
droit  de  le  traiter  dédaigneusement.  La  coalition  thermi- 
dorienne était  faite  moins  de  deux  partis  que  de  deux 
groupes  de  tempéraments  différents.  Tous  deux  voulaient 
conserver  Tétat  républicain.  L'un  d'eux  par  des  mesures 
réparatrices. 

Lindet  fît  son  programme  le  20  septembre  94.  Il  de- 
mandait la  réconciliation  générale,  un  équilibre  entre  les 
partis  ;  l'abrogation  du  Maximum,  des  réquisitions  ;  le  ré- 
tablissement par  des  mesures  d'ordre  de  Pactivité,  de  la 

1886.  4»  livraison.  25 
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prospérité  publique,  les  lois  promises  sur  rinstruction, 
etc.,  etc.  Parler  de  réconciliation,  c'était  déjà  parler  de 
pardon  mutuel  ou  d'oubli.  •  •  Il  avait  avec  lui  (cet  homme 
qui  avait  sauvé  Paris,  non  de  la  disette,  mais  de  la  famine), 
des  esprits  éminents,  créateurs  des  quelques  institutions 
d'alors  destinées  à  survivre.  — L'autre  groupe  composé  de 
Jacobins  repentants,  mais  restés  violents  de  caractère,  fi- 
dèles aux  procédés  despotiques,  aux  rigueurs  contre  les 
personnes  ressemblant  à  des  vengeances  aisément,  même 
quand  elles  étaient  des  punitions. ..  Tallien,  le  prota- 
goniste de  ceux-là,  avait  bien  le  15  août  répudié  la  Ter- 
reur ;  mais  il  avait  demandé  la  prorogation  du  Gouverne- 
ment révolutionnaire  jusqu'à  la  Paix. .  • 

La  lutte  entre  les  deux  politiques  eut  des  vicissitudes 
diverses.  En  octobre,  on  réglementa  les  Sociétés  populai- 
res. Elles  avaient,  dit  un  orateur  sensé,  formé  une  autre 
aristocratie,  exclusive,  arrogante,  s'intitulant  le  Peuple  et 
ne  l'étant  nullement.  On  leur  interdit  de  correspondre  en- 
tre elles.  En  novembre,  on  ferma  le  club  des  Jacobins.  En 
décembre  on  rouvrit  la  Convention  aux  soixante  et  treize 
expulsés  de  Juin  1793.  Et  on  condamna  l'homme  des 
Noyades  de  Nantes,  l'efifroyable  Carrier. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  chercher  comment  l'autre  po- 
litique prévalut,  pourquoi  1795  a  trompé  les  promesses 
de  la  fin  de  1794.  Je  me  borne  à  citer  le  premier  écrivain 
de  notre  pays. 

«  Jamais  la  puissance  de  la  Convention  n'avait  été  plus 
grande. . .  Je  ne  sais  si  après  tant  d'échafauds,  il  pouvait 
être  donné  à  ces  hommes  d'ordonner  l'oubli  et  de  se  faire 
obéir.  Je  ne  sais  si  cela  ne  dépasse  pas  les  limites  des 
choses  humaines.  Leur  devoir. était  de  le  tenter.  Ils  firent 
le  contraire  »  (Quinet,  Révolution,  IL  240). 

C'est  que  ces  Jacobins  repentis,  ces  Girondins  sortant 
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des  prisons  étaient  des  passionnés,  non  des  politiques.  Ils 
ne  pouvaient  proposer  le  pardon  aux  autres,  ils  ne  sa- 
vaient pas  se  l'imposer  à  eux-mêmes.  Pas  plus  que  leurs 
devanciers,  ils  ne  se  croyaient  les  maîtres  si  leurs  adver- 
saires vivaient.  Et  ils  ont  épousé  simplement  la  politique 
autoritaire  de  ceux  qu'ils  viennent  de  renverser. 

Les  prisons,  vides  un  jour  à  peine,  se  sont  repeuplées. 
Ceux  qu'on  appelait  alors  les  Intrigants,  que  nous  nom- 
mons les  Terroristes,  ont  remplacé  Royalistes  et  Girondins 
dans  les  cachots.  Aux  meneurs  de  Bourg  sont  venus  se 
joindre  ceux  des  autres  Districts.  Leur  nombre  s'élevait  à 
soixante  et  soixante-dix  au  commencement  de  1795. 

Le  gouvernement  nouveau,  peu  différent  de  son  devan- 
cier par  les  principes,  prétendait  bien  se  distinguer  de  lui 
par  l'équité  et  la  modération.  Il  avait  à  prouver  l'une  et 
l'autre. 

Parmi  les  nouveaux  détenus,  il  y  avait  —  des  exaltés 
conduits  à  des  actes  terribles  par  la  haine  de  l'Ancien  ré- 
gime et  l'amour  de  la  Révolution  :  (de  doctrinaires  comme 
Robespierre  ou  Saint-Jusl,  je  n'en  connais  pas  chez  nous). 
A  leur  suite  il  y  avait  deux  ou  trois  bêtes  féroces  ;  il  y  en 
a  dans  les  bas-fonds  de  toutes  nos  sociétés  et  toutes  les 
révolutions  les  démusèlent.  —  Il  y  avait  enfin  des  fripons 
parmi  les  meneurs  et  dos  imbéciles  parmi  les  menés.  Il 
fallait  démêler,  proportionner  les  châtiments  aux  crimes  ; 
c'est  ce  qui  s'appelle  juger.  Il  fallait  éviter  par-dessus  tout 
que  ces  châtiments  ne  dégénérassent  en  représailles.  Un 
gouvernement  régulier  punit  (le  moins  souvent  possible). 
De  se  venger  il  n'a  garde.  Il  sait  amnistier  ou  même  ou- 
blier quelquefois. 

Boisset  avait  été,  par  le  Comité  de  Salut  public,  chargé 
spécialement  de  statuer  sur  la  procédure  conamencce  con- 
tre Desisles  et  ses  co-accusés.  Cet  homme  qui  était  censé 
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nous  ooQduire  alternait  entre  les  deux  politiques  dont  on 
vient  de  parler.  Il  était  autoritaire  et,  je  ne  dis  pas  modéré, 
mais  circonspect  comme  pas  un.  Il  ne  se  soucia  pas  de 
celte  responsabilité  lourde  et  de  celte  tâche,  laborieuse  si 
elle  était  faite  avec  conscience. 

Il  prit  le  25  août  1794  un  arrêté  ordonnant  un  supplé- 
ment dMnstruction  et  la  formation  d*une  commission  mu- 
nicipale chargée  d'y  vaquer.  Celle-ci,  composée  des  quatre 
membres  les  plus  considérables  de  la  commune  thermido- 
rienne, cita  régulièrement  ahiq  cents  personnes  appelées  à 
déposer  sur  les  faits  imputés  aux  détenus. 

Cette  enquête  paraît  avoir  duré  du  25  août  au  8  décem- 
bre, date  à  laquelle  nous  voyons  les  Commissaires  remet- 
tre les  a  dénonciations  »  au  Comité  de  surveillance,  celui-ci 
devant  prononcer  la  mise  en  accusation,  s'il  y  avait  lieu. 

Dans  ce  long  intervalle  de  trois  mois  et  demi,  l'atten- 
tion publique,  si  elle  eût  pu  être  distraite  de  cette  lugubre 
affaire,  y  eût  été  ramenée  de  deux  façons  : 

1®  Par  les  réclamations  bruyantes  des  nouveaux  détenus 
contre  l'insalubrité  de  leurs  prisons  et  contre  les  traite- 
ments qu'ils  disaient  y  recevoir.  —  L'insalubrité  n'était 
pas  douteuse;  elle  était  notamment  connue  des  trois  ou 
quatre  cents  personnes  par  eux  enfermées  là  dix  mois 
durant  ;  ils  n'y  avaient  pas  remédié  pendant  leur  rè- 
gne ;  ils  ne  pouvaient  beaucoup  espérer  des  ménagements 
dont  ils  avaient  manqué.  —  Quant  aux  mauvais  traite- 
ments, je  ne  suis  pas  en  mesure  de  pouvoir  rien  affirmer.. . 
L'un  d'eux  s'était  pendu  dans  son  cachot, . . 

On  les  ôta  des  Barreaux  le  1"  octobre  ;  quatre  jours 
après  on  les  y  remit  sur  l'ordre  de  Boisset.  Le  7  décembre, 
le  froid  arrivant,  on  leur  donna  des  chambres  meilleures  ; 
mais  le  lendemain  ils  tentèrent  de  s'évader,  on  les  rejeta 
définitivement  dans  I'îm.  pace  ; 
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2"  Leurs  fetiimes,  aussi  déVouéesf  qu'eux  à  leur  cailse, 
étaient  t  plus  furieuses  et  plus  imprudentes  qu'euîi  jd.  Mi- 
chelet  l'a  remarqué.  J'en  vois  une  qui  folle  de  doilleui*, 
peut-être  sans  pain,  va  insulter  a  tous  les  jours  »  le  poste 
de  la  prison  où  est  son  mari  (un  serrurier  accusé  d'avoir 
forcé  la  sacristie  de  Brou  et  de  s'être  adjugé  ses  reliquaires 
de  vermeil). 

Les  autres  jacobines  se  réunissaient  le  soir  danà  la  mai- 
son de  Desisles,  avec  sa  femme,  sa  belle-mère  et  sa  belle- 
sœur.  La  population  s'occupait  et  s'inquiétait,  nous  dit- 
on,  de  ces  réunions  noctiirnes,  les  épiait  et  les  dénonçait. 
Le  Comité  de  surveillance  donne  à  ces  femmes  a  l'avis 
fraternel  de  rester  en  leur  ménage,  o  Elles  n'y  déférèrent 
pas,  continuèrent  de  se  réunir  et  de  récriminer  en  toute 
occasion  contre  «  les  autorités  constituées.  »  C'est,  je  le 
crains,  dans  toiis  les  mondes^  l'usage  de  toutes  lés  fem- 
mes occupées  de  politique  :  les  doctrines  les  touchent  peru. 
Les  autorités  constituées  eurent  la  sottise  d'en  incarcérer 
sept  le  1*'  octobre  94.  Boisset  les  ôt  élargir  presque  innf- 
médiatement  ; 

3*  On  avait  mis  le  séquestre  sur  le  magasin  d'orfèvrerie 
de  Desisles;  sa  belle-mère  demanda  qu'il  fût  levé,  étant, 
disait-elle,  en  participation  de  commerce  avec  lui.  Le  Co- 
mité de  surveillance  rejeta  la  demande  en  appuyant  sa 
délibération  d'un  réquisitoire  spécial  où  on  affirme  que  le 
détenu  c  avait  pris  le  marché  des  fournitures  faites  pour 
l'équipement  des  volontaires  de  92  et  93;  assisté  à  une  réu- 
nion nocturne  où  avait  été  décidé  le  transfert  à  Lyon  des 
suppliciés  de  février  1794  »... 

Ces  réclamations  entretenaient  les  colères,  lés  inquiétu- 
des, surexcitaient  les  impatiences.  Qa'attendait-on  poor 
passer  outre,  voter  l'accusation  d'avancé  tééôlue,  commeîi- 
eer  te  procès  ? 
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Je  ne  vois  à  ce  retard  qu'un  motif  possible  :  on  voulait 
pouvoir,  les  colères  tombées,  les  impatiences  s'usant,  les 
inquiétudes  se  dissipant,  éviter  un  jugement  ab  irato. 


GGXLIV.  Terroristes  aoousés  devant  le  peuple.  -< 
Troubles  à  Paris  —  à  Lyon. 

Mais  la  situation  générale  assez  perplexe  se  gâtait  de 
plus  en  plus.  Thermidor  était  Tœuvre  d'une  coalition,  la- 
quelle s'était  dissoute  peu  à  peu  comme  de  raison  et  comme 
de  coutume.  Une  guerre  sansm^rci  commençait  entre  les 
alliés  contre  nature.  Paris,  recommençant  à  s'agiter  sous 
la  triple  impulsion  de  la  jeunesse  dorée  de  Fréron,  des 
Jacobins  et  de  Babœuf  (janvier,  février  1795),  la  majorité 
girondine  de  la  Convention  se  décida  à  agir  contre  la  mi- 
norité montagnarde.  Le  9  février  commence  l'attaque  con- 
tre les  Jacobins.  Babœufest  incarcéré  douze  jours  après. 
Le  dernier  jour  de  février  on  renvoie  aux  Comités  une  pro- 
position de  Fréron  demandant  la  révision  des  lois  révolu- 
tionnaires.  Et  le  2  mars  on  procède  révolutionnairement 
contre  Billaud,  CoUot,  Vadier,  Barrère. . . 

Cependant  la  Province  n'avait  garde  de  ne  pas  imiter 
Paris.  Et  Lyon,  comme  il  lui  arrive,  s'arrangea  pour  le 
dépasser.  On  jugeait  là  les  juges  de  la  Commission  révo- 
lutionnaire. Fernex,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  fut  ac- 
quitté. Des  femmes  furieuses  s'emparèrent  de  lui  au  sortir 
du  tribunal,  le  mutilèrent  avec  leurs  ciseaux,  le  traînèrent 
par  les  pieds  des  Terreaux  au  Collège,  et  le  jetèrent  vi- 
vant encore  au  Rhône  où  on  l'acheva  à  coups  de  harpons 
^Balleydier,  III,  70). 

Nos  impatients,  du  fait,  eurent  gain  de  cause.  Le  2  mars, 
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les  citoyens  Picquet  et  Brevet  déposèrent  un  rapport  de  77 
pages  sur  les  dénonciations  et  dépositions  des  cinq  cents 
témoins,  au  Comité  de  surveillance  qui  en  approuva  les 
conclusions. 

a  En  suite  de  quoi  ledit  Comité  accuse  devant  le  Peuple 
et  dénonce  aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître, 

«  Blanq-Desisles,  ex-procureur-syndic  de  la  Commune 

—  Layman,  ex-pflBcier  municipal  —  Alban,  ex-maire  •— 
Rollet,  ex-Agent  national  au  District  —  Merle,  ex-accusa- 
teur public  —  Chaigneau,  receveur  des  domaines,  notable, 

—  Gay,  receveur  des  taxes  révolutionnaires  —  Frilet,  ex- 
couseiller  au  Présidial»  ofBcier  municipal —  Juvanon,  ex- 
administrateur au  District  —  et  dix  comparses  qui  n'ont 
pas  été  nommés  ici  —  Prévenus 

a  De  dilapidations  de  valeurs  appartenant  à  la  Nation  — 
vols  aux  citoyens  —  d'avoir  entretenu,  quinze  mois,  dans 
le  département,  la  plus  affreuse  Terreur  —  fait  égorger 
quinze  citoyens  probes  —  incarcérer  grand  nombre  d'au- 
tres —  commis  des  vexations  et  abus  de  tous  genres  dans 
les  fonctions  qu'ils  avaient  usurpées  »  ; 

Tous  dans  les  cachots  de  Sainte-Claire,  sauf  l'ex-maire 
Alban  qui  n'avait  pas  quitté  la  Conciergerie. 

A  trois  jours  de  là,  les  représentants  en  mission,  Ri- 
chaud  et  Morel,  successeurs  de  Boisset  (depuis  le  30  no- 
vembre 94),  ordonnent  le  désarmement  de  ceux  qui  ont 
c  participé  à  la  tyrannie  de  Thermidor  a.  Ceci  en  prévision 
du  procès  lequel  tombe  mal,  car  Paris  remue  et  l'efferves- 
cence de  là-bas  va  gagner  ici . 

Le  parti  jacobin  ne  pouvait  croire  à  son  impopularité,  à 
sa  déchéance.  La  même  méprise  du  reste  est  faite  par  tous 
les  partis  détrônés.  On  les  laisse  dire  un  temps  qu'il  n'y  a 
de  salut  pour  la  Société  que  par  eux  ;  que  le  peuple  les 
suit,  leur  est  indissolublement  lié  par  un  vote  formel,  et 
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encore  par  ses  intérêts  ;  ils  n'ont  pas  de  peine  à  en  être 
persuadés.  Quand  ils  sont  renversés  ils  tiennent  que  leur 
chute  est  le  résultat  d'une  méprise,  d'une  surprise,  d'un 
guet-apens...  et  que  la  France  n'a  de  souci,  d'afifaire, 
d'espoir  que  leur  relèvement.  De  là  des  tentatives  qui  les 
désabusent  trop  tard. 

Le  21  mars,  le  faubourg  Saint-Antoine  va  aux  Tuileries 
réclamer  la  constitution  de  1793 •  Siéyès  fait  voter  en  ré- 
ponse que  si  la  Convention  est  menacée,  elle  ira  siéger  à" 
Châlons.  Le  28,  des  Jacobines  envahissent  la  salle  deman- 
dant du  pain.  Elles  reviennent  le  1'^  avril.  La  réponse  de 
l'Assemblée,  à  cette  fois,  c'est  la  déportation  sans  juge- 
ment préalable  de  douze  députés  montagnards  ou  héber- 
tistes  (dont  Âmar). 

C'est  à  la  même  date  (21  mars) ,  que  les  Jacobines  de 
Bourg  essayèrent,  elles  aussi,  nous  dit-on,  d'ameuter  la 
population.  Nous  étions  affligés  de  la  même  disette  qui 
avait  rendu  les  mouvements  de  Paris  possibles.  Malgré  la 
suppression  tardive  du  Maximum  (en  décembre  1794),  le 
prix  du  pain  avait  encore  augmenté.  Ces  femmes  accusaient 
tout  haut  de  la  cherté  une  municipalité  composée  d'aristo- 
crates et  de  fédéralistes.  On  les  emprisonna  de  rechef.  On 
procéda  au  désarmement  préventif  ordonné  par  les  Re- 
présentants. On  reconnut  les  officiers  de  la  Garde  natio- 
nale. On  arma  les  corps  de  garde. 

Les  appréhensions  impliquées  par  ces  mesures  étaient- 
elles  feintes  ?  On  se  laisserait  aller  à  le  croire  en  songeant 
qu'à  vingt  jours  de  là  ce  n'est  pas  pour  relever  les  Jaco- 
bins, mais  pour  les  écraser,  que  la  Ville  s'ameutera.  Tou- 
tefois on  ne  voit  ni  la  nécessité  ni  le  profit  possible  d'une 
pareille  comédie.  Le  parti  jacobin  était  peu  nombreux, 
dépopularisé,  mais  furieux.  Le  2  mars,  exaspéré  des  dé- 
monstrations catholiques  des  campagnes  voisines,  il  avait 
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nuitamment  mutilé  le  portail  de  Brou  respecté  par  Albitte. 
Et  comme  il  menaçait  de  forcer  l'église  et  de  continuer  la 
dévastation,  on  avait^  tant  on  craignait  d'en  venir  aux 
mains  avec  ces  désespérés,  pris  le  parti,  pour  garantir  les 
merveilles  du  sanctuaire,  d'encombrer  celui-ci  de  paille  et 
de  foin. 

Les  nouvelles  de  Paris,  exagérées  comme  d'habitude  par 
l'esprit  de  parti  et  par  la  peur,  encourageaient  les  entre- 
prises. Les  gens  honnêtes  et  timorés  qui  avaient  ajourné 
le  procès,  avaient  donc  peur  d'un  conflit  possible,  d'une 
collision  dans  la  rue,  un  malheur  qui  nous  avait  été  épar- 
gné jusque-là —  si  réellement  peur  qu'ils  finirent,  pour  se 
rassurer,  par  recourir,  in  extremis^  quand  on  fut  au  pied 
du  mur,  à  un  expédient  qui  allait  tourner  d'une  bien 
affreuse  façon. 


GGXLV.  Tuerie  de  ChaUes,  19  avril  1795, 

Le  13  avril,  la  Commune  de  Bourg  prit  un  arrêté  por- 
tant 0  que  le  grand  nombre  des  détenus  nécessite  soixante 
hommes  de  garde  tous  les  jours,  ce  qui  surcharge  trop  la 
Garde  nationale  dont  le  plus  grand  nombre  ne  vivent  que 
do  leurs  travaux  journaliers...  En  conséquence,  il  sera  de- 
mandé aux  Représentants  en  mission  d'envoyer  les  con- 
tre-révolutionnaires (sic)  de  l'Ain  à  un  tribunal  qu'ils 
croiront  que  V attribution  de  les  juger  appartient,.,  »  Nos 
Thermidoriens,  ont  le  voit,  n'avaient  pas  plus  de  gram- 
maire que  leurs  devanciers. 

Ce  même  jour,  on  reprit  avec  plus  d'autorité,  aux  ter- 
mes d'une  loi  du  10,  le  désarmement  commence  le  mois 
d'avant. 
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L'arrêté  des  Représentants  ordonnant  <r  la  translation 
des  contre-révolutionnaires  du  département  de  l'Ain  au 
Tribunal  criminel  du  Jura,  suivit.  Il  est  du  15.  La  transla- 
tion devait  être  effectuée  le  19,  jour  de  décade  encore 
chômé,  au  Chef-lieu  du  moins.  Les  Représentants,  il  faut 
le  dire,  choisissaient  là  maladroitement  s'ils  voulaient  que 
la  translation  fût  tranquille.  —  Croyons  à  une  mala- 
dresse. •  • 

Nous  connaissons  la  scène  (vieille  aujourd'hui  même, 
19  avril  1885,  de  quatre-vingt-dix  ans)  par  le  procès-ver- 
bal des  six  Notables  du  Conseil  municipal  chargés  de  con- 
duire l'opération  —  et  par  une  tradition  orale  assez  cons- 
tante. 

Voyons  d'abord  le  procès-verbal  rédigé  le  jour  même  et 
inséré  au  Registre  municipal  le  lendemain  : 

<ï  II  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  dressé  le  jour 
d'hier  par  les  Commissaires  nommés  pour  protéger  la  sor- 
tie de  la  Yille  des  trente-six  détenus  transférés  de  la  mai- 
son d'arrêt  de  cette  commune  en  la  maison  de  justice  du 
tribunal  criminel  de  Lons-le-Saulnier  ; 

«  Duquel  il  résulte  que  les  Commissaires  ont  pris  les 
mesures  les  plus  sûres  pour  protéger  le  convoi  des  Dé- 
tenus pendant  la  traversée  de  la  Ville  et  du  faubourg  — 
qu'ils  ont  fait  placer  la  force  armée  commandée  à  cet  ef- 
fet de  manière  à  ce  que  ledit  convoi  n'éprouvât  aucun 
événement  fâcheux ,  qu'ils  ont  eux  mêmes  entouré  les 
voilures  sur  lesquelles  les  Détenus  étaient  placés  afin  de 
les  défendre  de  toute  atteinte. . . 

«  Mais  qu'un  rassemblement  innombrable  de  citoyens 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  armé  de  bâtons,  pierres,  et 
autres  armes  offensives,  ayant  forcé  les  rangs  à  l'arrivée 
des  voitures  sur  la  place  Jemmapes  (du  Greffe),  ils  n'ont 
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pu  empêcher  ce  rassemblement  de  fondre  sur  les  détenus 
qui  ont  essuyé  quelques  légers  coups  de  bâton. .  •   » 

Ceci  sur  la  place  du  Greffe,  à  la  sortie  de  la  prison.  Il 
faudrait  placer  ici  un  détail  pris  à  un  autre  récit  officiel, 
celui  fait  au  District.  A  l'escorte  dite  là  «  imposante  » 
se  joignent  quatre  Administrateurs,  Tun  desquels  monte, 
avec  l'Accusateur  public,  sur  la  première  voiture  la  plus 
menacée,  croyant  par-là  protéger  plus  efficacement  les 
transférés.  Ces  deux  fonctionnaires  présumaient  trop  de 
leur  popularité.  Ils  durent  descendre  après  avoir  reçu  eux- 
mêmes  des  coups  de  bâton  qu'ils  ne  trouvèrent  pas  si 
«  légers  «... 

Revenons  au  récit  du  Registre  municipal.  «  Cependant 
la  force  armée  ayant  resserré  ses  rangs,  et  les  Commissai- 
res ayant  péroré  autant  quils  ront  pu  ledit  rassemble- 
ment^ les  voitures  sont  parvenues  à  peu  près  sans  accident 
jusqu'à  la  sortie  du  faubourg  du  Jura. 

c(  Là,  et  à  l'entrée  de  la  route  de  St-Etienne-du-Bois,  un 
rassemblement  encore  plus  nombreux  que  le  premier,  et 
composé  non-seulement  des  citoyens  de  la  Commune,  mais 
encore  d'une  infinité  de  citoyens  des  campagnes,  a  de 
nouveau  percé  les  rangs  de  la  force  armée  et  s'est  porté 
sur  les  Détenus  de  la  première  voiture,  presque  tous  de 
Bourg,  auxquels  ils  ont  porté  plusieurs  coups  de  bâtons  et 
de  pierres,  même  des  coups  d'armes  à  feu,  fusils  ou  pis- 
tolets. 

«  Qu'alors  les  Commissaires,  la  force  armée,  l'Accusa- 
teur public  décoré,  le  citoyen  D....,  administrateur  du 
District,  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  arrêter  la 
fureur  des  citoyens,  mais  le  grand  nombre  de  ceux-ci  a 
rendu  ces  efforts  impuissants.  Après  s'être  épuisés  de  fati- 
gue, et  quelques-uns  d'entr'eux  ayant  même  été  blessé?,^ 
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ils  ont  été  forcés  de  voir  les  Détenus  essayer  les  plus  maa- 
vais  traitements  qui  ont  insensiblement  augmenté. .  • 

«  Les  Commissaires  ont,  pour  dernière  mesure,  fait 
doubler  le  pas  à  la  première  voiture,  et  lorsqu'ils  ont  vu 
le  rassemblement  à  peu  près  dissipé,  ils  se  sont  retirés  et 
ont  dressé  le  présent  procès- verbal .  • . .  > 

Une  préoccupation  assez  naturelle  perce  ici,  celle  d'éta- 
blir que  les  Commissaires  ont  fait  tout  leur  devoir.  Elle 
excuse  ou  au  moins  explique  quelques  omissions. 

On  ne  la  retrouve  pas,  c'est  tout  simple,  dans  les  récits 
des  témoins  oculaires. 

Selon  ceux-ci  on  avait  bien  tout  préparé  pour  que  le 
départ  des  prisonniers  pût  avoir  lieu  degrand  matin,  avant 
que  la  Ville  fût  éveillée.  Mais  un  nombre  insolite  de  Gar- 
des nationaux  dut  être  commandé  la  veille,  cela  réveilla 
rattenlion  ;  Tbeure,  surtout  le  lieu  indiqué,  renseignaient. 
La  location,  la  réunion  à  la  porte  de  la  prison  des  cinq 
ou  six  voitures  nécessaires  aux  trente-six  transférés,  ache- 
vèrent d'avertir.  En  un  moment  la  Ville  fut  debout. 

Le  signal  de  l'émeute  fut  donné,  place  Jemmapes,  par 
une  dame  noble  ayant  perdu  un  des  siens  sur  Téchafaud 
de  Février.  Elle  rompt  l'escorte,  et  avec  des  gestes,  des 
cris,  des  larmes  terribles  fit  pâlir  les  transférés  autour 
desquels  commencèrent  à  gronder  les  clameurs  de  mort. 

Dans  la  rue  étroite,  aux  maisons  en  encorbellement,  où 
le  cortège  s'engagea,  ces  clameurs,  descendant  des  fenê- 
tres, redoublèrent. 

Sur  la  place  Marat  (d'Armes),  une  autre  femme,  la 
femme  infidèle  du  plus  haï  des  transférés,  se  jeta  sur  la 
voiture  assaillie  entre  toutes  où  était  son  mari  pour  le 
couvrir  de  son  corps,  ou  pour  lui  dire  adieu.  Elle  était 
montée  la  première  sur  l'autel  Notre-Dame,  le  bonnet  phry- 
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gien  sur  sa  tête  blonde,  la  pique  et  le  triangle  dans  ses 
belles  mains.  Cette  population  qui  l'avait  adorée  insultait 
à  ses  larmes,  t  Si  ton  mari  te  manque  trop,  lui  criait-on, 
tu  as  MéauUe  pour  te  consoler.  • .  » 

Un  peu  plus  loin,  la  foule  dense  empêchant  les  voitures 
d'avancer,  un  furieux  armé  d'une  bûche  se  jeta  sur  l'une 
d'elles,  menaçant  le  Sans-Culotte  qui  l'avait  fait  incarcérer. 
Celui-ci  cria  à  un  des  Gardes  nationaux  de  l'escorte  :  Ci- 
toyen Gol. . . ,  tu  me  connais  ;  protège-moi  !  —  Oui  bien, 
citoyen  Fr. . . . ,  je  suis  là  pour  ça,  répondait  le  Garde  na- 
tional avec  phlegme,  se  détournant  pour  faire  place  à  Tas- 
sommeur.  La  foule  forcenée  applaudit. 

Les  chars  funèbres  avançaient  lentement  au  milieu  de 
l'insulte  croissante  ;  arrêtés  quelquefois  par  les  groupes 
d'assaillants.  Au  faubourg  du  Jura,  une  femme  en  grand 
deuil  attendait  à  une  fenêtre  un  pistoletàlamain.  Elle  put 
choisir  sa  victime,  la  viser  à  loisir.  Celui  qu'elle  visait 
était  le  moins  mauvais  de  tous,  le  seul  qui  dans  le  lamen- 
table groupe  du  premier  chariot  gardât  quelque  fierté 
d'altitude.  Elle  tira.  Un  long  cri  partit,  que  les  battements 
de  mains  et  les  bravosde  la  foule  suivirent. . .  Cettefemmo 
était  la  veuve  de  l'imprimeur  guillotiné  aux  Terreaux  dix 
mois  avant;  elle  imputait  la  mort  de  son  mari  à  celuidont 
elle  prenait  ainsi  la  vie. 

La  scène  qui  eut  lieu  sur  le  carrefour  terminant  le  fau- 
bourg est  montrée  assez  bien  par  le  procès- verbal.  Les 
Commissaires  remplissent  —  à  la  lettre  strictement  —  leur 
mission  qui  était  de  protéger  les  transférés  pendant  la 
traversée  de  la  Ville  et  des  faubourgs. . . 

Or  à  six  cents  mètres  environ  des  dernières  maisons,  à 
la  bifurcation  des  deux  routes  de  Jasseron  et  de  Lons-Ie- 
Saulnier,  au  pied  de  la  montée  de  Challes,  un  autre  ras- 
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semblement  attendait.  Celui-là  était  composé  de  ces  jeunes 
gens  appelés  ilft/^caJm^  (j'ai  connu  l'un  d'eux,  maître  de 
danse,  puis  typographe)  —  et  de  paysans  venus,  appelés 
peut-être  des  communes  voisines;  parmi  ceux-ci  les  vigne- 
rons du  plus  considérable  des  suppliciés  de  Février.  Ils 
étaient  armés  de  bâtons  ferrés,  se  jetèrent  sur  la  première 
voiture  et  achevèrent  l'œuvre  abominable. 

Les  principaux  détenus  de  Bourg  étaient  là  au  nombre 
de  huit;  six  périrent.  Ce  sont  Desisles,  Rollet,  Merle,  Ju- 
vanon,  Chaigneau  et  Ducret. 

Un  horrible  procès-verbal  dressé  à  St-Etienne-du-Bois 
par  le  juge  de  paix  de  Treffort,  assisté  d'un  officier  de 
santé,  décrit  les  cadavres  tels  qu'ils  arrivèrent  là,  encore 
enchaînés  par  le  cou.  Tous  les  six  avaient  le  crâne  brisé  à 
coups  de  bâtons  ou  de  pierres.  Desisles  et  Rollet  avaient  la 
tête  totalement  fracassée.  Chaigneau  et  Ducret  avaient  reçu 
des  coups  de  pistolet.  Ils  furent  a  inhumés  avec  leurs  che- 
mises au  lieu  ordinaire  des  sépultures  ». 

Ce  procès-verbal  indiscret  donne  les  noms  des  trente- 
trois  gardes  nationaux  de  Bourg  formant  l'escorte.  J'en  ai 
connu  neuf,  contre-révolutionnaires  ardents. 

Un  mot  bref  des  Anecdotes  de  Lalande  permet  d'évaluer 
approximativement  le  nombre  des  égorgeurs.  A  la  veille 
du  coup  d'Etat  de  Fructidor,  le  Directoire  ordonna  des 
poursuites  contre  les  Compagnons  de  Jésus  lyonnais  et 
leurs  émules.  Le  tribunal  d'Yssengeau  chargé  de  l'instruc- 
tion lança  à  Bourg,  le  12  octobre  1798,  vingt-huit  mandats 
d'amener  qui  répandirent  la  terreur.  «  Cent  personnes  dé- 
couchèrent :  Bo.  . . .  a  couché  chez  moi.  »  Il  y  avait  donc 
ici  une  centaine  de  personnes  ayant  des  raisons  pour  se 
croire  menacées. 

L'acte  d'accusation  donne  les  noms  des  vingt-huit  pré- 


LÀ  BRESSE  ET  LE  BU6EY.  383 

venus.  Sept  appartiennent  à  deux  familles  dont  les  chefs 
transférés  à  Lyon  sous  Âlbitte  avaient  eu  la  bonne  fortune 
d'en  revenir.  Deux  sont  les  fils  de  deux  des  suppliciés  des 
Terreaux. 

Le  même  acte  désigne  nominativement  celui  qui  aurait 
tué  Merle  le  premier  mis  à  mort  :  c'est  le  seul  des  vingt- 
huit  qui  soit  noble.  Il  nomme  également  celui  qui  aurait 
tuéChaigneau. 

J'ai  encore  connu,  vers  1827,  trois  de  ces  prévenus  (fort 
dévoués  à  la  Restauration)  ;  un  était  de  petite  bourgeoisie, 
un  tanneur,  un  sellier. 

Ces  derniers  renseignements  tout  personnels,  si  on  y  re- 
garde bien,  empêcheront  de  se  tromper  sur  les  causes  pre- 
mières et  le  sens  de  cette  lamentable  scène. 

Le  mot  du  Galiléen  :  Celui  qui  frappe  du  glaive  périra 
par  le  glaive,  est  vrai. 

Rien  ne  me  donne  à  penser  que  les  Compagnons  de  Jé- 
sus lyonnais  aient  été  de  quelque  chose  dans  cette  tragédie. 
Selon  Montfâlcon,  historien  de  Lyon,  «  les  compagnies  rf<î 
Jésus  »,  royalistes  et  catholiques,  s'étaient  organisées  en 
sa  ville  aux  mois  précédents  (t.  II,  p.  1058).  Un  autre  plus 
explicite,  M.  Balleydier,  est  à  citer  textuellement.  <r  Les 
chefs  de  la  réaction  (dit-il,  t.  III,  p.  106)  organisèrent  une 
Société  d'hommes  d'action  et  lui  donnèrent  le  nom  de 
Compagnie  de  Jésus...  Les  membres  armés  d'un  bâton 
ferré  portaient  un  chapeau  à  la  Victime^  une  cravate  verte 
d'une  hauteur  prodigieuse,  une  carmagnole  flottant  sur 
une  ceinture  rouge  garnie  de  pistolets,  et  un  sabre-briquet. 
Cette  Compagnie  avait  ses  bureaux,  ses  agents  et  ses  exé- 
cuteurs.,, a 

Si  ces  exécuteurs,  ainsi  faits,  eussent  figuré  à  la  jotirnée 
du  19  avril,  il  en  serait  resté  vestige  soit  dans  le  rapport 
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oflBciel,  soit  dans  l'acte  d'accusation  d*Yssingeau,  soit  dans 
la  tradition.  Voir  leur  main  dans  la  tuerie  de  Ghalles,  c'est 
confondre  celle-ci  avec  celle  qui  suivra  à  bref  délai  au 
Pont-de-Jugnon. 

Non  ;  les  paysans  appelés  certainement  la  veille  au  soir 
et  accourus  le  matin  de  trois  villages  du  Revermont;  les 
Muscadins,  dont  on  sait  les  noms  et  qu'on  a  connus,  n'é- 
taient pas  Compagnons  de  Jésus.  Les  Muscadins,  c'est 
vrai,  s'étaient  souvenus  de  l'acquittement  —  et  du  dépè- 
cement de  Fernex  :  ils  craignaient  que  le  tribunal  deLons- 
le-Saulnier  n'imitât  celui  de  Lyon;  ils  ont  copié  eux-mê- 
mes les  tricoteuses  de  la  rue  Royale. 


GGXLVI.  Entre  deux  massaores. 

Cette  émulation  horrible  ne  devait  pas  s'arrêter  là.  Si 
nous  avons  suivi,  le  19  avril,  l'exemple  de  noire  grande 
voisine,  elle  nous  le  rendit  le  5  mai  avec  usure,  g  Le  16 
floréal  au  soir,  on  se  réunit  aux  théâtres.  De  là  les  trois 
cents  compagnons  de  Jésus,  en  trois  bandes,  se  portent  aux 
prisons.  Dans  l'une  les  détenus  se  défendirent  en  désespé- 
rés. On  les  brûla  vwants.  »  Cette  indication  sommaire  est 
de  Michelet.  M.  Balleydier,  royaliste  et  honnête,  a  un  long 
récit  bon  à  lire,  se  terminant  par  ces  deux  mots  :  c  Ce  fut 
une  longue  et  épouvantable  boucherie...  compliquée 
d'obscénités  »  (III.  p.  109  et  117). 

Dorfeuille  pérît  dans  cette  soirée  :  ceux  qu'il  avait  mi- 
traillés à  la  Tête-d*Or  ne  pouvaient  demander  davantage. 

Pendant  la  période  sinistre  allant  de  la  tuerie  du  19  avril 
à  celle  du  3  juin  se  produit  nn  fait  qui  est  bien  la  suite  lo- 
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giqae  d6  la  première  et  la  préface  de  la  secoode.  Nous  en 
noterons  là  un  autre  encore,  mieux  placé  là. 

Le  premier,  c'est  VA  dresse  des  379.  La  fièvre  qui  nous 
tient  n'est  pas  calmée  par  la  saignée  de  Ghalles.  Desisles, 
RoUet  ont  payé  à  la  réaction  ce  qu'ils  lui  doivent.  Et  nous 
soupçonnions  bien  ce  que  Lons-le-Saulnier  allait  faire  de 
Frilet  et  de  Layman  que  nos  muscadins  ont  laissé  échap- 
per. Mais  de  nos  maîtres  de  la  veille,  il  en  estqui  sonthors 
de  portée.  Trois  cent  soixante  et  dix-neuf  signataires  de 
toute  condition  demanderont  donc,  le  12  mai,àla  Conven- 
tion «  de  punir  selon  l'énormité  de  leurs  crimes  les  mons- 
tres Amar,  Javogues,  Albitteet  MéauUe  ». 

Plusieurs  points  sont  à  signaler  dans  cette  adresse. 

Et  d'abord  les  noms  des  signataires  ;  (j'ai  encore  connu 
les  principaux)  ;  il  en  ressort  pour  moi  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  sans-culotte  ici  s'est  fait  aveuglément,  passion- 
nément thermidorien. 

Je  le  vols  de  plus  :  dans  cet  entraînement  si  dangereux 
des  révolutions,  tous  perdent  toute  mesure.  La  Commission 
temporaire  frappait  hier  de  la  même  peine  les  chefs  mili- 
tants de  la  rébellion  lyonnaise  et  ses  complices  in  petto  ! 
Voilà  aujourd'hui  des  gens  honnêtes  et  sensés  (politique  à 
part),  qui  confondent  dans  le  même  anathème  les  pour- 
voyeurs de  la  guillotine  et  celui  qui  a  enrayé  Ici  la  Ter- 
reur. 

Invinciblement  je  songe,  en  lisant  cette  pièce  bizarre,  à 
ces  élucubrations  de  monomanes,  sensées  en  tout,  mais  le 
point  morbide  eflleuré,  tout  à  coup  délirant. . . 

Dans  cette  adresse,  au  dossier  assez  chargé  d'Albilte,  on 
veut  bien  parler  de  «  son  goût  pour  la  parure  »  et  do  ses 
«  combats  contre  la  milice  de  Vénus  ».  Dans  celui  de 
MéauUe  assez  mince,  on  croit  devoir  lui  reprocher  son 

1886.  4«  livraison.  26 
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penchant  «  pour  les  femmes  sans  pudeur  »,  et  aussi  pour 
<  la  pèche  aux  anguilles. . .  »  Ceci  dut  empêcher  à  Paris 
de  prendre  le  reste  au  sérieux . 

Amar  est  accusé,  lui,  de  <  fureurs  incendiaires  »  —  et 
encore  a  d'avoir  agité  les  brandons  de  la  discorde  dans  no- 
tre cit6  paisible. . .  »  Or,  dans  l'adresse  du  23  mai  1794 
au  Comité  de  Salut  public,  le  même  Amar  est  montré  «  ré- 
tablissant le  calme  et  la  paix  dans  cette  cité  ».  Notez  que 
cette  adresse-ci  émane  du  même  parti  que  l'autre,  est  re- 
vêtue de  beaucoup  des  mêmes  signatures  !! 

L'on  voit  le  degré  de  créance  que  méritent  les  pamphlets 
du  temps,  l'autorité  qu'ils  ont.  Ils  sont  contagiounés  abso- 
lument  parles  frénésies  qu'ils  content. 

Les  Anecdotes  des  Mille  et  un  brigandages,  etc.,  sont  de 
la  même  heure,  colligées  à  la  même  fin,  moins  badines  que 
V Adresse,  plus  habilement  mêlées  de  faux  et  de  vrai,  plus 
venimeuses.  Elles  sont  plus  particulièrement  dirigées  con- 
tre MéauUe.  C'est  là  qu'apparaît  pour  la  première  fois, 
la  Déclaration  du  bourreau  Freyg  (mille  et  unième).  L'anec- 
dotier  (ne  voulant  dépasser  ce  nombre  de  Mille  et  un  ?)  a 
laissé  chez  Debost  le  propos  de  Tardi.  Tardi  a  vu,  de  ses 
yeux  vu,  dans  le  jardinet  des  Clarisses,  la  fosse  d'avance 
creusée  des  trois  cents  cadavres  à  décapiter  par  Freyg  dans 
la  nuit.  Elle  devait  être  d'une  belle  dimension.  Les  collec- 
tionneurs peuvent  ajouter  ce  propos  en  marge  de  leur 
exemplaire  des  Mille  et  un  brigandages. 

A  la  Convention,  MéauUe  établit  qu'il  avait  élargi  dans 
l'Ain  plus  de  deux  cents  détenus  ;  cela  prouvait  assez  bien 
qu'il  n'avait  pas  voulu  les  égorger  tous.  L'Assemblée,  trou- 
vant la  réponse  péremptoire,  mit  Méaulle  au  Comité  de  sû- 
reté générale  (où  il  resta  du  2  septembre  1795  au  5  janvier 
1796).  Elle  renvoya  l'Adresse  aux  Comités  où  on  l'enterra.  \ 
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Le  second  fait  à  dire  ici,  c'est  la  continuation  de  la  di- 
sette. La  disette  va  amener  le  1*'  Prairial  :  et  cette  journée 
néfaste  déterminera  les  nouveaux  massacres. 

Voici  une  pièce  montrant  la  situation  des  marchés,  puis 
l'expliquant  crûment.  C'est  un  appel  de  la  commune  do 
Bourg  en  détresse  au  District  et  au  Département  : 

«  Citoyens,  les  habitants  de  la  campagne  ont  ce  qui  est 
delà  plus  absolue  nécessité,  la  nourriture.  ••  et  se  refu- 
sent à  livrer  les  denrées  à  un  prix  honneste.  Ils  se  rendent 
parla  les  tyrans  et  les  homicides  des  habitants  des  villes. 

•  Après  tous  les  maux  que  la  Commune  de  Bourg  a 
éprouvés  de  la  part  des  Terroristes  et  buveurs  de  sang,  il 
lui  était  réservé  un  autre  genre  de  tyrannie  plus  cruel 
encore. 

a  Nous  sommes  entourés  de  champs  fertiles  qui  ont 
rendu  une  moisson  abondante,  il  n'arrive  aucuns  grains 
au  marché  de  la  Commune.  Le  cultivateur  les  enfouit  dans 
ses  greniers,  parce  que  ses  coffres  regorgent  d'assignats. 
.  «  Cet  égoïsme  et  cette  insociable  avarice  sera  la  source 
de  maux  qui  vont  bientôt  accabler  toute  la  République.  •  • 
Quelques  personnes  de  la  classe  malheureuse  et  ouvrière 
de  Bourg  se  portent  déjà  à  des  murmures  contre  les  offi- 
ciers municipaux.  Ils  disent  ouvertement  et  d'un  air  me- 
naçant, que  du  temps  de  leur  précédente  municipalité,  ils 
avaient  le  blé  à  trois  livres  cinq  sols  la  mesure,  qu'ils  sont 
à  présent  obligés  de  la  payer  jusqu'à  cent  quarante  livres 
et  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  à  ce  prix  exorbitant. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  Commune  de  Bourg  ont 
cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  dénoncer  les  maux 
qui  les  entourent,  les  murmures  et  les  propos  séditieux 
excités  sourdement  par  les  Terroristes. . .  afin  que  le  re- 
mède soit  promptement  appliqué  à  la  plaie  prête  à  dévorer 
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lé  corps  politique j  et  à  armer  (sic)  le  peuple  des  villes  con- 
tre celui  des  campagnes  • . 

Je  livre  cette  pièce  étrange  dans  son  incorrection  et  sans 
insister  dur  certains  détails  particulièrement  hétéroclites, 
m'arrètant  au  fait  principal. 

L'obstination  du  paysan  à  garder  ses  denrées  est  donc 
bien  la  cause  unique  de  la  pénurie  des  villes.  Or  cette  dis- 
position des  campagnards  est  attribuée  nettement  par  la 
commune  de  Bourg,  si  bien  placée  pour  en  connaître,  à  la 
dépréciation  des  assignats.  La  grande  chute  du  papier- 
monnaie  républicain  est  en  effet  de  la  date  où  nous  voici. 

L'assignat  de  cent  livres  valait  60  à  65  en  numéraire  en 
janvier  1793;  en  1794  il  valait  encore  48  à  50  livres;  en 
avril  1795,  il  tomba  à  13  ou  14  livres.  La  première  et  prin- 
cipale cause  de  la  chute  du  papiers-monnaie  à  ces  dates 
dernières,  ce  fut  Tinvasion  des  faux  assignats  fabriqués  un 
peu  auparavant  par  les  prêtres  réfractaires  avec  la  permis- 
sion de  l'ôvêque  de  Dol,  et  pour  le  compte  de  Puisaie, 
l'agent  des  Princes  en  Angleterre.  (Voir  chez  L.  Blaûc,  la 
lettre  du  curé  Doudnit;  l'autographe  est  au  musée  britan- 
nique.) Ce  même  assignat  de  cent  livres  ne  vaudra  plus 
que  dix  sols  en  mars  1796,  quand  les  émigrés  et  les  ré* 
fractaires  viendront  annoncer  tout  haut  dans  les  campa- 
gnes que  la  République  et  la  Révolution  sont  à  bout. 

Le  paysan,  voyant  de  ses  yeux  et  touchant  de  ses  mains 
l'ancien  seigneur  et  l'ancien  prêtre,  en  conclura  logique- 
ment que  l'ancien  régime  va  ressusciter.  Et  voyant  les  Mus* 
cadins  dévaliser  sur  les  grandes  routes  les  convois  d'argent 
de  l'Etat  impunément,  il  conclura  encore  que  la  Républi- 
que se  mourait. . .  qu'elle  était  morte. .  •  Son  papier  ne 
pouvait  pas  lui  survivre.  Ce  n'est  pas  l'égoïsme  du  paysan 
qu'il  faut  accuser,  c'est  sa  clairvoyance. 
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Il  manque  chez  tous  nos  historiens  un  chapitre  sur  le 
rôle  des  paysans  pendant  la  Révolution  (ils  ont  aidé  à  la 
faire  assurément;  mais  nulle  classe  n'a  contribué  autant  à 
la  défaire).  On  no  trouvera  pas  davantage  ce  chapitre  ici  ; 
mais  on  y  a  peut-être  réuni  quelques  matériaux  pour  sa 
rédaction  future.  La  Commune  de  Bourg  récriminant  con- 
tre les  Terroristes  leur  a  emprunté  ici  leurs  arguments 
contre  les  campagnes.  A  la  fin  de  1793,  Barrère  les  accu- 
sait déjà  «  de  ne  songer  qu'à  leurs  profits  et  à  affamer  les 
marchés  ».  (Moniteury  n°  43,  793.)  Entre  autres  réponses 
possibles,  j'en  vois  une  catégorique  dans  un  des  procès* 
verbaux  de  notre  hôtel  dé  ville  (du  8  août  1794).  On  lit  là 
cet  incroyable  aveu  :  a  Si  l'égoïsme  des  gens  des  campa- 
gnes a  causé  la  pénurie,  les  mauvais  traitements  faits  à 
ceux  qui  avaient  le  courage  d'amener  des  grains  et  comes- 
tibles n'y  ont  pas  peu  contribué.  • .  » 

L'ancien  régime  n'esUl  donc  détruit  que  de  nom  ?  Pour 
ces  taillables  et  corvéables  d'hier,  qu'on  y  songe  donc,  la 
notion  de  patrie  n'existe  pas.  La  Patrie  !  Elle  ne  faisait  rien 
pour  eux  que  de  les  rançonner  et  saigner  à  blanc.  La  poli- 
tique pratique  résultant  de  leur  expérience  de  mille  ans 
est  bien  résumée  tout  entière  dans  cette  terrible  sentence 
de  l'auteur  du  Paysan  du  Danube  :  Notre  ennemi?  C'est 
notre  maître.  Le  xviii®  siècle  n'y  a  rien  changé  en  fait  ;  sa 
prédication  plus  humaine  n'est  pas  descendue  si  bas.  La 
Révolution  a  voulu  transformer  les  serfs  en  citoyens.  Mais 
la  métamorphose  n'est  pas  bien  avancée.  Elle  a  décrété 
l'Egalité  dans  ses  trois  Constitutions  ;  on  n'en  déparle  dans 
les  clubs  :  en  fait  les  gens  des  villes  traitent  ceux  des  carii- 
pagnes  comme  les  anciens  seigneurs  les  traitaient.  On  les 
réquisitionne  quand  ils  désertent  les  marchés  ;  quand  ils  y 
viennent,  on  les  pille  et  on  les  bat. 
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Revenons  à  mars  1795.  Le  Conseil  municipal  de  Bourg, 
non  suspect  de  dénigrement  pour  le  régime  thermidorien 
(il  en  est),  arrive  donc  à  nous  dire  que  ce  régime  est  pour 
lui  plus  pénible  que  le  précédent.  C/est  que  le  7  mars,  il  a 
été  «  envahi  par  quarante-cinq  femmes  coalisées  »  de- 
mandant du  pain.  Il  réquisitionne  :  le  17  une  sommation 
aux  campagnes  d'avoir  à  fournir  6,000  coupes  de  blé 
nous  en  amènera  encore  1,659.  En  avril,  le  pain  se  paiera 
ici  trente-sept  sous  \dL  livre ,  Enfin  le  25  mai,  il  n'arrivera 
ici  «  aucune  espèce  de  grain  au  marché  • .  A  Paris,  nous 
allons  le  voir,  la  situation  n'est  pas  différente.  C'est  là 
qu'elle  va  produire  ses  conséquences  inévitables. 

Ici  et  là,  cette  terrible  question  des  subsistances  pèsera 
sur  les  destinées  de  la  Révolution,  exaspérant  tout.  La 
réaction  est  prête  à  exploiter  les  fautes  que  la  disette  et  la 
misère  font  faire  aux  Jacobins.  Ceux-ci,  irrités,  maladroits 
par  cela  même,  iront  au-devant  de  la  catastrophe  dont  ils 
ne  se  relèveront  pas. 


GGXLV.  Le  l«r  Prairial.  —  Alexandre  Goujon. 

Le  1"  prairial  (20  mai  1795),  le  pain  manquant  à  Paris, 
les  faubourgs  conduits  par  Pareins,  le  président  de  la 
Commission  temporaire  de  Lyon,  se  portèrent  sur  les  Tui- 
leries. La  section  Bon-Conseil  vînt  lire  une  adresse  où  l'on 
insistait  sur  la  tuerie  de  Lyon,  où  l'on  demandait  la  Cons- 
titution de  1793,  des  élections,  du  pain.  On  sait  ce  qui  sui- 
vit, l'envahissement  de  la  salle  (vers  deux  heures)  par 
l'émeute  avinée,  plus  ou  moins  affamée,  Tinertie  inconce- 
vable des  Comités,  l'agonie  de  la  Convention . . . 
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Après  sept  heures  de  tumulte,  de  violences^  après  ce  pre- 
mier égorgement  de  Féraud  qui  pouvait  en  faire  craindre 
d'autres,  la  Montagne  sans  nouvelles  du  dehors,  croyant 
les  Comités  dissous,  se  décida  à  intervenir.  Notre  Goujon 
appelé  au  bureau  comme  ancien  secrétaire  et  plus  jeune 
d'âge  par  le  girondin  Vernier  qui  présidait,  l'escalada  en 
criant  à  ses  amis  a  Marchons  à  la  mort  !  d  —  tant  il  s'abu- 
sait peu  sur  le  succès. 

La  tentative  était  bien  tardive,  par  là  malhabile,  mais  par 
là  aussi  montrant  qu'elle  n'était  ni  préméditée,  ni  prépa- 
rée. Les  Montagnards,  vers  minuit,  votèrent  et  firent  voter 
l'abolition  immédiate  de  la  peine  de  mort,  toujours  réso- 
lue, toujours  ajournée;  la  suspension  des  Comités,  leur 
remplacement  par  une  Commission,  finalement  une  série 
de  résolutions  qui  les  mettait  au  pouvoir. 

Ils  n'eurent  pas  le  temps  de  s'y  installer.  L'émeute  éva- 
cuait la  salle  ;  mais  les  sections  thermidoriennes  arrivaient. 
On  se  hâta  de  brûler,  séance  tenante,  les  minutes  des 
décrets  votés  un  instant  auparavant  :  ce  qui  donne  à  pen- 
ser que  l'impression  en  eût  été  bonne  pour  les  Monta- 
gnards. Après  quoi,  la  Convention  se  mit  tout  de  suite  à 
proscrire  des  hommes  qui  venaient  de  la  sauver  d'une  dis- 
solution violente,  peut-être  d'un  massacre. 

Les  Modérés,  ou  soi-disant  tels,  «  avaient  répété  cent 
fois  que  Ton  ne  voulait  plus  de  carnage  »  (Quinet)  ;  mais 
Tallien  qui  les  conduisait  (et  qui  conduisait  le  Comité  de 
Salut  public)  osa  dire  à  la  tribune  «  que  VoccaHon  était 
bonne  pour  se  défaire  d'une  minorité  gênante  !  »  (Thiersj. 
—  Gênante  pour  lui  à  coup  sûr  !!!  Le  regard  de  ces  hom- 
mes probes,  qui  venaient  de  faire  voter  la  suppression  de 
l'échafaud,  était  lourd  au  septembriseur,  insupportable  au 
hideux  roi  de  Bordeaux,  logé  naguère,  avec  sa  maîtresse, 
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sur  la  place  où  la  guillotine  trancbait  la  tête  de  ceux  qui 
ne  leur  avaient  pas  payé  leur  grâce.  —  Elle  en  trancha 
là  hnit  cents  ! 

Ceux  qu'on  a  appelés  a  les  derniers  des  Romains  »  ;  (Après 
eux,  dit  Edgar  Quinet,  ne  cherchez  plus  d'âmes  de  cette 
trempe  •),  Soubrany,  Romme  ,  Duquesnoy ,  Bourbotte, 
Goujon  qui  avaient  combattu  pour  la  Révolution  sur  le 
Rhin,  sur  la  Loire,  aux  Pyrénées,  furent  la  nuit  même  dé- 
pêchés par  des  Tallien,  des  Fouché,  des  Fréron,  des  Siéyès, 
au  fond  do  la  Bretagne,  au  fort  du  Taureau,  sur  un  rocher 
en  face  de  Morlaix,  pour  être  déportés,  ce  semble.  Puis  la 
réaction  montant,  on  se  ravisa.  On  les  ramena  à  Paris  où 
on  osa  traduire  six  Représentants  du  Peupla  devant  une 
Commission  militaire^  au  mépris  des  dispositions  formelles 
d'une  loi  spéciale,  faite  il  n'y  avait  pas  un  an  pour  en  finir 
avec  les  procédés  sommaires  du  régime  précédent  :  celte 
loi  du  8  brumaire  an  II  réglait  la  procédure  des  pour- 
suites contre  les  membres  de  l'Assemblée.  Mais  o  la  Con- 
vention traitait  Paris  en  ville  prise  »  (Claretie).  Mais  les 
Thermidoriens  traitaient  leurs  collègues  comme  n'avait 
pas  fait  le  tyran  par  eux  renversé. 

Une  voix  réclama  poignanle^  demandant  au  moins  a  les 
garanties  que  le  droit  commun  assure  à  tous  les  accusés  ». 
C'était  la  voix  de  la  mère  de  Goujon.  Elle  rappelait  que 
ces  garanties  n'avaient  pas  été  refusées  à  Carrier,  l'atroce 
noyeur  de  Nantes.  On  n'avait  plus  peur  de  Carrier  ;  on  avait 
peur  de  ces  honnêtes  gens.  On  n'écouta  rien. 

Les  accusés  ne  furent  ni  entendus,  ni  défendus.  Leurs 
plaidoyers  écrits  par  eux  ne  furent  pas  même  lus.  On  écri- 
vit dans  leur  arrêt  qu'on  les  condamnait  «  sur  leur  propre 
aveu,  !  »  J'ai  sous  les  yeux  le  plaidoyer  de  Goujon,  écrit  de 
sa  main,  il  faudrait  l'imprimer  en  face  de  cet  arrêt.  On  a 
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VU  les  Com missions  lyonnaises  à  Tœuvre  ;  elles  n*ont  pas 
osé  une  pareille  infamie. 

Ils  entendirent  impassibles  la  sentence  abominable  et, 
au  sortir  du  tribunal,  se  frappèrent  ai^  cœur  d'un  couteau 
qui  passa  sanglant  de  main  en  main. 

Alexandre  Goujon,  le  plus  jeune  et  le  plus  beau  de  la 
Convention,  avait  vingt-neuf  ans.  Il  était  né  à  Bourg,  le 
13  avril  1766,  d'une  famille  sortant  de  Villes-cn-Michaille, 
Procureur-syndic  liu  Conseil  général  de  Seinc-et-Oisc,  sup- 
pléant ensuite  d'Héraut-do-Sechelles,  entré  à  sa  mort  à  la 
Convention,  on  l'avait  voulu  deux  fois  ministre  pour  sa 
capacité  administrative  démontrée.  Il  avait  préféré  aller 
aux  armées  et  avait  pris  une  part  glorieuse  à  la  conquête 
du  Palatinat.  Il  reste  de  lui  un  Hymne  de  mortj  d'une 
poésie  énergique  et  altière,  sa  Défense^  des  lettres  à  sa 
mère,  à  sa  jeune  femme  adorée,  où  son  caractère  honnête, 
tendre,  un  peu  sauvage,  son  amour  de  la  vie  de  famille, 
son  patriotisme  ardent  revivent. 

Dans  sa  Défense  on  lit  ceci  :  «  Je  n'ai  jamais  volé  l'ar- 
reslation  illégale  d'aucun  de  mes  collègues  ;  jamais  je  n'ai 
voté  l'accusation,  ni  le  jugement  d'aucun  ».  Il  n'y  en 
avait  guères,  parmi  ceux  qui  le  tuèrent,  qui  pussent  en 
dire  autant  :  et  ceci  aurait  dû  le  sauver  de  cette  condam- 
nation et  de  cette  mort  iniques.  Ce  n'est  pas  un  médiocre 
honneur  pour  nous  d'avoir  donné  à  la  Révolution  un  pa- 
reil combattant.  Il  est  de  ceux  qui  la  défendent  le  mieux 
contre  l'insulte  croissante. 

liC  sang  versé  contre  la  justice  charge  éternellement 
ceux  qui  l'ont  répandu.  De  tout  celui  prodigué  par  les 
deux  Terreurs,  la  rouge  et  la  blanche,  il  n'en  est  pas  qui 
cric  plus  haut  que  le  sang  de  Goujon.  On  a  tué  ces  hom- 
mes-ci pour  leurs  services  rendus  et  leur  honnêteté. 
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Ils  avaient,  par  haine  de  la  Dictature,  collaboré  ou  adhéré 
au  Neuf  thermidor  et  ainsi  sauvé  une  première  fois  Tallien, 
Fouché,  Fréron  du  sort  à  eux  réservé  par  Robespierre. 
Pour  récompense  on  les  frustra  de  leur  part  du  pouvoir 
reconquis  en  commun  ;  on  n'entendait  pas  partager. 

Feraud  fut  égorgé  le  l'*' prairial  parce  qu'on  le  prit  pour 
Fréron.  On  le  voit  par  là  :  la  Montagne  sauva  la  vie  aux 
Thermidoriens  ce  jour-là  une  seconde  fois.  Ceux-ci  dès 
lors  ne  pouvaient  moins  faire  que  de  l'envoyer  à  la  guil- 
lotine. 

Tallien,  Fouché,  Fréron,  ces  gens  les  plus  tarés  et  les 
plus  barbouillés  de  sang  de  la  Convention,  se  dirent  :  Prai- 
rial recommencera  demain  ;  et,  conduit  cette  fois,  abou- 
tira. 

Le  marquis  de  Soubrany  un  des  réorganisateurs  de  nos 
armées.  Goujon  administrateur  éminent,  Bourbotte  intré- 
pide soldat  sur  la  Loire  et  le  Rhin,  sont  la  dernière  res- 
source, le  suprême  espoir  d'une  démocratie  sincère.  Or, 
Tallien  ,  Fréron ,  Fouché ,  Siéyès  ne  voulaient  plus 
d'aucune  démocratie.  Ils  voulaient  dévorer  tranquilles  leur 
règne  d'un  moment.  Et  ce  règne  va  achever  de  salir  la 
Révolution  avant  de  la  tuer. 

Albilte  eût  pu  partager  l'échafaud  des  derniers  Monta- 
gnards, quoique  indigne.  Il  se  déroba  à  cet  honneur  en 
s' évadant.  Quinze  autres  représentants  furent  poursuivis, 
dont  Jagot  (dénoncé  par  les  rancunes  de  Gouly)  et  Javo- 
gues.  Ils  seront  compris  dans  l'amnistie  du  4  brumaire 
an  IV  (26  octobre  1795).  Ja vogues  sera  fusillé  à  un  an  de 
là  comme  fauteur  de  la  révolte  de  Grenelle. 

Ainsi  finit  la  Montagne,  perdue  par  les  Jacobins  de  la 
rue,  ses  auxiliaires. 
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GGXLVI.  Tueries  de  Lons-le-Saulnier*      Du  Pont-de-Jugnon. 

La  Montagne,  en  cette  lugubre  nuit  du  1"  prairial,  avait 
proclamé  l'élargissement  des  Détenus.  Il  y  fut  pourvu.  Au 
milieu  des  larges  tueries  qui  suivirent  à  Tarascon,  à  Aix, 
à  Marseille,  à  Toulon,  dans  le  Cantal,  et  qui  firent,  au 
compte  du  réacteur  Prudhomme,  sept  cent  cinquante  vic- 
times, le  modeste  sacrifice  humain  de  Lons-le-Saulnier 
n'a  guère  été  aperçu.  Nous  avons  sujet  d'y  regarder. 

Les  Terroristes  échappés  à  la  tuerie  de  Ghalles  étaient 
arrivés  le  soir  du  19  en  cette  ville  nommée  alors /Vanciade. 
Une  escorte  de  cinquante  gardes  nationaux  les  reçut.  Ils 
furent  enfermés  dans  la  tour  des  Cordeliers  et  y  vécurent 
tranquilles  un  mois. 

Mais  le  6  prairial,  25  mai,  c'est-à-dire  au  reçu  des 
nouvelles  de  Paris  du  1",  un  attroupement  se  forme,  se 
porte  sur  la  prison,  parvient  à  y  entrer.  Le  Maire  de  la 
ville  accourt,  dissipe  les  émeutiers,  se  retire.  Un  peu 
après;  l'attroupement  se  reforme,  revient,  oblige  le  geô- 
lier à  livrer  ses  clés,  force  des  grilles  de  fer. . . 

Quand  le  Maire  arriva  de  nouveau,  il  trouva  «  le  citoyen 
Frilet  de  Bourg  tué  d'un  coup  de  pistolet,  puis  haché  à 
coups  de  sabre;  Layman  de.  Bourg  étendu  dans  la  cour, 
blessé  à  plusieurs  endroits  de  a  la  tête,  à  coups  de  sabre, 
mais  vivant  encore  »... 

La  journée  du  26  se  passa  sans  événements.  La  nuit 
suivante,  les  Muscadins,  au  nombre  de  20,  forcent  de  nou- 
veau les  portes  de  la  tour  des  Cordeliers,  escaladant  des 
murailles.  Un  autre  Juvanon  octogénaire  est  blessé.  Lay- 
man est  achevé,  Tabey  ^du  Jura)  tué.  (V.  Histoire  de  la 
Révolution  dans  le  Jura  d'A.  Sommier.) 
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J'arrive  à  un  fait  plus  odieux  encore  que  ceux  que  je 
viens  de  raconter.  Je  ne  plaide  pas,  certes,  les  circonstan- 
ces atténuantes  pour  les  tueries  du  19  avril  et  du  25  mai. 
I^a  vendetta  est  en  horreur  à  nos  lois  et  à  nos  mœurs.  Ces 
neuf  malheureux  assommés  à  Challes,  écharpés  à  la  tour 
des  Cordeliers  n'étaient  pas  coupables  également.  Si  plu- 
sieurs avaient  mérité  la  mort,  les  massacreurs  leur  ont  in- 
fligé à  tous  mille  morts. . .  Des  gens  qui  prennent  leur 
vengeance  ne  comptent  pas  les  coups,  ne  regardent  pas  où 
ils  frappent. . .  Du  moins,  le  massacre  du  19  paraît  avoir 
été  à  peu  près  spontané.  Et  enfin,  dans  l'intention  des  mas- 
sacreurs, c'était  une  revanche.  Il  y  avait  à  Challes  deux 
fils  vengeant  leurs  pères. . . 

On  ne  peut  rien  dire  de  pareil,  je  le  crains,  du  guet- 
apcns  du  1"  juin. 

Il  y  avait  à  Sainte-Claire  dix  Jacobins  du  Jura  envoyés 
ici  pour  la  raison  qui  avait  fait  conduire  les  nôtres  à 
Lons-le-Saulnier.  Les  charges  pesant  sur  eux  ressemblent 
à  celles  qui  pesaient  sur  les  nôtres.  Toutefois,  l'exécution 
à  Paris  des  douze  meneurs  de  la  sécession  girondine  chez 
nos  voisins  paraît  avoir  été  imputable  surtout  à  leur  compa- 
triote Dumas,  vice-président  du  Tribunal  révolutionnaire. 
Un  arrêté  du  Comité  de  législation  du  il  mai  interdit  des 
changements  de  juridiction  exposant  les  prévenus  à  de  si 
terribles  chances,  en  un  temps  où  de  force  publique  il  n'y 
en  avait  plus  à  vrai  dire.  Cette  mesure  maladroite  pro- 
voqua le  malheur  qu'elle  voulait  empêcher.  Il  fallut,  im- 
médiatement après  les  scènes  âe  la  tour  des  Cordeliers  des 
25  et  27  mai,  ramener  les  détenus  du  Jura  dans  cette  ville 
où  les  prisons  étaient  si  mal  gardées. 

Je  lis  dans  le  registre  du  Conseil  municipal  de  Bourg  à 
la  date  du  29  : 
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a  Des  jeunes  gens  inoonnti^,  arrivés  dans  cette  commune, 
se  proposent  à  la  faveur  de  la  nuit,  de  forcer  la  Maison  de 
justice  pour  assommer  les  détenus  du  Jura.  Il  sera  fait  une 
députation  au  District  pourTinviterà  seconder  la  Commune 
dans  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  en  sûreté  les  Dé- 
tenus». —  L'afiBrmation  ne  saurait  être  plus  oxpresse  : 
nous  devons  croire  qu'on  parle-là  de  science  certaine. 

Chose  fort  particulière,  on  ne  connaît  pas  à  la  Commune 
ces  jeunes  gens  ;  on  ne  sait  pas  où  ils  logent  ;  par  contre 
on  sait  avec  précision  ce  qu'ils  viennent  faire  ici. . .. 

Deux  municipaux,  nommés  Commissaires,  sont  chargés 
officiellement  de  visiter  les  auberges  ;  de  découvrir  ces 
étrangers  qui  se  cachent  et  ne  cachent  pas  leurs  projets. 
Ils  ne  les  découvrent  point.  Notre  ville  était,  est  encore 
une  petite  ville  —  et  la  plus  causeuse  de  France,  dit  un 
proverbe  ;  après  Mont-de-Marsan. . . 

Il  faut  croire  que  la  perquisition  fut  faite  pour  la  formo 
—  ou  que  les  jeunes  étrangers  mystérieux  mais  bavards 
étaient  descendus  ailleurs  que  dans  les  auberges,  chez  des 
amis  par  exemple  —  autant  vaut  dire,  hélas  !  chez  des 
complices...  S'il  fallait  choisir  entre  les  deux  supposi- 
tions, on  choisirait  à  regret  la  seconde  —  la  nu^ins  fâcheuse 
après  tout. 

Le  compte-rendu  décadaire  de  l'Agent  national  dit  le 
lendemain  30  mai  :  a  Le  Procureur-syndic  du  District 
donne  avis  (à  la  Commune)  qu'il  se  forme  des  rassemble- 
ments qui  pourraient  être  funestes  aux  détenus  du  Jura  ». 
(Les  jeunes  inconnus  ont  dû  s'y  mêler,  s'y  montrer.  •. 
Est-ce  qu'on  est  décidé  à  ne  pas  les  voir?)  «  Il  sera  sur  le 
champ  donné  des  ordres  à  la  Garde-nationale  pour  ren- 
forcer les  postes,  en  établir  un  à  Sainte-Claire,  faire  de 
fréquentes  patrouilles,  dissiper  tout  rassemblement  tumul- 
tueux, empêcher  toute  violence  •  • . .  Voilà  qui  va  bien. 
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€  Le  GoDseil  de  la  Commune»  lui,  restera  en  permanence 
toute  la  nuit  o . .  •  —  Mais  plus  loin  :  a  II  résulte  des  pa- 
trouilles faites  que  tout  est  tranquille,  qu'il  n*y  a  aucune 
apparence  que  la  sûreté  des  Détenus  soit  compromise. 
Comme  il  est  minuit  sonnée  le  Conseil  s  ajourne  au  lende- 
main 0  .  •  • 

Le  lendemain,  31  mai,  sur  quatre-vingt-dix  Gardes-na- 
tionaux de  service,  il  s'en  présente  dix  /// 

Ceux  qui  manquent  à  l'appel  seront  inscrits  sur  la  liste 
des  Suspects  (on  s'en. moque  bien  en  1795).  Distribution 
de  cartouches  dans  les  postes.  Ceci  est  plus  sérieux.  Ceci 
est  au  mieux  (du  moment  qu'on  ne  veut  ou  qu'on  ne  peut 
arrêter  les  quelques  étrangers  accusant  tout  haut  des  pro* 
jets  criminels). 

Les  a  jeunes  gens  inconnus  x>  ne  se  soucient  pas  d'avoir 
affaire  avec  dix  honnêtes  gens  munis  de  cartouches  !  Ils 
changeront  de  plan.  Et  nous  serons  sauvés  de  la  honte  et  de 
la  douleur  de  voir  nos  rues  ensanglantées  une  seconde  fois. 

Nos  registres  municipaux  sont  muets  sur  la  scène  du 
1"  juin  (13  prairial)  ;  elle  ne  s'est  point  passée  en  la  com- 
mune de  Bourg.  Le  récit  qui  manque  là  sera  suppléé,  dans 
l'histoire  d'A.  Sommier  par  une  lettre  adressée  en  1840 
par  le  Maire  de  Bourg  à  une  personne  de  Lons-le-Saulnier 
(nommée).  Voici  cette  lettre  écrite  par  le  Secrétaire  de  la 
municipalité  d'alors,  vieillard  contemporain  du  fait,  signée 
d'un  nom  connu  et  honoré  de  tous  ici  : 

«  Les  prisonniers  partirent  le  1*'  au  malin  (à  3  heures 
i/2,  dit  le  rapport  oflBciel,  et  avec  une  escorte  de  cinq 
gendarmes).  A  une  lieue  de  Bourg,  le  jour  commença  à 
paraître.  C'était  au  pont  de  Jugnon,  dans  un  endroit  où  la 
route  est  bordée  de  bois  des  deux  côtés.  Les  prisonniers 
se  croyaient  sauvés  quand  une  multitude  d'individus  mas- 
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gués  arrête  le  convoi,  somme  les  gendarmes  de  se  retirer 
(les  couche  en  joue,  dit  le  rapport).  Alors  un  carnage 
épouvantable  a  lieu,  les  prisonniers  sont  criblés  de  balles. 
On  s'aperçoit  qu'ils  portent  sous  leurs  vêtements  des  lias- 
ses de  papiers  qui  amortissent  les  coups.  La  rage  des  mas- 
sacreurs s'irrite  ;  le  sabre  à  la  main,  ils  frappent  les  victi- 
mes à  la  figure.  Quelques-uns  des  prisonniers  fuient  dans 
les  bois  ;  ils  les  y  poursuivent  et  les  achèvent.  Un  échappe 
avec  une  lame  de  sabre  dans  le  crâne  ;  on  le  découvre,  il 
demande  grâce,  on  le  rapporte  à  Bourg;  puis,  pendant  le 
trajet  on  lui  tire  un  coup  de  pistolet. . . 

<r  Ainsi  périrent  les  principaux  jacobins  de  Lons-le-Saul- 
nier  au  nombre  de  dix.  Leurs  cadavres  furent  enterrés 
dans  le  cimetière  de  Viriat.  Il  ne  fut  fait  qu'un  seul  acte  de 
décès  comprenant  les  noms  sans  désignation  de  genre  de 
mort  »  (parmi  ces  noms  figure  celui  d'André  Rigueur,  le 
principal  terroriste  de  Lons-le-Saunier). 

cf  Le  Maire  de  Bourg,  dans  sa  lettre,  déclare  encore  que 
les  auteurs  de  l'assassinat  étaient  t élite  de  la  Société  ».  (A. 
Sommier,  Hist.  de  la  Révolution  dans  le  Jura,  p.  416, 
417.)  —  Un  récit  antérieur  de.  dix  ou  douze  ans,  de  M. 
J. .  • .,  maire  de  Lons-le-Saulnier  sous  la  Restauration,  dit 
seulement  que  «  parmi  les  assommeurs  figuraient  quel- 
ques membres  de  familles  notables ...» 

Que  faut-il  penser  de  ces  deux  assertions  ? 

Si  elles  concernaient  les  égorgeurs  à  visages  découverts 
du  19  avril,  il  n'y  aurait  pas  à  réclamer,  hélas  ! 

Appliquées  aux  assassins  masqués  du  1"  juin,  elles  don- 
nent à  penser  que,  pour  consommer  le  guet-apens,  «  les 
jeunes  inconnus  »  arrivés  à  Bourg  le  30  mai,  avec  l'in- 
tention «  de  forcer  la  Maison  de  justice  »,  n'ont  pas  re- 
fusé de  s'associer  quelques-uns  de  nos  Muscadins,  non  ras- 
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sasiés  du  sang  versé  par  eux  quarante  jours  avant  (etche^ 
lesquels  ils  auront  logé  ?)• 

On  peut  admettre  aussi  qu'à  quarante-cinq  années  de 
dislance,  la  municipalité  de  Bourg  aura  confondu  les  deux 
tueries,  comme  de  bonne  heure  la  tradition  orale  l'a  fait, 
comme  elle  le  fait  encore  aujourd'hui.  —  Et  je  suppose, 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  «  inconnus  »  masqués 
du  Pont-de-Jugnon  venaient  i^oit  de  Lyon,  soit  plus  vrai- 
semblablement de  Lons-le-SauInier. 

Le  5  juin,  Boisset  (à  Màcon  ?)  prit  un  arrêté  invitant 
notre  municipalité  à  rechercher  les  auteurs  ou  complices 
du  meurtre  du  1"*,  à  examiner  la  conduite  des  gendarmes 
de  l'escorte,  à  faire  connaître  les  précautions  prises  par 
cette  escorte  pour  assurer  la  sécurité  des  prévenus. . . 

La  municipalité  de  Bourg  avait  fait,  je  crois,  tou  t  le 
possible  pour  empêcher  les  deux  tueries  du  19  avril  et  du 
l^'juin  1795.  Je  crois  aussi  qu'elle  mit  peu  d'empresse- 
ment et  peu  de  zèle  à  rechercher  leurs  auteurs.  —  Elle 
les  connaissait.  —  Elle  attendit  onze  jours  pour  désigner 
les  deux  Commissaires  chargés  de  faire  la  perquisition  de- 
mandée, laissant  ainsi  à  ceux  qui  avaient  intérêt  à  s'y 
dérober  tout  le  temps  nécessaire.  De  plus  elle  choisit  de 
propos  délibéré  pour  cette  tâche  les  deux  personnages  qui 
avaient  si  mal  réussi  en  leur  enquête  du  30  mai  dans  les 
auberges.  Ceux-ci,  comme  on  y  comptait  bien,  ne  furent 
pas  plus  heureux  en  leurs  recherches  du  16  juin. 

La  Mairie  déclara  d'ailleurs  que  la  conduite  du  briga- 
dier et  des  cinq  gendarmes  chargés  d'escorter  les  Détenus 
«f  lui  a  toujours  paru  sans  reproche  »,  et  s'en  référa  à  ses 
délibérations  de  la  veille  du  meurtre  pour  établir  qu'elle 
avait  pris  les  précautions  dues,  que  ses  mesures  ont  assuré 
la  tranquillité  de  la  Vîile ,  la  sortie  du  convoi  menacé. 
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«  L'assassinat  commis  le  1*%  esUl  ajouté,  ayant  eu  lieu 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Viriat,  on  ne  peut  im- 
puter aucun  défaut  de  vigilance  au  Conseil  de  Bourg  qui 
n'avait  aucun  droit  ni  aucun  motif  de  faire  escorter  les 
prisonniers  sur  un  territoire  étranger. . .  » 

En  tant  que  ceci  concerne  la  journée  du  1*' juin,  c'est 
vrai,  sauf  le  dernier  mot.  Il  y  avait  un  motif  d'humanité  à 
faire  escorter  les  Détenus  le  plus  longtemps  possible  puis- 
qu'on savait  la  présence  de  gens  venus  pour  les  égorger. 
Le  Conseil  avait  d'ailleurs  une  meilleure  raison  à  donner 
de  son  inertie,  c'est  à  savoir  les  dispositions  de  la  Garde 
nationale  ;  celle-ci  les  avait  laissé  voir  le  31  mai.  Le  Con- 
seil n'avait  pas  d'autre  force  à  sa  disposition. . . 

En  ajoutant,  aux  quinze  suppliciés  du  14  février,  celui 
du  16  mars  (Duhamel),  celui  du  25  avril  (Marin  Rey),  on  a 
un  total  de  dix-sept  victimes. 

Il  y  a  eu  à  Challes  six  meurtres,  deux  à  la  Tour  desCor- 
deliers,  dix  au  Pont-de-Jugnon,  en  tout  dix-huit. 

Il  semble  en  vérité  que,  suivant  la  vieille  loi,  on  ait 
exigé  œil  pour  œil,  dent  pour  dent  ;  et  que  l'on  ait  compté 
les  cadavres.  Ceux  qui  se  sont  donné  cette  revanche  stricte 
ont  perdu  par  là  le  droit  de  reparler  ici  de  la  Terreur. 

Certains  vont  crier  que  la  comparaison  établie  là  impli- 
citement est  intolérable  :  Les  victimes  de  1794  sont  inno- 
centes; celles  de  1795  sont  a  des  crocodiles  »  au  dire  des 
thermidoriens  do  Belley  ;  selon  Lalande,  hélas  !  «  des  bêtes 
venimeuses  qu'on  avait  droit  d'écraser  du  pied. . .  » 

Je  répéterai,  si  l'on  y  tient,  ce  qui  est  dit  plus  haut  :  les 
victimes  de  1794  n'avaient  assurément  pas  mérité  leur 
sort.  Je  répéterai  aussi  :  Sur  les  terroristes  assassinés  en 
1795,  si  plusieurs  (non  pas  tous)  avaient  mérité  la  mort, 
on  leur  a  infligé  à  tous  mille  morts. . . 

1886.  4«  livraison.  27 
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Quant  aux  meurtriers  des  deux  époques,  il  y  a  aussi 
quelque  distinction  à  faire.  La  Commission  de  Lyon,  à 
regarder  Tensemble  de  sa  besogne  horrible,  a  pourtant 
acquitté  un  accusé  sur  deux  ;  à  regarder  ce  qui  nous  con- 
cerne, sur  les  dix-huit  que  nous  lui  avons  livrés,  elle  en  a 
élargi  trois.  Elle  restait  en  vérité  capable  de  quelque  dis- 
cernement... Un  tribunal  (même  celui-là)  par  cela  seul 
qu'il  rend  justice^  examine,  délibère,  avant  de  frapper; 
donc  offre  une  dernière  garantie;  laisse  une  pauvre  chance.., 
La  vendetta  n'en  laisse  pas.  Ces  hommes  qui,  en  1795,  ont 
assommé  sur  le  grand  chemin,  tapant  dans  le  tos,  des  pri- 
sonniers enchaînés  deux  à  deux  par  le  cou  ;  en  leur  soif  de 
vengeance  ne  discernaient  rien. 

Enfin,  le  dirai-je,  Parein  et  Fernex  n'étaient  pas  des  lâ- 
ches peut-être  :  ils  n'étaient  pas  masqués  —  ils  signaient 
leurs  arrêts.. . 

Ayant  répété  plus  haut  le  propos  exécrable  de  Layman 
dans  le  paroxysme  de  la  Terreur  rouge^  on  doit  par  équité 
montrer  ce  qu'on  imprimait  encore  ici  en  1800,  longtemps 
après  la  fin  de  la  Terreur  blanche  :  cela  fera  la  balance. 
Donc  l'homme  le  plus  considérable  de  notre  pays,  La- 
lande,  osait  applaudir  encore  à  des  scènes  d'abattoir,  les 
autorisait  —  où  le  bel  esprit  va-t-il  se  nicher?  — d'un  pas- 
sage d'Ovide  et  d'un  verset  de  l'Apocalypse,  stupéfaits  de 
se  coudoyer  !  Bien  plus,  il  regrettait  que  regorgement  du 
19  avril  n'ait  pas  été  plus  complet.  Il  redemandait  la  vie 
de  sept  misérables  qui  avaient  échappé  !.. .  Gela  se  lit 
dans  une  note  adjointe  à  l'éloge  de  Joubert,  tirée  à  petit 
nombre  et,  je  le  crains,  pour  les  gens  qui  partageaient  ces 
sentiments.  Que  si  dans  cette  explosion  de  férocité  tar- 
dive il  y  avait  quelque  affectation,  et  l'envie  de  faire  ou- 
blier certain  discours  du  8  février  1794  (à  la  fête  de  la 
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Raison),  dans  la  chaire  de  Sainte-Geneviève,  cela  atteste- 
rait encore  les  dispositions  de  la  bonne  compagnie  d'alors. 
Les  moutons  mêmes  étaient  enragés. 

Enseignons  donc  ceci  aux  enfants  :  Si  les  hommes  veu- 
lent la  paix  une  fois,  qu'ils  proclament  toute  repré- 
sailles finies  et  la  clémence  la  loi  dernière.  Sinon  la  terre, 
jusqu'au  jour  où  le  refroidissement  suprême  l'atteindra, 
restera  ce  que  nous  l'avons  faite  depuis  le  commencement  : 
un  champ  d'extermination  et  un  charnier. 

Nous  parlons  de  progrès.  Réalisons  celui-là  :  les  autres 
nous  seront  donnés  par  surcroit.  Réalisons-le  ;  ou  effaçons 
de  nos  monnaies  ce  mot  de  Fraternité  qui  a  l'air  d'une 
moquerie. 

Les  moutons  mêmes  en  1800,  à  plus  forte  raison  en  1795, 
voulaient  mordre.  La  municipalité  de  Bourg  si  peu  em- 
pressée à  rechercher  les  assommeurs  —  décidément  elle 
les  connaissait  —  les  jugeait  fort  capables  de  recommen- 
cer aux  occasions.  Gela  se  devine  dans  sa  conduite.  Le 
19  avril,  elle  n'avait  pas  supposé  que  sa  responsabilité  dé- 
passât l'extrémité  de  nos  faubourgs.  Le  5  juin,  elle  admet 
implicitement  qu'elle  s'étend  jusqu'aux  limites  de  la  com- 
mune. Le  9  juillet,  Belley  nous  transférant  ses  terroristes 
sous  escorte,  elle  enverra  <r  pour  renforcer  la  force  armée 
qui  les  conduit  une  brigade  de  gendarmerie  qui  doit  aller 
au-devant  d'eux  »  jusqu'à  rencontre,  ce  semble. 

Enfin,  quand  de  Bicêtre  où  on  mit  ces  transférés  de  Bel- 
ley, il  faudra  pour  les  juger  les  amener  dans  la  prison  voi- 
sine de  la  Maison  de  justice,  la  Gommune  crut  devoir  les 
escorter  elle-même,  entourée  de  cent  cinquante  baïon- 
nettes. Que  ceci  lui  soit  compté  ! 

Mais,  on  le  voit,  en  août  1795,  l'animosité  persistait,  et 
le  danger.  Ils  persistaient  en  février  1797  quand  le  maire 
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terroriste,  Alban,  renvoyé  ici  de  la  Conciergerie  où  il  6lvi\i 
enfermé  depuis  avril  1794,  devra  être  conduit  à  la  haute 
cour  de  Vendôme.  On  attendra  huit  heures  du  soir  pour  le 
tirer  furtivement  de  la  geôle  «  pendant  la  comâîie,  dit 
Lalande,  parce  que  les  jeunes  gens  voulaient  en  faire  jus- 
tice ^  comme  des  autres  tueurs* . .  » 

Ni  ici,  ni  à  Vendôme,  ni  au  Puy  quand,  après  Fructidor, 
le  Directoire  poursuivit  un  peu  tard  les  réacteurs  de  1795, 
les  tribunaux  ne  furent  sévères.  Les  tribunaux  au  moins 
voulaient  sortir  a  de  cette  ornière  de  sang  et  de  boue  des 
représailles  où  périssent  ceux  qui  y  entrent  ».  (Thiers.) 

J'ai  connu,  étant  enfant,  un  de  ces  comparses  de  la  Com- 
mune terroriste  dont  Lalande  demandait  la  vie.  Il  était  à 
Taum^ne,  converti,  et  distribuait,  les  dimanches,  déporte 
en  porte,  l'eau  bénite  en  sôl  cruche  de  terre,  aspergeant  le 
seuil  avec  un  brin  de  buis.  Les  enfants  avertis  ne  jetaient 
pas  sans  quelque  effroi  au  petit  vieux  difforme  le  sou  qui 
payait  son  Benedicat  vos  et  lui  donnait  du  pain. 

Douze  jours  après  la  tuerie  du  Pont-de-Jugnon,  un  ar- 
rêté de  la  Commune  de  Bourg,  pour  obéir  à  un  décret  de 
la  Convention  (du  31  mai),  affecta  tf  l'église  du  ci-devant 
Collège,  devenu  le  Gymnase ^  à  l'exercice  des  cultes  ».  Les 
prêtres  constitutionnels  purent  seuls  en  user. 

Je  vois  le  24  juin  un  hameau  de  Lagnieu,  Posafol,  re- 
demander son  culte  au  District.  Un  prêtre  constitutionnel 
de  Loyes  viendra  lui  dire  la  messe. 

Montluel  rouvrira  l'église  Notre-Dame  le  15  août,  jour 
de  la  grande  fête  de  la  Vierje. 

Un  compte-rendu  décadaire  de  Riboud,  Procureur-gé- 
néral-syndic, du  29  juin,  aflBrmant  au  Comité  de  Salut  que 
a  l'esprit  public  est  bon  d,  constate  que  «  les  Décades  sont 
absolument  abandonnées. . .   » 
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L'avant-veille  (27  juin)  la  Commune  de  Bourg  remettait 
en  vigueur  a  le  Règlement  de  police  de  1750,  la  force  armée 
pouvant  être  requise  pour  son  eœécution  ».  Le  même  jour, 
a  les  foires  et  marchés  furent  rétablis  comme  ils  étaient 
avant  1789;  ils  se  tiendront  tous  les  sept  jours  ».  C'est  le 
nouveau  calendrier  qu'on  abroge  là  de  fait. 

Nulle  opposition.  La  force  armée  peut  se  croiser  les  bras. 
Les  deux  Terreurs  ont  usé  ou  brisé  tout  ressort,  La  pre- 
mière République  — je  ne  dis  pas  la  Révolution  —  est  bien 
malade. 
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DEMAIN DE  FRUCTIDOR.  ÉLECTIONS  A  L\  POLONAISE.  —  GCLII.  1799.  LE 
30  PRAIRIAL.  JOUBERT.  —  GGLIII  1799.  ÉLECTIONS  r.OYALFSTES.  — 
18  BRUMAIRE. 


GGXLVU.  La  Disette*  —  Les  Royalistes.  —  Vendémiaire.  — 

Les  élections* 

Le  I"  livre  de  cette  histoire  embrasse  en  peu  de  pages 
un  laps  de  temps  de  1300  ans.  —  Le  IP  raconte  deux 
siècles  et  demi.  —  Le  IIP,  un  siècle,  le  seizième.  — Le 
IV',  cent  quatre-vingt-neuf  années.  —  Le  V",  allant  de 
1789  à  1800,  onze  ans  seulement,  et  leur  consacre  plus 
de  pages  que  n'en  a  aucun  des  précédents. 

C'est  que  le  sujet  de  ce  V°  livre  est  mieux  connu,  a  plus 
d'intérêt  pour  nous  et  un  intérêt  différent.  A  tort  ou  à  rai- 
son (selon  moi  à  tort)  la  France  est  devenue/elativcment 
indifl'érenle  à  son  passé  de  2,000  années.  Son  histoire  date 
pour  elle  du  moment  où  elle  se  sent  vivre  et  se  reconnaît. 
A  partir  de  89,  nous  existons,  nostra  res  agitur.  Nous  ne 
pouvions  traiter  ici  nos  affaires  si  sommairement. 

Mais  de  ces  onze  années  les  six  premières  auront  pris 
400  pages.  Les  cinq  suivantes  en  auront-elles  cinquante? 
Ceci  vient-il  de  l'intérêt  moindre  des  faits?  ou  de  la  pénu- 
rie  des  renseignements?  ou  de  la  lassitude  et  du  découra- 
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gement  de  Tauleur?  ou  de  ces  trois  motifs  ?  Je  ne  sais  pas 
bien  ;  et  il  n'importe  guère. 

La  principale  préoccupation  de  la  seconde  moitié  de 
1795  en  ce  petit  pays,  c'est  la  disette.  Vers  le  commence- 
ment de  Tannée,  les  acheteurs  or  ne  trouvaient  pas  de  sé- 
curité à  la  Grenette  de  Bourg,  une  troupe  de  femmes  et  de 
perturbateurs  se  portant  à  de?  violences  sur  les  étran- 
gers. • .  »  C'est  le  District  de  Saint-Rambert  qui  s'en  plaint. 
La  Commune  de  Bourg  reconnaît  «  qu'un  municipal  de 
Cerdon  qui  enchérissait  le  prix  de  la  coupe  de  vingt  sous 
a  failli  tomber  sous  la  juste  fureur  du  peuple  ».  (Registre 
mun  ,  17  pluviôse,  5  février.) 

Le  fait,  davantage  l'épithète  dénoncent  l'état  des  esprits. 
Le  mal  va  s'aggravant.  Le  25  mai,  on  l'a  dit  déjà,  «  il 
n'est  arrivé  aucune  sorte  de  grain  au  marché  ». 

En  juin,  le  foin  nouveau  se  vend  100  fr.  le  quintal  — le 
blé  600  fr.  —  En  juillet  et  août,  après  la  récolte  donc,  des 
attroupements  de  femmes,  dans  les  faubourgs,  se  jettent 
sur  les  voitures  amenant  du  blé  et  les  pillent. . .  {Reg. 
mun.) 

Ces  violences,  la  répugnance  du  paysan  pour  l'assignat 
ff  dont  il  a  ses  coffres  pleins  »  expliquent  suffisamment, 
en  vérité,  la  prolongation  de  la  disette. 

L'assignat  est  tombé  ici  assez  bas  pour  qu'un  particu- 
lier prête  à  la  Ville  100,000  livres  en  papier  contre  un 
remboursement  de  1 ,200  livres  en  espèces,  à  toucher 
dans  deux  ans  ! 

Cette  somme  est  destinée  à  la  reconstruction  du  clocher 
démoli  l'an  d'avant.  On  récrimina  contre  cette  mesure. 
Elle  a  pour  but,  est-il  répondu,  de  donner  de  l'ouvrage  aux 
ouvriers,  puis  «  c'est  la  tour  de  l'horloge  qu'on  rebâtit; 
cela  est  indifférent  aux  cultes  ».  —  Est-ce  bien  sûr?  —  Le 
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temple  de  la  Raison  reste  le  temple  de  la  Raison  enfin. 
Preuve  curieuse  :  on  faisait  V exercice  du  canon  dans  la  nef 
le  24  février  1795... 

Les  objets  manufacturés  manquent  comme  le  blé  (pour 
la  même  raison).  On  manque  ici  de  chandelle.  Jouffroy,  le 
directeur  du  théâtre,  parlant  de  donner  des  représenta- 
tions, la  Commune  refuse,  leur  consommation  nécessaire 
devant  relever  encore  le  prix  du  luminaire,  «r  Les  circon- 
stances n'ont  pas  permis  d'allumer  les  réverbères  cette 
année  ».  [Reg.  mun,) 

Ces  nuits  sombres  de  l'automne  1795  étaient  loin  d'être 
calmes.  On  chante  ici  des  chansons  jacobines  ;  là  le  Réveil 
du  peuple^  l'hymne  de  la  Terreur  WancAe.  Les  lendemains, 
la  Ville  s'agite.  Est-ce  le  mécontentement  causé  par  ladilfi- 
culté  de  l'approvisionnement  qui  produit  seul  cette  agita- 
tion ?  La  <5ontribution  extraordinaire  de  guerre  égale  à 
vingt  fois  l'impôt  foncier,  sombre  adieu  de  la  Convention,^ 
—  La  banqueroute  que  cette  avanie  ne  retarde  guère,  qu'on 
voit  venir,  —  l'approche  des  élections  que  prescrit  la 
Constitution  laissée  par  la  même  Convention  expirante  — 
y  sont-elles  pour  quelque  chose?  —  Oui. 

Pour  quelque  chose  aussi  les  agences  royalistes  qui 
s'organisent.  L'enfant  du  Temple,  le  Louis  XVII  des  mo- 
narchistes, est  mort  le  8  juin.  Le  Comte  de  Provence  a 
mandé  son  avènement  au  Pape  le  24.  Charrette  l'a  an- 
noncé à  la  Vendée  le  26.  La  veille,  25,  les  Emigrés  étaient 
descendus  à  Quiberon  ;  leur  défaite  du  20  juillet  ne  décou- 
ragea pas  le  parti  royaliste,  mais  l'amena  à  concentrer  son 
action  à  l'intérieur.  L'agitation  qui  va  aboutir  au  13  ven- 
démiaire (5  octobre)  commence  à  Paris  en  août. 

L'agence  royaliste  du  Midi,  dirigée  par  Précy,  confère 
seulement  à  ses  adhérents  le  soin  de  pousser  les  Royalistes 
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aux  élections  primaires  et  «  de  ne  rien  négliger  pour  ga- 
gner  au  Roi  les  autorités  constituées  ».  (L.  Blanc,  XII,  28.) 
Nos  conseillers  municipaux  recevront  donc,  le  i"  septem- 
bre, timbrée  de  Lausanne,  «  la  Déclaration  de  Louis  XVIIf, 
roi  de  France  et  de  Navarre  à  ses  sujets  »  (Reg.  mun.).  En 
vain  Mallet  du  Pan  écrit  au  Prince  :  Tout  emploi  de  la 
force  contrarierait  les  causes  lentes  qui  font  rebrousser  la 
Révolution  vers  la  Monarchie  ».  La  cour  de  Vérone  était 
d'un  autre  avis,  et  la  Déclaration  «ne  parlait  que  do  dé- 
truire ce  qui  s'était  fait  depuis  1789  ».  (Dareste,VlII,  16.) 

A  quinze  jours  de  là  commence  l'effervescence,  Chartres 
remue  au  cri  de  a  Vive  le  Roi  !  »  Les  Sectionnaires  pari- 
siens attaquent  dans  les  rues  les  grenadiers  de  la  Conven- 
tion ;  la  Garde  nationale  proteste  contre  la  présence  des 
troupes  à  Paris.  Ici  il  y  a,  les  22  et  23  septembre,  dos  at- 
troupements nocturnes,  armés;  des  chants  réactionnaires  ; 
des  batteries  à  la  porte  d'un  bal  public  (en  permanence  au 
Bastion).  La  Commune  fait  des  adresses  pathétiques.  Le 
conventionnel  en  mission  Legot,  défend  le  Réveil  du  peuple. 

Au  milieu  de  cette  tourmente  les  Assemblées  primaires 
eurent  à  se  prononcer  sur  la  Constitution  dite  de  l'an  III, 
votée  en  août  par  la  Convention.  Un  Directoire  exécutif  à 
cinq  têtes.  Deux  conseils  législatifs  se  renouvelant  par 
tiers  annuellement.  Le  cens  rélabli,  etc.,  etc.  Deux  décrets 
annexes  introduisaient  de  droit  cinq  cents  Conventionnels 
dans  les  Conseils.  La  Constitution  fut  sanctionnée  par 
914,000  voix  sur  958,000  votants.  Mais  les  Décrets  annexes 
repoussés  par  Paris,  Versailles,  Orléans,  etc.  n'eurent  que 
72,000  voix  de  majorité. 

A  la  Convention  on  proclame  encore  une  fois  la  Révo- 
lution finie.  Mais  les  Sections  parisiennes,  menées  par  les 
classes  évincées  en  fait  de  la  vie  publique  depuis  trois  ans 
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et  réagissant  avec  passion,  demandèrent  l'abrogation  des 
Décrets  qui  prorogeaient  en  réalité  le  despotisme  conven- 
tionnel. Une  d'elles,  la  section  Le  Pelletier,  déclara  la  sou- 
veraineté du  peuple  supérieure  à  celle  de  TAssemblée, 
comme  hier  la  Commune  de  Paris  et  chez  nous  Desisles  à 
la  Société  des  Sans-Culottes  —  et  invila.les  électeurs  à  no 
tenir  compte  des  Décrets  rejetés  par  eux.  Ceux-ci,  le  3  oc- 
tobre, se  réunirent  au  Théâtre  français.  La  police  les  dis- 
persa. Les  sections  s'armèrent. 

La  résistance  fut  organisée  dans  le  cabinet  de  Gauthier- 
des-Orcières,  membre  du  Comité  de  sûreté  générale.  A  son 
retour  de  Savoie,  notre  représentant  avait  trouvé  la  Con- 
vention, délivrée  d'hier  des  Jacobins,  réduite  à  se  défendre 
contre  les  Réactionnaires.  Il  ramena  sa  section;  on  le 
mit  au  Comité  où  il  resta  huit  mois.  On  se  défiait  des  gé- 
néraux ;  il  produisit  un  jeune  ofiBcier  d'artillerie  obscur 
qu'il  avait  connu  au  siège  de  Lyon,  le  fit  agréer  par  Barras 
investi  nominalement  du  commandement,  et  arrangeaavec 
lui  la  journée  du  13  vendémiaire  (5  octobre).  Je  ne  la  ra- 
conte pas  ;  on  la  sait  et  que  ce  jeune  ofBcier  fort  jacobin  se 
nommait  Napoléon  Bonaparte. 

Vendémiaire  ici  ne  nous  refroidit  nullement.  Quinze  jours 
après  (26  octobre),  notre  jeunesse  royaliste,  en  armes,  fait 
une  démonstration  contre  la  gendarmerie  restée  patriote. 

Tout  ceci  prépare  assez  bien  ou  accompagne  assez  logi- 
quement les  élections  d'octobre  1795.  Nous  envoyâmes  aux 
Conseils  l'ex-constituant  Girod,  et  l'ex-noble  Valentin  Du- 
plantier  dernier  lieutenant-général  civil  au  Présidial,  émi- 
gré en  Suisse  (Lalande),  mais  rayé  de  la  liste  et  dont 
l'élection  fut  validée.  Gauthier,  Deydier  et  Royer  restèrent 
dans  les  Conseils,  de  parle  décret  de  la  Convention  qui  y 
maintenait  cinq  cents  de  ses  membres. 
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Cette  même  élection  d'octobre  réintroduit  dans  les  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires,  Picqnet,  Rubat,  Tardî, 
Martinon,  Perrot,  Riboud,  Populusfils,  Debosl;des  Giron- 
dins, des  Feuillants,  des  Royalistes. 

Le  parti  réactionnaire  exultant  de  joie  exploita  tout  de 
suite  ce  succès.  Huit  tristes  comparses  de  notre  commune 
hébertiste,  son  maire,  Alban,  renvoyé  ici  de  la  Concierge- 
rie  (le  8  août  95),  restaient  dans  les  cachots  de  Sainte- 
Claire.  Sur  la  demande  du  jury  spécial,  le  Tribunal  déclara 
qu'il  y  avait  lieu  à  dresser  acte  d'accusation  contre  eux  ; 
ils  étaient  prévenus  de  treize  crimes  ou  délits  dont  un  ou 
deux  punissables  de  mort.  Ils  s'adressèrent  à  Legot  qui 
enraya  la  poursuite. 

Les  victorieux,  frustrés  de  l'espoir  de  continuer  les  re- 
présailles, se  dédommagèrent  en  répandant  dans  les  cam- 
pagnes le  bruit  «,  que  la  Contre-Révolution  allait  s'effec- 
tuer, et  que  le  papier  ne  vaudrait  plus  rien  d.  Il  valait  de 
moins  en  moins.  Le  Directoire,  pour  débuter,  frappait  les 
Riches  d'un  a  impôt  forcé  de  600  millions,  dont  400  en 
numéraire,  cela  décréditait  davantage  les  assignats.  Tout 
ce  que  Legot  crut  devoir  faire  pour  contre-carrer  ces  me- 
nées perfides,  ce  fut  une  proclamation  (du  8  octobre)  où 
il  affirme  que  «  la  République  française  est  cent  fois  plus 
assurée  qu'aucun  trône  de  l'Europe  ;  et  que  jamais  elle 
n'attentera  à  cette  propriété  nationale,  le  papier-monnaie.  » 

Sept  gouvernements  sont  tombés  depuis  que  j'existe  : 
tous  avaient  la  même  confiance  la  veille  de  leur  chute. 

Je  ne  vois  guère  à  signaler  en  novembre  que  l'émeute 
dévote  de  Coligny.  Un  prêtre  jurassien,  nommé  Decœur, 
allait  disant  la  messe  dans  les  communes  voisines.  On 
renferma.  Un  rassemblement  conduit  par  son  frère,  où  il 
y  avait  plus  de  femmes  que  d'hommes,  attaqua  la  prison 
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(22  novembre).  Elle  fut  défendue  et  il  y  eut  du  sang  versé. 
Au  Directoire  composé  de  cinq  régicides,  aux  Conseils 
où  les  Conventionnels  gardaient  la  majorité,  on  trouvait 
Legot  quelque  peu  mou  et  inerte.  Gauthier  conservait  la 
Eaute  main  sur  nos  affaires.  En  décembre  il  obtint  de 
Carnot  et  de  Rewbell  la  nomination  de  Revercbon  comme 
commissaire  de  l'Exécutif  dans  l'Ain  et  les  départements 
limitrophes.  Reverchon,  de  St-Cyr-au-Mont-d'Or,  selon  les 
uns  ;  de  St-Cyr-sur-Menthon,  selon  les  autres,  venait  en- 
rayer la  réaction,  si  possible. 


GGXLVUL  1796.  La  Révolution  est-elle  finie  ?  —  Heverohon. 

Comment  eùt-on  pu  finir  la  Révolution  ?  Par  l'établisse- 
ment d'une  République  régulière,  chose  de  tous  réelle- 
ment, appelant  sans  plus  d'exclusivisme^  toutes  les  classes 
de  la  société  à  l'affaire  et  à  la  tâche  commune,  qui  est  le 
développement  naturel  de  la  prospérité  et  de  la  puissance 
de  l'Etat;  de  la  liberté,  sécurité  et  bien-être  des  particuliers. 
Etait-ce  chose  possible  avec  la  Constitution  de  l'an  III?  — 
Oui,  si  on  l'eût  voulu  beaucoup  —  si  on  n'eût  voulu  rien 
autre. 

Mais  qui  y  pensait  seulement  ?  Carnot  peut-être  :  il  est 
opposé  aux  coups  d'Etat,  répugne  aux  expédients  violents, 
ose  parler  d'une  liberté,  non  plus  nominale,  mais  fi  réelle  », 
même  de  «  mesures  de  réconciliation ...  »  d'institutions 
stables,  passant  oc  dans  les  habitudes  ».  (Réponse  à  Bail- 
leul.)  Cela,  hélas  !  ne  lui  réussira  ni  avec  les  siens,  ni  avec 
les  autres.  Et  Quinet  l'accusait  hier,  le  mathématicien  for- 
midable, a  d'être  sorti  des  affaires  sans  avoir  connu  les 
hommes  ».  (Révol.,  IL  326.) 
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Il  y  avait  deux  France.  —  Une  voulait  rétablir  Tordre 
par  la  monarchie  :  or  le  chef  de  celte  France-là  va  lui  don- 
ner de  Vérone  une  consigne  propre  à  éterniser  la  guerre 
civile.  —  L'autre  France  voulait  par-dessus  tout  conserver 
régalilé  conquise,  la  nouvelle  constitution  de  la  propriété, 
et  s'habituait  peu  à  peu  à  cette  liberté  orageuse,  violente, 
intermittente  des  six  dernières  années  :  or  cette  France-ci 
va  tout  à  l'heure  fructidonser  Garnotî 

Elles  vont  lutter  opiniâtrement  quatre  années  l'une  con- 
tre l'autre,  après  quoi  n'ayant  abouti  à  rien  de  ce  qu'elles 
voulaient,  elles  tomberont  toutes  deux  aux  pieds  de  ce 
jeune  officier  jacobin  de  Vendémiaire  qui  leur  promettra  à 
toutes  deux  tout  ce  qu'elles  veulent  et  ne  tiendra  sa  pro- 
messe qu'à  moitié. 

Voyons  vite  les  principales  étapes  chez  nous  de  cette 
collision  et  de  celte  chute. 

Le  chef  obscur  qu'on  donnait  au  parti  républicain  battu 
et  inquiet,  Reverchon,  chargé  de  le  rétablir,  se  met  à 
l'œuvre  avec  maladresse  grande;  des  procédés  retardant 
de  trois  ans. 

Le  18  décembre,  le  chef  de  brigade  du  20®  dragons,  Gon- 
dran,  commandant  la  place  de  Bourg,  fait  occuper  nos  rues 
par  50  de  ses  hommes,  commence  des  visites  domiciliaires, 
notamment  dans  les  bureaux  du  Directoire  départemental 
en  séance,  puis  communique  le  soir  un  arrêté  du  Repré- . 
sentant  daté  de  Mâcon,  ordonnant  l'arrestation  de  dix  in- 
dividus prévenus  d'être  auteurs  ou  complices  de  la  tuerie 
du  19  avril;  et  leur  transfert  à  Mâcon. 

Une  seule  arrestation  put  être  faite.  Elle  provoqua  tout 
de  suite  des  représentations  du  Département,  du  Tribunal, 
delà  Commune,  appuyées  «  sur  l'Acte  constitutionnel  i>. 
La  Gomînune  invite  l'officier  chargé  d'opérer  la  translation 
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à  Mâcon  du  détenu  unique  ûl  n'est  pas  nommé,  c'est  l'ex- 
noble  Dubreuil-Sacconay,  dit  le  Manchot)  à  surseoir  à  son 
départ.  I/offlcier  obtempère.  On  députe  à  Reverchon  à 
Mâcon  pour  que  Dubreuil  soit  laissé  à  ses  juges  naturels, 
la  Commune  s'engage  à  le  leur  représenter,  répond  de  sa 
prison.  Elle  n'obtient  rien. 

Les  22  et  23  décembre,  Reverchon,  inspiré  au  dire  de 
Rousset  (devenu  administrateur  au  Déparlement)  «  par  des 
prêtres  cannibales  s> ,  licencie  les  grenadiers  et  chasseurs  de 
noire  Garde  nationale,  destitue  un  membre  du  Départe- 
ment (Brangier),  quatre  membres  de  la  municipalité  (Pic- 
quet,  Goiffon,  etc.)  et  le  juge  de  paix  de  la  Commune  élu 
de  la  veille. 

Le  27  décembre,  le  détenu  Dubreuil  dont  la  Commune 
avait  répondu,  s'évade  à  cinq  heures  du  soir  par  la  porto 
de  la  prison  avec  la  collaboration  de  cinq  muscadins  dé- 
guisés en  dragons  qui  amusent  le  guichetier. 

Nous  nous  amusions,  Reverchon  imagina  de  nous  faire 
peur. 

Le  29,  les  dragons  de  Gondran  occupent  de  rechef  nos 
rues.  Une  proclamation  invite  les  citoyens  à  s'assembler 
aux  Pénitents.  Le  31,  un  millier  de  personnes  réunies 
voient  arriver  le  Représentant  en  berline,  le  sabre  au 
côté.  Il  descend,  entre  entouré  de  militaires,  harangue 
l'assemblée,  se  plaignant,  dit  un  procès-verbal  hostile, 
«  d'être  précédé  par  la  Terreur,  et  mal  vu  de  ceux  qu'on 
appelait  jadis  les  honnêtes  gens  ».  Un  fonctionnaire  public, 
dont  le  nom  n'est  pas  prononcé,  lui  répond  «  qu'il  est 
faux  (sic)  qu'on  ait  peur  de  lui,  le  Commissaire  du  gou- 
vernement ne  pouvant  venir,  ajoute-t-il  ironiquement, 
«  que  pour  Ceœécution  des  lois  ».  L'assistance  applaudit 
ce  persiflage.  Elle  n'était  effrayée  aucunement.  —  Encore 
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bieD  que  Rousset,  devenu  administrateur  au  Département 
de  par  les  élections  récentes,  ait  imprimé  qu'à  «  la  cour 
de  Néron  et  de  Robespierre  on  n'ait  rien  prononcé  de  plus 
sanguinaire  que  ce  discours  de  Reverchon  ! ...  » 

A  midi,  le  représentant  féroce  se  rend  au  Département 
lequel  l'attend,  selon  le  même  Rousset,  «  sur  ses  chaises 
curules  ».  Il  installe  Morand,  patriote  de  89,  comme  Com- 
missaire de  l'Exécutif,  en  remplacement  de  Brangier  des- 
titué, au  milieu  de  ces  Pères  conscrits  estomaqués.  Le 
lendemain  1*' janvier,  il  nomme  Pâté  en  même  qualité 
près  l'Administration  municipale.  Celle-ci,  arguant  de  ce 
que  ledit  Pâté  ne  paie  pas  de  contributions  dans  la  Com- 
mune, refuse  de  le  reconnaître.  Pâté  produit  une  quit- 
tance d'impôt  mobilier  et  force  ainsi  la  porte. 

Lalande  quali&e  les  deux  Commissaires  ainsi  bombardés 
—  et  Reydellet  et  Bataillard  nommés  près  les  tribunaux 
criminel  et  correctionnel,  de  gens  décriés,  puis  de  Jacobins. 
Après  quoi,  il  nous  montre  le  nouveau  député  Duplantier, 
imprimant  le  19  janvier  1796  «  une  lettre  très  forte  » 
contre  Reverchon,  très  chaude  du  moins,  et  où  l'homme 
bien  élevé  ne  sait  pas  se  passer  du  vocabulaire  de  ce  len- 
demain de  Thermidor.  Que  Duplantier  en  appelle  des  ac- 
tes de  prépotence  qu'on  vient  de  commettre  ici  à  l'Acte 
constitutionnel,  article  222,  c'est  son  droit.  Quand  il  s'é- 
crie :  «  Albitte,  Amar,  Javogues,  etc.,  présentent  à  nos 
yeux  leurs  vêtements  teints  du  sang  de  nos  parents,  de 
nos  amis  ;  et  vous,  Reverchon,  vous  avez  le  courage  de 
croire  la  République  sauvée  si  vous  faites  arrêter  des  en- 
fants prévenus  d'avoir  écrasé  les  assassins  de  leur  père  !!!  » 
Répondons  qu'il  était  grand  temps  de  ne  plus  faire  arrêter 
personne. 

On  n'arrêta  point  Albitte,  et  on  n'arrêta  point  Duhamel 
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fils.  Et  Duplanlier  qai  divise  les  citoyens  de  TÂin  en  ré- 
publicains dont  il  est,  en  anarchistes  dont  il  n'est  pas,  sera 
demain  préfet  de  l'Empire,  comme  ces  anarchistes  se^ 
ront  Conseillers  aux  cours  d'appel,  etc.  Â  tant  faire  que  de 
se  réconcilier,  il  eût  mieux  valu  se  réconcilier  comme 
Gamot  le  proposait,  dans  «  la  liberté  et  ses  habitudes  >. 
Mais  nous  avions  des  habitudes  autres.  • . 

Quinet  a  écrit  de  ce  Directoire  premier  qu'il  avait  un 
<  costume  et  une  épée  de  théâtre  o .  Reverchon,  son  Com- 
missaire, a  sanguinaire  ù  ou  non  en  paroles,  avait  évidem- 
ment un  sabre  de  bois.  Son  petit  coup-d'état  contre  notre 
commune  royaliste,  conduite  par  Picquet,  (frère  du  Cons- 
tituant qui  votait  avec  la  Droite,)  aboutit  juste  à  nous 
donner,  en  la  personne  de  Pâté,  une  manière  de  tête  de 
Turc  sur  laquelle  nous  allons  essayer  et  entretenir  nos 
forces. . . 


GCXLIX.    179e.  —  Latte  des  républioains  et  des  royalistes. 

Succès  des  derniers. 

• 

«  Le  premier  gouvernement  qui  renonça  à  faire  peur, 
on  le  méprisa  o  (Quinet).  Les  incidents  de  la  lutte  entre 
la  municipalité  de  Bourg  et  ce  Pâté,  son  secrétaire  à  gage 
d'abord,  bombardé  par  Reverchon  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif,  non  pris  au  sérieux  bien  qu'honnête  et 
«  doué  de  quelques  talents  »  selon  Debost  ;  mais  fils  d'un 
cabaretier,  (un  crime  inexpiable)  ;  relèvent  du  vaudeville 
pour  la  plupart.  En  voici  quelques*uns  seulea>ent. 

Le  Directoire  composé  de  deux  ofiBciers  de  mérite,  (en- 
tendus à  leur  métier  seulement,}  Clamot  et  Letourneur  — 
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d'un  avocat  travailleur,  à  Fesprit  feux,  Rewbell  ;  d'up 
savant  (botaniste),  chimérique  et  têtu,  La  Réveillère;  d'un 
homme  de  plaisir,  élégant  et  sans  conviction,  Barras  — 
devait  vivre  d'idées  préconçues.  Il  récriminait  en  toute 
occasion  contre  la  tyrannie  d'avant  Thermidor;  il  lui  em- 
pruntait ses  traditions.  Il  mit  ou  remît  en  vigueur  la  loi 
décrétant  les  fêtes  morales^  encore  que  rendue  sur  la  pro- 
position du  Tyran  • 

Ordre  vint  donc  ici  d'avoir  à  célébrer  la  fête  de  la  Jeu^ 
nessBy  le  10  germinal,  31  mars  1796.  Pâté,  dit  Pâté  de 
deux  liardSy  requit  au  Conseil  la  résurrection  des  prome- 
nades civiques,  de  l'autel  de  la  Patrie,  etc. 

L'administration  municipale  se  refuse  par  nécessité  de 
modestes  frais  de  bureau  ;  elle  n'a  pas  d'argent.  La  fêle  se 
bornera  donc  à  des  jeux  au  Mail.  Pâté  en  appelle  à  l'ad- 
ministration départementale  ;  celle-ci,  mue  par  Morand, 
annuUe  la  délibération  de  la  commune,  lui  enjoint  d'en 
prendre  une  autre  conforme  aux  intentions  du  Directoire, 
cela  le  25  et  a  avant  midi  » . 

L'administration  municipale  est  contrainte  d'obéir,  d'ins- 
crire sur  les  registres  l'arrêté  de  Morand  qui  l'accuse  de 
résister  «à  l'exécution  des  lois  »,  qualifie  sa  conduite  de 
a  coupable  »  • 

Le  31,  jour  de  la  fête,  elle  se  donna  une  revanche  pi- 
quante. Les  Administrations  élues,  les  fonctionnaires  sont 
groupés  sur  l'autel  de  la  Patrie,  chantant  des  chants  pa- 
triotiques. Ils  ouvrent  le  registre  sur  lequel  la  Jeunesse 
doit  venir  se  faire  inscrire.  Mais,  <i  à  la  juste  surprise  de 
l'Administratien  municipale,  aucun  jeune  citoyen  ne  se 
présente  »...  Nos  Ediles  furent-ils  si  surpris  qu'ils  le  disent  î 

Voici  qui  est  pis,  ou  qui  est  mieux,  selon  les  goûts.  Le 
décadi  suivant,  cette  jeunesse  récalcitrante  scie  l'arbre  de 

1886.  4«  livraison.  28 
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la  Liberté  planté  par  elle  six  ans  auparavant  dans  la  cour 
du  Collège. . .  Etle  soir,  au  théâtre,  les  impies  demandent 
la  Marseillaise  pour  se  donner  la  joie  de  la  siffler... 

On  se  tromperait  fort  de  date  si  on  attribuait  la  répu- 
gnance de  nos  municipaux  royalistes  pour  les  fêtes  répu- 
blicaines à  leur  attachement  à  Tancien  culte.  Le  10  avril, 
le  général  Chevalier  prévient  Morand  que  les  Réfractaires 
disent  la  messe,  rue  des  Halles,  chez  le  tailleur  Dufeu,  que 
ceux  détenus  à  Brou  sortent  journellement  pour  faire  le 
culte  dans  les  campagnes.  Morand,  invite  la  Municipalité  à 
réprimer  ces  contraventions. 

Celle-ci  renvoie  Dufeu  en  police  correctionnelle  et  en- 
joint au  capitaine  des  Invalides  casernes  à  Brou,  de  ne 
plus  laisser  sortir  les  prêtres  détenus,  et  d'empêcher  les 
femmes  d'entrer  pour  assister  à  leurs  cérémonies.  Sur  ce 
point  pas  de  dissentiments.  Il  n'y  en  aura  que  vers  1820  ; 
la  génération  qui  a  vu  les  fêles  d'Albitte  vivra  et  mourra 
voltairienne. 

On  verra  mieux  cela  encore  quatre  mois  plus  tard  quand 
les  Romains  répandront  par  milliers  une  chanson  contre 
le  culte  constitutionnel  de  la  chapelle  du  Collège.  Pâté 
fulminera  un  réquisitoire  emporté  à  l'adresse  des  «  incor- 
rigibles prêtres  réfractaires  ».  Suivra,  sans  discussion,  un 
arrêté  municipal  conforme,  défendant  d'exercer  un  culte 
sans  autorisation  et  sans  serment  préalable  «  d'obéissance 
aux  lois  de  la  République  ».  Cet  arrêté  est  minuté  au  Re- 
gistre de  la  main  de  Périer  de  la  Balme. 

La  fête  des  Epouœ^  celle  des  Victoires,  celle  des  Vieil- 
lards^  celle  de  la  fondation  de  la  République  se  succéde- 
ront sans  encombre.  On  n'en  peut  dire  autant  de  celle  de 
la  Liberté  qui  tombera  à  l'anniversaire  du  9  thermidor. 
Dn  fait  antérieur  de  cinq  jours  va  nous  expliquer  pourquoi. 
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Dans  les  premiers  mois  de  1796,  le  jury  d'accusation 
avait  renvoyé  de  la  plainte  les  comparses  de  Desisles,  Al- 
ban  y  compris.  Il  crut  devoir  faire  de  même  des  héros  de 
Ghalles.  Le  chef  du  jury  qui  signifia  ce  second  verdict  à 
l'accusateur  public,  Bataillard,  n'était  pas  un  aristocrate, 
c'était  un  chaudronnier  nommé  Lardet,  homme  de  sens 
droit  (que  j'ai  encore  connu).  Les  deux  sentences,  dans 
l'intention  des  jurés  étaient  connexes  et  s'équilibraient. 
Nos  Muscadins  ne  virent  que  la  seconde,  y  virent  un  suc- 
cès et,  ivres  de  bonheur,  ils  troublèrent  la  fête  de  la  Li- 
berté par  un  concert  de  clameurs  dirigées  ostensiblement 
contre  les  Commissaires  de  l'Exécutif,  principalement  con- 
tre Morand  «  mille  et  mille  fois  traité  de  brigand  et  de  co- 
quin »...  Morand,  ni  Pâté  n'avaient  tué  ou  volé  personne  ; 
s'ils  étaient  jacobins,  ils  le  furent  le  lendemain  un  peu 
davantage,  la  guerre  réglée  en  devint  plus  acerbe.  Pâté  va 
réclamer  des  poursuites  ;  la  Municipalité  de  refuser,  sous 
prétexte  que  les  cris  «  A  bas  les  brigands  !  »  n'étaient  ap- 
plicables «  qu'aux  anarchistes  dont  on  célébrait  la  chute 
ce  jour-là». 

A  quatre  jours  de  là.  Pâté  rouvre  la  salle  des  Pénitents 
pour  y  faire  au  public  la  lecture  des  nouvelles.  La  Muni- 
cipalité proteste...  refuse  la  clef.  C'est  dangereux  pour 
l'ordre  ;  cela  rappelle  le  souvenir  des  Sociétés  populaires 
qu'il  faut  abolir.  Quand  les  nouvelles  seront  intéressantes, 
on  les  lira  à  l'Hôtel-de- Ville.  Interdiction  aux  crieurs  pu- 
blics de  faire  aucune  proclamation  à  ce  sujet.  Protestation 
de  Pâté  contre  cette  délibération  a  prise  en  son  absence  et 
constituant  une  révolte  ouverte,  car  le  Commissaire  a  lé- 
galement le  droit  de  faire  des  proclamations  • . . . 

Détails  minuscules,  je  ne  me  le  fais  pas  dire  ;  de  quelque 
intérêt  si  on  regarde  à  leur  sens,  à  leur  portée.  Les  clas- 
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s^a  éclairées,  évincées  violemment  de  la  vie  publique)  a  la 
fin  de  1793)  essaient  d*y  rentrer  de  par  la  Constitution 
nouveUâ.  Grâce  aux  iautes  des  Jacobins,  elles  sont  secon- 
dées en  cela  par  une-  notable  part  des  classes  populaires 
qui  ont  souffert  elles  aussi  de  ces  fautes.  Elles  rentr^»t 
dana  les  conseils  éloa.  Le  parti  républicain,  au  lieu  de 
reconnaître  leur  droit,  de  leur  faire  leur  place,  ce  qui  eût 
pu  les  ramener  au  moina  en  partie,  s'inquiète,  s*irrite, 
tente  de  les  refouler... 

Ces  classes  qui  ont,  non  pas  fait,  mais  conduit  89,  ou- 
bliant leur  passé  comme  leurs  adversaires  l'oublient,  ou 
même  le  reniant,  se  précipitent  dans  la  réaction  avec  furie. 
Et  cette  réaction,  naturelle,  légitime  dans  une  mesure, 
dépassant  cette  mesure  peu  à  peu,  devient  insensée,  cou- 
pable en  devenant  la  Contre-révolution. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  les  meneurs  royalistes  déjà,  ou 
qui  le  seront  demain,  obtiennent  un  premier  succès,  la 
révocation  des  Commissaires  près  les  tribunaux.  (Rubat  et 
Livel.)  Ils  organisent  vite  un  pélitionnement  contre  Mo- 
rand. Lalande  se  fait  la  mouche  du  coche.  Pour  appuyer 
la  pétition,  il  écrit  à  Carnot  —  au  grand  stratégiste  Inno- 
cent a  qui  ne  croit  pas  aux  Royalistes  jo  (Quinet),  ceux-ci 
se  masquant  en  constitutionnels  duement.  •  ^ 

Une  scène  étrange,  qui  se  passa  au  théâtre,  accéléra  le 
dénouement.  Le  Directoire  avait  défendu  la  représentation 
des  pièces  pouvant  troubler  l'ordre,  et  ordonné  de  jouer 
chaque  jour  quelque  pièce  républicaine.  Le  21  octobre 
1796,  à  rinstigation  de  Paie,  la  Municipalité  dut  ixîmé- 
morer  cela  au  directeur  du  théâtre.  Celui-ci  n'en  tenant 
compte,  paraît-il,  Pâté  lui  en  écrivit,  le  81.  Le  lendemain. 
Pâté  fut  insulté  grossièrement  en  pleine  représentation. 

Enfin,  le  3  novembre,  au  dénouement  de  la  femme  diffi-- 
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cils  à  vivre,  k  des  hommes  armés  de  bâtons,  après  avoir 
qualifié  le  Commissaire,  le  général  de  brigade  Chevalier  et 
son  aide-de-camp  de  terroristes,  mathevonsj  oog^win^,  pous- 
sèrent le  délire  jusqu'à  dire  qu'il  fallait  en  faire  justice 
sur  la  scène  »... 

Paie,  le  lendemain,  requérant  que  l'arrêté  du  Directoire 
fût  strictement  exécuté,  que  le  répertoire  fût  soumis  à 
l'Administration  municipale,  qu'une  garde  fût  mise  dans  la 
salle,  etc.,  la  Municipalité  répondit  que  la  gendarmerie  suf- 
firait— que  toutes  les  pièces  jouées  à  Paris  seraient  jouées 
à  Bourg  —  que  quant  à  l'arrêté  du  Directoire,  exigeant 
une  pièce  républicaine  par  jour,  il  serait  obéi  :  a  seulement, 
elle  tient  pour  telle  toute  pièce  tendant  à  corriger  les  vices, 
épurer  les  mœurs,  etc.  ». 

Devant  ces  manifestations  d'une  spontanéité  douteuse, 
qu'on  put  présenter  dans  une  ville  sans  journaux  comme 
l'expression  de  l'opinion  publique,  qui  l'étaient  jusqu'aux 
certain  point,  le  faible  gouvernement  du  Luxembourg 
crut  devoir  sacrifier  des  agents  auxquels  on  osait  jeter  en 
face  le  nom  de  Mathevons  donné  aux  terroristes  lyonnais^ 
L'heure  était  mauvaise  pour  ces  derniers  :  on  venait  de 
fusiller  ensemble  à  Grenelle,  Bertrand,  l'ami  de  Chalier, 
le  maire  de  Commune-affranchie  et  Claude  Javogues  ;  celui 
qui  avait  défendu  Lyon  contre  les  démolisseurs,  et  celui 
qui  voulait  le  démolir  —  impliqués  tous  deux  que  bien 
que  mal  dans  la  conspiration  de  Babeuf.  —  Le  général 
Chevalier  fut  changé.  Morand  fut  remplacé  comme  Com- 
missaire de  l'Exécutif  au  Département  par  Riboud,  procu- 
reur du  Roi  au  Présidial  avant  89,  depnis,  membre  de  la 
Législative  où  il  avait  voté  avec  la  Droite. 

Nous  avons  vu  l'cx-maire  hébertiste  Alban  ramené  ici 
de  la  Conciergerie  le  8  août  1794,  renvoyé  après  instruc- 


422  ANNALES  DE  l'aIN. 

< 

tion  par  le  Tribunal  au  jury  d'accusation  le  15  octobre 
1793,  amnistié  par  celui-ci  au  commencement  de  1796.  IjC 
28  mai  de  la  même  année,  Reydellet,  qualité  d*officier 
de  police  judiciaire,  le  ressaisit  pour  avoir  fait  «  chez  lui 
des  rassemblements,  et  regretté  que  la  conspiration  de  Ba- 
beuf eût  avorté  j».  On  l'envoya  à  la  haute-cour  de  Vendôme 
où  il  sera  acquitté  le  26  mai  1797.  Il  ne  rentra  pas  à  Bourg 
et  alla  mourir  selon  Debost  à  Mâcon  en  1798,  selon  La- 
lande  à  Javelle  près  Paris  en  1803. 


GGL*  1797.  —  JonberU  —  Fête  de  la  Paix  -  Eleotîon 
réactionnaire.  —  Fraotidor. 

Cette  victoire  calma,  ce  semble,  un  moment  notre  mu- 
nicipalité royaliste. 

Pâté  averti  et  assagi  par  la  disgrâce  de  Morand  contient 
son  zèle,  ne  donne  plus  signe  de  vie.  Le  seul  républicain 
de  nos  cinq  officiers  municipaux,  Périer-de-la-Balme,  s'ef- 
face ou  se  retire  (28  mars  1797).  Picquet,  le  frère  aîné  de 
l'ex-constituant  royaliste,  rentre,  est  élu  président  (le  30 
mars)  ;  et  peut  dès  lors  préparer  sans  obstacles  l'élection 
de  son  frère  cadet  aux  Cinq-Cents  lors  du  renouvellement 
du  Tiers  sortant.  Je  ne  vois  guère  dans  celte  accalmie 
trompeuse  du  commencement  de  1797  qu'un  incident  à 
raconter. 

Il  y  a  chez  nous,  en  ce  temps,  un  homme,  un  seul,  qui 
est  grand  :  c'est  Joubert.  Et  la  destinée  a  fait  qu'il  n'a 
guère  influé  sur  le  sort  de  la  France  qu'un  jour  ;  sur  le 
nôtre  ici,  jamais.  J'ai  raconté  sa  noble  vie  en  trois  lieux 
divers  assez  au  long.  Je  vais  user  de  l'occasion  que  me 
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donne  une  querelle  entre  lui  et  le  Directoire  de  l'Ain  pour 
mettre  ici  sur  lui  un  premier  mot. 

Ce  ci-devant  avocat  à  Pont-de-Vaux,  Barthélémy  Jou- 
bert,  était  fils  d'un  vieux  juge-mage  dévot,  républicain 
nonobstant.  Le  père  et  le  fils  restaient,  même  en  ce  temps, 
fidèles  à  leur  opinion.  Nos  Royalistes  tracassaient  le  père 
et  exécraient  le  fils  devenu  en  cinq  ans,  de  simple  soldat, 
général  de  division.  Pendant  que  ce  parvenu  faisait,  en 
plein  hiver,  la  conquête  du  Tyrol,  qui  le  met  au  premier 
rang  parmi  les  hommes  de  guerre  ;  les  «  combats  de  géants  » 
dans  les  glaces  et  les  neiges  ralentirent,  suspendirent  un 
moment  la  correspondance  du  fils  pieux  avec  le  vieux  juge. 
Ce  que  voyant,  les  honnêtes  gens  crurentce  jeune  croquant 
perdu.  Ils  ne  laissèrent  pas  d'en  faire  à  Pont-de-Vaux  des 
caricatures,  à  Bourg  des  chansons  contre  lui  et  ce  qui  est 
plus  odieux  encore  d'inquiéter  son  père. . . 

Puis  quand  on  sut  le  triomphant  dénouement,  notre  ar- 
mée aux  portes  de  Vienne,  dictant  la  paix  au  César  ger- 
main, on  avisa  qu'il  n'était  que  prudent  de  réparer  ces 
sottises  aifreuses.  L'Administration  départementale  con- 
duite par  Rîboud  gardait  des  mesures.  Par  exemple,  elle 
avait  encore  juré  haine  à  la  Royauté  le  21  janvier  1797, 
quatrième  e  anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier 
roi».  — C'est,.,  l'Administration  qui  apprécie  et  quali- 
fie... Elle  imagina  d'écrire  une  lettre  de  félicitations  au 
jeune  vainqueur. . . 

Celui-ci,  ennemi  des  faux-semblants,  ulcéré  comme  fils, 
était  irrité  en  outre  comme  militaire  et  comme  patriote. 
La  désertion,  à  cette  époque,  décimait  nos  effectifs.  Le 
Gouvernement,  de  par  la  Constitution  d'abord,  ensuite  de 
par  son  manque  à  peu  près  total  de  moyens  de  répression, 
était  obligé  de  la  laisser  rechercher  et  punir  par  les  Admi- 
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nistrations  départementales  élues.  CSelles-ci  s'acquittaient 
mal  de  ce  devoir,  ou  le  négligeaient  tout  à  fait  ;  la  plupart 
pour  ne  pas  s'indisposer  leurs  administrés,  quelques-unes 
pour  des  motifs  moins  avouables  encore...  Bonaparte 
partant  tout  à  l'heure  pour  l'Egypte  accusera  la  nôtre  prin- 
cipalement. Joubert,  dans  sa  réponse  aux  félicitations  du 
Directoire  de  l'Ain,  lui  reprocha  sa  conduite.  Nos  admi- 
nistrateurs blessés  votèrent  l'insertion  en  leurs  registres  de 
l'épître  quelque  peu  soldatesque.  On  l'y  cherche  vaine- 
ment. Quelqu'un,  plus  particulièrement  responsable,  aura 
trouvé  à  propos  de  la  supprimer.  Faut*il  en  conclure  que 
l'accusation  était  fondée?  —  C'est  bien  l'avis  de  Deydier 
alors aua;  Jnciens.  La  lettre  de  Joubert,  écrit-il,  est  cr  d'un 
militaire  patriote  justement  indigné  de  ce  que  si  peu  de 
Français  secondent  l'armée  dans  ses  glorieux  travaux...  9 
Selon  Lalande,  elle  est  «  malhonnête  b,  c'est-à-dire  peu 
ou  point  polie;  je  l'en  crois  volontiers.  Le  savant  ajoute 
avec  quelque  naïveté  que  Joubert  <r  ne  trouvait  pas  nos 
administrateurs  assez  républicains  ».  Joubert  ne  se  trom- 
pait pas  tant.  La  chose  fit  esclandre;  et  quand  le  jeune 
général,  en  renversant  à  Turin  le  trône  de  la  sœur  de 
Louis  XVI  eut,  à  une  a  malhonnêteté  »  aux  personnes, 
joint  un  crime  contre  le  parti ,  il  en  naquit  des  rancunes 
durables  qui  ont  longtemps  poursuivi  la  mémoire  du  mar- 
tyr de  Novi. 

Pourtant,  à  voir  se  succéder  régulièrement  et  sans  plus 
d'opposition  les  fêtes  civiques  ;  nos  administrateurs  chan- 
ter la  Marseillaise  le  moins  faux  possible  au  1"  vendé- 
miaire ;  jurer  en  nivôse  haine  à  la  Royauté  sans  grimacer 
trop  laidement  ;  on  eût  pu  croira  la  République  fondée. 
Le  6  mai,  l'Administration  municipale  lisant,  a  sur  les 
places  et  carrefours  de  cette  commune,  le  message  du  Di- 


LA  JBAESSB  ET  IiS  BUGEY.  425 

rectoire  annonçant  la  signature  des  préliminaires  de  paix  à 
Léoben,  en  présence  du  peuple  assemblé  »,  ce  peuple  une 
dernière  fois,  cria  bien  fort  :  Vive  la  République  !  Mais  il 
cria  aussi  :  Vive  Bonaparte  ! 

Et  la  jeunesse,  joyeuse,  témoigna  de  son  enthousiasme 
pour  la  paix  en  organisant  au  Quinconce,  le  24  mai,  un 
vaste  banquet  civique  où  par  économie  et  pour  simplifier, 
chaque  père  de  famille- apporta  son  ordinaire  » .  Nous  res- 
tions à  Sparte  !  Et  on  se  croyait  sûr  ce  jour-là  de  vivre  âge 
d*homme  ;  et  nul  ne  devinait  les  glorieuses  boucheries  des 
vingt  ans  suivants. 

En  messidor,  de  ce  regain  d'enthousiasme  plus  ou  moins 
républicain  de  prairial,  il  ne  restait  guère.  Le  29  juin,  jour 
de  la  fête  de  r Agriculture,  la  Municipalité  se  rendit  au 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  où  elle  avait  convoqué  pour 
9  heures  du  matin  les  autorités,  la  garde  nationale,  la 
force  armée,  les  laboureurs^  etc.  Elle  attendit  là  ses  invi- 
tés, avec  une  correction  parfaite,  un  peu  railleuse  sans 
doute,  tf  jusqu'à  l'heure  de  midi  > ,  sans  qu'il  se  présen- 
tât personne.  Le  Département  conduit  par  Riboud,  que 
Joubert  a  ne  trouvait  pas  assez  républicain  »^  séant  à  trois 
pas  de  là,  ne  crut  pas  devoir  se  déplacer.  La  Municipalité^ 
donc,  ce  considérant  que  le  mauvais  temps  et  les  travaux 
de  l'agriculture  ont  sûrement  empêché  les  corps  constitués, 
la  force  armée,  les  citoyens  «  de  faire  honneur  à  sa  convo- 
cation >),  leva  la  séance  et  alla  dîner  ;  on  dînait  alors  à  midi. 

Cette  absence  du  Département,  de  la  garnison  sont  des 
faits  microscopiques,  mais  gros  de  signification.  Tandis 
qu'ici  les  corps  constitués  en  prennent  ainsi  à  leur  aise 
avec  la  République,  on  fait  à  Paris  le  siège  en  fègle  de 
l'institution  républicaine.  Après  les  élections  d'avril  géné- 
ralement réactionnairefi,   (je  vais  oublier  de  dire  qu'id 
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uous  élûmes  Girod,  royaliste,  Riboud,  feuillant,  Tardy, 
girondin),  Barthelerai,  royaliste  aussi,  était  entré  au  Di- 
rectoire. On  coupa  les  vivres  à  l'Exécutif  qui  eût  défendu 
la  place  après  tout,  en  lui  ôtant  la  disposition  du  Trésor. 
Puis  on  tâta  les  ouvrages  extérieurs  pour  pouvoir  les 
assaillir,  on  abrogea  les  lois  contre  les  Emigrés,  les  Réfrac- 
taires.  Tout  de  suite  l'Ouest,  le  Midi  furent  courus  par  des 
bandes  renouvelant  les  exploits  des  Compagnies  de  Jésus. 
Bientôt  arrivèrent  autour  de  Paris  pour  l'heure  où  l'on 
attaquerait  le  corps  de  la  place,  les  Emigrés,  les  chefs 
Bretons  et  Vendéens.  La  collaboration  assurée  du  général 
Pichegru  et  du  marquis  de  Barbé-Marbois,  présidents  des 
deux  Conseils,  devait  singulièrement  faciliter  un  dénoue- 
ment qui  semblait  imminent  à  tous. 

La  municipalité  de  Bourg  conduite  par  Picquet  ne  vou- 
lut pas  attendre  le  succès  pour  s'y  associer.  La  fête  du 
10  août  arrivait  :  le  7,  trois  Administrateurs  municipaux 
firent  enlever  le  bonnet  de  la  Liberté  du  sommet  du  fron- 
ton de  l'Hôtel  de  Ville,  pour  préluder  à  la  solennité.  Pâté 
se  réveillant  à  ce  coup  de  sa  torpeur,  protesta  et  comme 
c'était  son  droit,  écrivit  sa  protestation  pour  qu'on  n'en 
ignorât,  au  registre  municipal.  On  en  fut  quitte  pour  mi- 
nuter en  regard  :  —  1®  Que  le  Bonnet  tombait  en  ruine  ; 
—  2*  Nuisait  à  la  toiture  ;  —  S**  N'était  point  aux  couleurs 
nationales.  Ils  le  firent  donc  barbouiller  à  leur  gré  et  re- 
placer «  en  un  lieu  plus  sûr  »,  c'est-à-dire  moins  visible. 

Il  semble  que  cet  acte  offensif  n'ait  pas  roussi  dans  l'opi- 
nion, car  je  vois  le  lendemain  un  de  nos  Administrateurs 
se  démettre,  et  Picquet  demander  un  congé  d'un  mois.  Le 
démissionnaire  paraît  avoir  été  remplacé  par  Périer-de-La- 
Balme  rentrant,  prenant  la  présidence,  et  qui,  le  28,  célé- 
brera avec  pompe,  Pâté  aidant,  la  fête  de  la  Vieillesse. 


— *i 
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Le  matin  de  jeunes  garçons,  dont  deux  fils  de  réaction- 
naires connus  désignés  malignement,  iront  orner  de  feuil- 
lage la  porte  des  quatre  anciens  d'âge,  héros  de  la  fête, 
élus  au  scrutin  pour  leur  probité  et  patriotisme  (un  est  cor- 
donnier; une  veuve  est  de  la  classe  moyenne).  Les  enfants 
de  huit  à  douze  ans,  des  deux  sexes,  escorteront  les  corps 
élus  à  la  pompe  civique.  Celle-ci  viendra  s'arrêter  sur  la 
place  d'Armes  au  pied  d'une  estrade,  entourée  de  tous  les 
sexagénaires  de  la  commune,  où  siégeront  les  quatre  An- 
ciens que  Périer  haranguera,  couronnera  de  verdure; 
après  quoi  de  jeunes  épouses  viendront  leur  offrir  des 
corbeilles  de  fruits  et  de  fleurs.  On  remènera  ces  vénéra- 
bles chez  eux.  Enfin  a  le  Président  invitera  la  jeunesse  à 
s'exercer  à  la  danse  pendant  le  reste  du  jour. . .  d 

Les  moins  cruels  vont  sourire.  Les  autres  ricaner.  Je 
reste  très  froid,  et  pense  que,  si  l'on  veut  supprimer  les 
fêtes  catholiques,  il  faudra  revenir  à  quelque  chose  de  sem- 
blable, au  jargon  près. 

Retournons  à  Paris.  L'opposition  royaliste,  dans  les  Con- 
seils, était  conduite  par  des  hommes  comme  Royer-Col- 
lard,  Camille  Jordan,  Les  institutions  qu'elle  battait  en 
brèche  étaient  piètrement  défendues*.  A  ceux  qui  eussent  su 
répondre  à  ces  lutteurs-là  on  avait  coupé  la  tête.  Le  Direc- 
toire (si  Ton  excepte  Carnot  spécial  et  tombé  en  minorité) 
était  composé  de  politiques  sans  talents.  Derrière  lui  pour- 
tant il  y  avait  deux  forces.  Le  parti  républicain,  diminué, 
inquiet,  s'attachant  avec  une  fureur  désespérée  au  pouvoir 
qu'il  détenait  encore.  —  Et  l'armée  que  notre  République 
indigente  avait  laissée  si  souvent  sans  pain  et  sans  sou- 
liers ;  misérablement  exploitée  par  les  fournisseurs  de 
Barras;  restant  patriote  quand  même  ;  ayant  horreur  des 
Vendéens,  de  leurs  prêtres,  de  leurs  chefs,  de  leurs  prin- 
ces, de  leurs  alliés  du  dedans  et  du  dehors. 
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Quand  les  cAau/fé^ur^  se  mirent  à  courir  les  routes,  le 
Luxembourg  sortit  de  son  apathie.  La  première  mesure 
qu'il  semble  avoir  trouvée  dans  l'arsenal  du  parti  républi- 
cain fut  l'insuffisant  arrêté  du  1"  juillet,  renvoyant  devant 
le  jury  d'accusation  d'Yssengeau  cent  trente-deux  indivi- 
dus compromis  dans  les  scènes  sanglantes  dont  le  Rhône, 
Z'i4m,  le  Jura  avaient  été  le  théâtre  au  commencement  de 
1795.  L'instruction  commença  mollement  :  les  magistrats 
instructeurs  la  firent  traîner  à  dessein,  comptant  bien  que 
gagner  du  temps,  c'était  tout  faire  avorter. 

L'idée  d'avoir  recours  à  des  mesures  extra- légales  exé- 
cutées par  l'armée  s'insinua.  Les  sentiments  connus  de 
(c  notre  démocratie  militaire  »  (Lanfrey)  encourageaient. 
Dans  cette  vue  le  ministère  fut  changé.  Merlin  de  Douai 
montagnard,  Talleyrand  prêt  à  tout,  y  entrèrent.  L'en- 
tente des  deux  rêveurs  de  coup  d'état,  La  Réveillère  et 
Rewbell,  avec  Hoche  Républicain  ardent  et  ennemi  non 
moins  ardent  de  Pichegru,  fut  faite,  puis  déconcertée  par 
Carnot  nullement  convaincu  que  <c  la  légalité  nous  tuait  » 
et  n'en  voulant  sortir  à  aucun  prix.  Les  adresses  ferventes 
des  armées  d'Italie,  de  Sambre-et-Meuse  intervinrent  au 
14  juillet.  Augereau,' homme  du  faubourg  Antoine  et 
homme  d'exécution,  fut  appelé  à  Paris  pour  un  coup  de 
main  possible.  Un  échange  de  communications  aigres  en- 
tre La  Réveillère  pour  l'Exécutif  et  Thibaudeau  pour  les 
Cinq-Cents  occupa  le  mois  d'août  et  acheva  de  rendre 
toute  conciliation  impossible.  Les  hésitations  de  Barras  qui 
avait  donné  de  bonnes  paroles  des  deux  côtés  cessèrent. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre  (du  17  au  18  fructi- 
dor), Augereau  avec  ses  soldats  entra  aux  Tuileries  que  la 
garde  des  deux  Conseils  ne  défendit  pas,  arrêta  Pichegru, 
les  députés  qui  protestaient,  les  emmena  au  Temple  en- 
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touré  de  son  élat-major,  au  milieu  d'une  population  indif- 
férente ou  applaudissant  les  écharpes  et  les  panaches  de 
l'armée  d'Italie, 

Les  nouveaux  triumvirs,  vainqueurs  sans  lutte,  affichè- 
rent qu'ils  avaient  déjoué  une  conspiration,  que  le  club 
monarchiste,  GKchy,  allait,  le  lendemain,  entrer  dans  la 
ville  avec  les  Vendéens  et  les  Emigrés.  Après  quoi,  leurs 
complices,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Villers,  présentèrent 
aux  Conseils  réunis,  plus  ou  moins  en  nombre  à  l'Odéon 
et  à  TEcole  de  Médecine,  deux  résolutions,  condamnant 
sans  autre  forme  de  procès  à  la  déportation  Carnot  et  Bar- 
thélémy, cinquante  et  un  députés,  quarante-un  journalis- 
tes —  cassant  les  dernières  élections  dans  cinquante-trois 
départements,  dont  le  nôtre  —  destituant  ou  annulant 
leurs  administrations  —  attribuant  au  Directoire  le  droit 
de  nommer  à  toutes  les  fonctions  électives  ainsi  rendues 
vacantes. 

Cela  fut  voté  presque  sans  discussion  :  c'est  Tusagechez 
nous  le  lendemain  des  coups  d'Etat.  La  RéveîUère  cou- 
ronna le  tout  par  un  manifeste  expliquant  doctrinalement 
les  beautés  de  Vostracisme  j  il  voulait  bien  nommer  ainsi 
la  déportation  à  la  Guyane. 

Fructidor  a  peut-être  retardé  la  Restauration  de  dix-sept 
ans.  Il  a  certainement  détruit  les  dernières  chances  que 
nous  avions  de  fonder  une  République  régulière  avant  la 
fin  du  siècle. 

La  violation  ouverte  de  la  loi,  non  plus  par  le  peuple 
insurgé,  mais  par  le  gouvernement  d'elle  institué  pour  la 
protéger,  ouvre  la  porte  aux  attentats  qui  suivront. 
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GGLI.  Fraotidor  dans  l'Ain.  —  Déportations.  —  Destitations. 
Elections  à  la  mode  de  Pologne.  Fête  de  l'Agrionlture. 

Les  trois  administrateurs  municipaux  qui  nous  restaient 
recevant  le  8  les  proclamations  du  Directoire  annonçant  et 
expliquant  le  coup  d'état  du  4 ,  délibèrent  qu'elles  seront 
déposées  sur  le  bureau  où  les  citoyens  curieux  pourront 
en  prendre  lecture, 

Pâté  proteste.  La  délibération,  prise  sans  qu'il  ait  été 
convoqué,  est  déjà  illégale  de  ce  chef.  De  plus  une  lettre 
du  Ministre  accompagnant  les  proclamations  ordonne  leur 
publication.  Pâté  requiert  donc  une  nouvelle  délibération 
<r  dans  le  jour  o . 

Le  lendemain f  on  décide  a  qu'une  publication  ne  pour- 
rait qu'inquiéter  les  citoyens,  que  le  devoir  principal  était 
de  maintenir  la  tranquillité  publique  d,  et  on  arrête  que 
les  pièces  fatales  dénonçant  la  conspiration  royaliste  res- 
teront sur  le  bureau.  Par  amiable  composition,  une  pro- 
clamation au  son  de  la  caisse  invitera  les  citoyens  à  venir 
en  connaître.  On  pousse  la  condescendance  jusqu'à  autori- 
ser le  secrétaire  à  lire  les  nouvelles  aux  illettrés. 

Et  le  10,  on  craint,  ou  on  fait  semblant  de  craindre  une 
collision.  Donc  postes  renforcés,  patrouilles,  interdiction 
d'entrer  au  théâtre  avec  des  armes  ou  des  bâtons  :  «  Qua- 
tre gendarmes  veilleront  à  ce  que  la  tranquillité  du  spec- 
tacle ne  soit  pas  troublée  »  • 

Le  11 ,  une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  pose  à  la 
Municipalité  des  questions.  Montbarbon  est  chargé  d'une 
enquête  préalable  nécessaire  pour  pouvoir  répondre. 
Séance  tenante,  Montbarbon  donne  sa  démission.  Didier 
et  l'ex-marquis  de  Sevré  font  de  même  —  puis  reprennent 
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leurs  fonctions  —  provisoirement  —  sur  sommation  du 
Département. 

Et  le  1"  vendémiaire  an  VI  (22  septembre  1797),  ces 
condamnés,  y  compris  Pîcquet  qui  a  reparu  la  veille,  ces 
condamnés  célèbrent  à  petit  bruit  et  sommairement  la 
fondation  de  la  République.  Les  discours  «  analogues  à  la 
circonstance  sont  suivis,  prétend  le  procès- verbal,  de  plu- 
sieurs cris  de  :  Vive  la  République  !  »  Croyons-le. 

Le  jour  même  où  ils  rédigeaient  ce  procès-verbal  dénué 
d'enthousiasme,  ils  furent  foudroyés  comme  ils  l'avaient 
mérité. 

Lalande  dit  la  situation  en  deux  mots  :  «  Les  adminis- 
trations changées.  Les  honnêtes  gens  ont  peur  ».  C'est  du 
TacitQ.  Détaillons  un  peu  les  motifs  d'épouvante. 

1®  Valentin  Duplanlier  est  condamné  à  la  déportation  ; 
2**  L'élection  de  Picquet  est  annulée  ;  3'  L'Administration 
départementale  est  destituée.  Les  considérants  de  l'arrêté 
qui  la  frappe  lui  reprochent  d'avoir  a  favorisé  la  rentrée 
des  prêtres  déportés  ;  laisser  les  insoumis  célébrer  leur 
culte,  notamment  sous  ses  yeux,  à  l'hôpital  de  Bourg  ;  en 
certains  lieux  hors  des  temples  (à  Montluel)  :  d'avoir  radié 
des  émigrés  provisoirement,  toléré  des  réunions  d'eux 
dans  les  principales  communes  —  et  des  menaces  profé- 
rées par  eux  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ». 

Toutes  imputations  non  entièrement  dépourvues  de  fon- 
dement. Au  registre  pourtant  l'arrêté  est  suivi  d'un  essai 
de  réfutation.  Les  intéressés  lui  opposent  des  mesures  par 
eux  prises.  Si  elles  nont  pas  été  exécutées  par  les  commu- 
nes, ils  en  ignorent.  Ils  ne  savent  pas  seulement  ce  qui  se 
passe  à  l'hôpital  de  Bourg. 

Le  tout  se  concilie  bien  et  sans  difficulté  :  nous  avions 
là  des  Administrateurs  zélés,  mais  bornant  leur  tâche  à  des 
écritures,  ils  en  restent  d'accord. 
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Des  aiiûottsears  qu'on  donne  à  ees  gens  si  pan  rensei- 
gnés, si  mal  obéis,  si  résignés  à  l'un  et  à  Tautre  ;  j'en 
nomme  deux  seulement  :  Morand,  qui  rentre  comme  Ad- 
ministrateur, et  Groscassand,  un  prêtre  marié!  Proh  pu- 
dor  I  remplaçant  Riboud  comme  commissaire  de  l'Exé- 
cutif. 

Ce  dernier  dut,  avant  de  partir,  notifier  à  la  Municipalité 
royaliste  ce  sanglant  arrêté  de  La  Réveillère  qui  la  hap- 
pait : 

a  Considérant  que  trois  Administrateurs  de  la  commune 
de  Bourg  se  sont  permis  de  faire  enlever,  sans  nulle  déli- 
bération, les  emblèmes  de  la  Liberté  du  fronton  de  la 
Maison  commune,  que  leurs  deux  collègues  n'ont  donné 
aucune  marque  d'improbation  à  un  acte  aussi  illégal.  • . 

«  Que  cette  administration  a  livré  au  plus  criminel  ou- 
bli les  lois  concernant  les  émigrés  et  les  réquisitionnaires 
déserteurs... 

€c  Qu'elle  a  affecté  de  célébrer  avec  une  indécence  mar- 
quée la  fête  du  14  juillet; 

«c  Arrête  :  Les  Administrateurs  de  Bourg  sont  destitués. 
Ils  sont  remplacés  par  Bugey ,  officier  de  santé,  Enjorran 
fils,  etc.  0 

Cette  nouvelle  administration  choisit  pour  président 
Claude-Anne  Bizet  de  vieille  bourgeoisie  et  garda  Despinay 
pour  secrétaire. 

Suivit  ce  qu'en  France  on  a  depuis  revu  à  chaque  com- 
motion politique.  (Et  l'habitude  ne  parait  pas  près  de  se 
perdre.)  Les  fonctions  publiques,  notamment  les  fonctions 
lucratives  furent  enlevées  aux  vaincus  par  les  victorieux. 
Ce  spectacle  assez  triste  s'appelle  une  curée.  Pendant  des 
mois  se  succèdent  des  arrêtés  remaniant  à  fond  les  Muni- 
cipalités ccmtonaleSj  une  institution  factice  de  l'an  III  que 
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Lamennais  voulait  rétablir  en  1848.  Elle  diminuait  la 
Commune  en  attendant  qu'on  la  supprimât.  J'ai  pu  par- 
courir les  registres  de  celle  de  Lagnieu  ;  elle  s'est  usée,  ce 
me  semble,  dans  des  luttes  obscures,  assez  aigres,  avec 
les  vieux  petits  municipes  si  vivaces  qu'elle  avait  pour 
devoir  de  grouper.  Cette  superfétation  de  l'an  III  n'a  pas 
laissé  que  de  dépopulariser  beaucoup  la  République  dans 
nos  campagnes. 

Un  mot  sur  deux  ou  trois  de  ces  arrêtés  jetant  une  lu- 
mière crue  sur  l'étal  des  mœurs  publiques  et  privées  à 
cette  date  : 

L'administration  de  Montluel  est  révoquée  pour  avoir 
laissé  rétablir  publiquement  le  culte  romain  à  Notre-Dame  ; 
—  permis  à  un  enterrement,  précédé  par  la  croix  et  con- 
duit par  un  réfractai  re,  de  parader  dans  les  rues  ;  —  pour 
avoir  étalé  sur  ses  registres  les  procès-verbaux  de  fêtes 
nationales  qu'elle  n'avait  pas  célébrées  ;  —  toléré  des  émi- 
grés et  déportés  en  son  ressort  ;  —  oc  vendu  quatre-vingt- 
deux  faux  certificats  de  résidence  a  . 

Pour  ce  dernier  délit  une  révocation  pure  et  simple 
semble  une  peine  assez  douce  véritablement. 

MoUon  a  laissé  un  réfractaire  rouvrir  et  bénir  son  église 
paroissiale,  etc. 

Chalamont  asoufifert  qu'on  fit  des  quêtes  publiques  pour 
les  prêtres  insoumis  —  laissé  commettre  des  actes  de  bri- 
gandage sur  son  territoire  —  permis  à  des  déserteurs  de 
s'y  réfugier  et  de  s'y  réunir... 

La  tolérance  coupable  de  l'administration  conduite  par 
Riboud  pour  les  déserteurs,  dont  se  plaignent  Bonaparte  et 
Joubert,  avait  des  complices  dévoués  dans  les  campagnes. 
Fort  répandue  dans  les  départements  livrés  à  la  réaction, 
elle  a  contribué  notablement  à  nos  défaites  en  1798. 

1886.  4«  livraison.  29 
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Â  part  la  main  mise  sur  les  places  —  mais  qui  jettera  la 
première  pierre  aux  vainqueurs  ?  -^  et  aussi  cette  sévérité 
pour  les  prêtres  insoumis  —  imputable  à  Groscassand  -*- 
on  ne  voit  pas  les  Fructidoriens  justifier  chez  nous  la  peur 
dont  les  «  honnêtes  gens  »  de  Lalande  se  prirent  à  leur 
avènement. 

Ici,  ils  s'efforcent,  sans  se  mettre  en  grands  frais  d'ima- 
gination, de  conserver,  pratiquer,  et  repopulariser  Tinsti- 
tution  républicaine.  L'espoir  restait,  la  foi  n'était  pas 
morte,  dans  le  sein  du  parti  du  moins.  La  Municipalité 
nouvelle  essaie  de  réorganiser  la  Garde  nationale  (on  ne 
trouvait  plus  huit  hommes  de  bonne  volonté  pour  garnir 
un  poste).  Il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  beaucoup  réussi 
dans  cette  tâche  non  sans  rapport  tout  à  fait  avec  celle 
des  braves  filles  du  roi  Danaûs.  —  Elle  s'efforce  de  faire 
rejoindre  les  armées  par  les  réquisitionnaires  plus  récal- 
citrants depuis  les  méchants  exemples  reçus,  —  Elle  fait 
des  visites  chez  les  marchands  pour  saisir  les  marchandi- 
ses anglaises.  —  Elle  enrichit  les  fêtes  civiques  de  cérémo- 
nies inédites  propres  à  réveiller  la  curiosité.  —  Elle  envoie 
les  écoles  à  l'anniversaire  sanglant  du  21  janvier  (on  fera 
tout  de  même  sous  la  Restauration,  je  m'y  suis  enrhumé). 
Le  théâtre  tenait  beaucoup  plus  de  place  dans  la  vie  de  ce 
temps  que  dans  la  nôtre  :  elle  ordonne  au  Directeur  de 
s'abstenir  de  toute  pièce  cr  entretenant  la  honteuse  supers- 
tition de  la  royauté  ».  —  Cinna  devait  en  être  et  Tartufe 
pour  la  tirade  finale  :  «  Nous  vivons  sous  un  prince  en- 
nemi de  la  fraude  j>.  On  jouera  tous  les  jours  au  moins 
une  pièce  républicaine,  le  tout  à  peine  d'arrestation.  Le 
1"  octobre  1797,  les  artistes  refusent  de  chanter  à  la  fête 
funèbre  de  la  mort  de  Hoche  (on  ne  lui  pardonnait  pas 
Quiberon)  :  la  Municipalité  ferme  la  salle. 
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L'espoir  restait,  et  la  foi.  Ce  jour-là,  au  Champ  de  Mars, 
devant  le  Directoire  en  deuil,  devant  l'Autel  de  la  Patrie, 
Daunou  terminait  le  panégyrique  du  héros  par  cette  affir- 
mation bien  solennelle  :  «  Oui,  nous  la  Conserverons,  la 
République  !  Nous  repousserons  la  Terreur  comme  le  Roya- 
lisme. Nous  saurons  résister  aux  factions,  braver  les  périls 
et  ne  connaître  sur  la  terre  d'autres  puissances  irrésisti^ 
bles  que  la  Loi,  la  Vertu,  la  Nécessité  et  ia  Mort  ». 

Malgré  cette  leçon  superbe,  malgré  cette  éducation  ré- 
publicaine qu'on  nous  fait  comme  on  peut,  nous  ne  deve- 
nons pas  stoïciens  précisément.  C'est  un  peu  que  les  Gom^ 
missaires  du  Directoire,  Rapinat  mettant  la  main  sur  l'épar- 
gne des  Bernois,  Bassal  (le  nôtre)  confisquant  la  cassette 
privée  de  Pie  VI  ;  son  ministre  Talleyrand  vendant  la  paix 
aux  Etats-Unis  douze  cent  mille  francs;  son  président 
Barras  spéculant  sur  les  fournitures  ne  prêchaient  pas  la 
vertu  pratiquement.  Pour  revenir  aux  nôtres,  si  Joubert, 
général  de  division,  ayant  perdu  son  porte-manteàu  dans 
le  désordre  d'un  champ  de  bataille,  n'a  que  juste  dé  quoi 
s'acheter  du  linge,  tel  de  ses  frères  d'armes  (je  ne  veux  pas 
le  nommer)  ramènera  chez  nous  du  Vatican  un  fourgon  de 
Saints  valant  leur  pesant  d'or...  Dans  le  tas  il  pouvait  bien 
se  trouver  des  Benvenuto  ;  le  digne  disciple  de  Mummius 
les  monnuya  gaillardement^  Ici,  le  Trésorier  de  la  gu^re 
bâtit  deux  maisons;  une  copie  de  la  Vénus  de  Médicis 
qu'il  loge  en  son  jardin  étonne  ce  qui  nous  reste  de  pru- 
derie bourgeoise.  Un  agioteur  bâtit  le  château  de  Long- 
champ,  puis  fait  une  faillite  de  400,000  fr.  (Lalande),  la 
plus  grosse  vue  ici  depuis  celle  de  Riboud  en  1752. 

Les  mœurs  privées  ne  s'améliorent  pas.  Les  élections  de 
mai  1798  vont  montrer  combien  nous  sommes  peu  avan- 
cés dans  la  pratique  de  la  vie  publique.  Le  directeur  La 
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Réveillère  invente  la  candidature  officielle  toujours  usitée 
et  la  soiêsiorij  renouvelée,  ce  semble,  des  diètes  polonai- 
ses, qui  n*a  pu  s'acclimater  en  France.  Ici  des  jeunes  gens 
a  armés  de  pistolets  et  de  stylets  »  se  portent,  en  la  salle 
électorale,  «  à  des  injures,  à  des  menaces,  à  des  violen- 
ces ».  Ensuite  de  quoi  les  violentés  qui  sont  les  patriotes, 
car  Pâté  est  avec  eux,  scissionnent  selon  la  méthode  pro- 
posée par  La  Réveillère,  c'est-à-dire  vont  voter  dans  une 
autre  salle.  Peu  s'en  fallut  qu'on  ne  fit  chez  nous  ce  qu'on 
fera  dans  plusieurs  départements,  à  savoir  une  élection 
double.  (Le  Directoire  choisit  en  fait.  Il  osa  choisir  les 
élus  de  la  minorité  quand  ils  lui  étaient  favorables,  et  fit 
exclure  soixante  députés  nommés  valablement,  par  la  loi 
du  22  floréal.)  Mais  nos  scissionnaires  avaient  été  ramenés 
par  Groscassand  plus  habile  que  Pâté. 

Ces  jeunes  électeurs  munis  de  stylets  sont  des  mvsca- 
dins  et  des  électeurs  du  second  degré,  on  voudra  bien  le 
remarquer.  Leurs  violences  n'aboutirent  pas.  Le  résultat  de 
l'opération  ainsi  accidentée  fut  au  dire  de  Lalande  «  un  peu 
jacobin  jd.  Ces  jacobins  fort  mitigés  sont  :  Gauthier,  Dey- 
dier,  Merlino,  Groscassand,  Yézu,  l'ex-constituant  Girod 
de  Thoiry>  est  le  seul  royaliste  des  six  ;  le  seul  aussi  de  la 
rive  gauche  de  l'Ain. 

Le  Département  reste  encore  plus  républicain  que  le 
chef- lieu. 

Celui-ci  eut  à  élire  aussi  sa  municipalité.  Il  congédia 
sans  façon  celle  que  le  Directoire  .  nous  avait  ilonnée  sept 
mois  auparavant.  Celle-ci  avait-elle  abusé  ?  Ou  avail>-elle 
contre  elle  seulement  d'avoir  été  nommée  par  l'Exécutif? 
Je  ne  sais.  Les  nouveaux  venus,  Monnier,  Goiffon,  Rodet, 
etc.,  sont  tout  aussi  bourgeois  que  leurs  devanciers.  Ins- 
tallés le  20  avril,  ils  se  mettent  tout  de  suite  à  tracasser 
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un  de  ceux-ci  (Bizet)  à  propos  d'une  clôture.  Puis  ils  re- 
cherchent (18  mai)  Gointicourt  (d'Ambronay),  président 
du  Département  à  la  place  de  Groscassand,  —  pour  une 
arrestation  arbitraire.  Puis  ils  destituent,  à  un  mois  de  là, 
le  Gommissaire  de  police  pour  abus  d'autorité. 

Toutefois  cette  Municipalité,  qui  prit  Goiffon  pour  pré- 
sident, si  elle  fît  de  la  réaction  contre  les  personnes,  n'en 
fît  pas  contre  les  institutions.  Je  la  vois  essayer  de  remet- 
tre en  vigueur  le  calendrier  nouveau  ;  rétablir  le  marché 
au  primidi;  chicaner  les  comédiens  qui  jouent  le  diman- 
che et  ne  jouent  pas  le  Décadi  (à  quoi  les  comédiens  ré- 
pondent que,  le  dernier  décadi,  ayant  affiché,  ils  n'ont  eu 
personne). 

Surtout  on  s'entend  avec  le  Département  pour  donnera 
la  fête  de  l'Agriculture^  le  29  juin,  une  grande  solennité. 
On  s'en  souvient,  l'an  d'avant  elle  avait  été  abandonnée 
honteusement.  Vingt-quatre  laboureurs  entourant  une 
charrue,  suivis  d'un  char  portant  des  instruments  agrico- 
les, en  furent  les  héros.  Le  plus  méritant,  montant  sur 
l'Autel  de  la  Patrie,  y  reçut  du  Président  du  Département 
l'accolade  fraternelle.  Puis  le  cortège  s'achemina  au  bruit 
du  canon,  des  cloches,  des  chants  patriotiques,  au  Quin- 
conce, alors  avoisiné  encore  du  côté  du  Midi  par  un  champ 
cultivé.  Là  Gointicourt  prit  la  vieille  araire  couronnée  de 
fleurs  et  de  ses  mains  ouvrit  un  sillon.  Sans  doute  c'est 
emprunté  du  collège  des  Rites,  mais  nos  Gomices  agricoles, 
faisant  appel  uniquement  aux  intérêts,  me  semblent  moins 
beaux  que  cette  chinoiserie. 
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GGLIL  Le  80  Prairial  (18  Juin  1799).  Joubert,  dernier  espoir. 

Ce  qui  avait  rendu  possible  le  coup  d'état  de  Fructidor, 
ce  fut  la  hâte  maladroite  avec  laquelle  les  Royalistes 
s'étaient  découverts.  Les  inquiétudes  données  par  eux  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  firent  ces  élections  <&  un 
peu  jacobines  »  de  mai  1798.  Au  jugement  des  Emigrés  la 
restauration  du  Roi  en  son  royaume  et  la  leur  en  leur  fief, 
c'était  tout  un.  Même  en  1815,  un  de  ces  Epiménides 
nommé  député  à  la  Chambre  introuvable,  dira  à  un  ancien 
tenancier  (à  moi  connu  et  je  garantis  le  propos)  :  m  Mon 
bon  homme,  vous  allez  avoir  à  me  compter  vingt-quatre 
ans  de  servis  arriérés...  Soyez  tranquille;  je  vous  donnerai 
du  temps. . .  »  Qu'était-ce  en  1797? 

Gomment,  à  deux  ans  de  là,  le  courant  révolutionnaire, 
ravivé  un  instant  par  ces  sottises,  fut-il  arrêté  de  nou- 
veau ?  —  Les  historiens  de  la  Révolution  accusent  les  fau- 
tes du  Directoire  ;  il  n'y  a  pas  à  les  contester. 

Ce  gouvernement  en  1799  n'était  pas  médiocre,  mais 
mauvais.  La  majorité  au  Conseil  des  Cinq  était  composée 
de  La  Réveillère,  Merlin  et  Treilhard,  montagnards  modé- 
rés. Bien  que  d'un  républicanisme  incontesté,  ils  prépa- 
raient par  des  mesures  comme  l'exclusion  de  trente-qua- 
tre députés  valablement  élus  (22  floréal,  12  mai)  la  ruine 
de  l'institution  républicaine.  Bien  qu'honnêtes^  ils  avaient 
laissé  le  gaspillage  le  plus  effronté  gagner  partout,  le  défi- 
cit arriver  au  chiffre  de  60  millions.  Bien  qu'hommes  d'or- 
dre, ils  avaient  laissé  le  désordre  se  perpétuer  ou  se  re- 
faire dans  l'ouest  et  le  midi.  Le  tout  parce  qu'ils  étaient 
aussi  incapables  qu'honnêtes. 

Ils  étaient  dépopularisés  absolument  :  1"  Parce  qu'ils 
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gouvernaient  ;  2®  Parce  qu'ils  gouvernaient  mal  ;  3**  Parce 
que  les  Russes  allaient  entrer  à  Turin  (27  mai  1799)  ;  trois 
crimes  dont  Tun  eût  suffi  à  ce  résultat.  L'opinion  appelait 
leur  chute,  attendant  quelque  mesure,  légale  ou  autre, 
qui  nous  donnât  du  moins  devant  la  coalition  refaite  et 
l'invasion  menaçante,  un  gouvernement  non  divisé  avec 
lui-même. 

Car  il  y  avait,  au  pouvoir  exécutif,  une  minorité  com- 
posée de  deux  Provenceaux,  Tex-comte  de  Barras,  politi- 
que sceptique  et  pratique  ;  et  l'ex-abbé  Siéyès,  théoricien 
éminent  et  chimérique  assez.  Cette  minorité  se  préparait 
sourdement  à  devenir  majorité.  Elle  comptait  sur  l'opi- 
nion mécontente  ;  sur  les  deux  Conseils  irrités  du  déficit 
et  d'avoir  pour  le  combler  à  doubler  certains  impôts;  sur 
l'armée  livrée  par  l'incapable  La  Réveillère  à  l'incapable 
Scbérer,  battue  contre  son  habitude  et  furieuse  ;  sur  les 
généraux  Jourdan,  Augereau,  Bernadotte,  etc.,  aliénés  par 
un  gouvernement  qui  leur  ôtait  l'administration,  les  finan- 
ces de  leurs  corps  pour  les  confier  à  des  employés  civils. 
(Rien  de  mieux,  si  ces  employés  n'eussent  été  des  voleurs.) 

Le  4  juin,  c'est-à-dire  sous  le  coup  de  la  nouvelle  de 
l'entrée  des  Russes  à  Turin,  les  deux  Conçeils  somment  le 
Directoire  de  s'expliquer  sur  les  causes  de  la  situation.  Il 
n'y  en  a  d'autres,  est-il  répondu,  que  l'insuffisance  du 
budget  voté  par  eux.  Les  Conseils  exaspérés  annulent  pour 
un  vice  de  forme,  peu  vu  jusque-là,  l'élection  de  Treilhard 
qui  remonte  à  un  an  ;  mettent  Gohier  à  sa  place,  dépla- 
çant ainsi  la  majorité  dans  la  commission  de  gouverne- 
ment. C'était  un  coup  de  partie. 

La  nomination  de  Gohier  est  du  17  juin.  Le  18  (30  prai- 
rial), on  fait  une  véritable  émeute  parlementaire  contre  La 
Réveillère  et  Merlin.  Ils  sont  accusés  des  exactions  de 
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leur  général,  Schérer;  de  l'impuissance  de  leurs  mesures 
contre  les  menées  royalistes  ;  d'un  projet  qu'ils  nourriraient 
de  mutiler  les  Conseils  comme  ils  l'ont  fait  le  22  floréal. 
Feignant  de  craindre  pour  sa  sécurité,  le  Pouvoir  législa- 
tif vote  d'urgence  la  mise  hors  la  loi  de  quiconque  atten- 
terait contre  lui.  Pour  afiScher  plus  haut  et  exploiter  cette 
crainte,  il  a  donné  à  Joubert  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Paris.  La  Réveillère  et  Merlin  après  avoir  résisté 
jusqu'au  soir,  envoyèrent  leur  démission.  C'était  tout  ce 
qu'on  voulait. 

Lacretelle,  témoin,  a  imprimé  qu*Augereau  et  Joubert 
ont  conduit  la  journée. 

Le  30  prairial  fut  pour  Joubert  une  revanche  des  pro- 
cédés du  Directoire  avec  lui.  Plus  que  ses  frères  d'armes, 
pour  des  motifs  autres,  on  l'avait  exaspéré,  pendant  les 
quatre  mois  de  son  premier  généralat  en  chef  en  Italie,  en 
contre-carrant  des  mesures  politiques  dont  dépendaient  nos 
succès  militaires  :  Talleyrand,  ministre,  voulait  sauver  la 
monarchie  savoyarde  qu'il  renversa  —  à  Milan,  on  défaisait 
ce  qu'il  avait  fait — on  l'arrêta  dans  sa  marche  sur  la  Tos- 
cane où  le  Grand-duc  avait  appelé  les  Napolitains  en 
guerre  avec  nous.  Il  donna  sa  démission  et  vint  à  Paris  se 
venger.  Il  avait  pu  jauger  l'incapacité  du  Triumvirat.  Il 
crut  remplir  d'ailleurs  un  devoir  envers  son  pays  en  cou- 
vrant de  son  nom  et  de  son  épée  une  attaque  parlemen- 
taire ayant  pour  but  de  rétablir  au  Luxembourg  l'unité  de 
direction  et  le  bon  accord  entre  les  deux  pouvoirs. 

La  faute  faite  le  30  prairial,  ce  n'est  pas  de  s'être  débar- 
rassé à  peu  près  régulièrement  d'un  gouvernement  inca- 
pable ;  c'est  de  l'avoir  remplacé  par  un  gouvernement  ne 
valant  pas  mieux,  ou  valant  moins  —  et  bientôt  divisé 
comme  son  devancier. 


LÀ  BRESSE  ET  LE  BUGEY.  441 

On  laissait  Barras  au  Luxembourg,  on  y  mit  Siéyès,  avec 
Gohier  et  le  général  Moulins  montagnards  tous  deux  et  le 
Girondin  Ducos.  On  avait  peut-être  pensé  un  instant  à 
Joubert,  il  eût  mieux  valu  que  Moulins  ;  mais  il  n'avait 
pas  l'âge  voulu  par  la  Constitution.  Il  préféra  d'ailleurs  le 
commandement  de  notre  principale  armée,  celle  qui  allait 
avoir  à  arrêter  les  Russes  sur  les  Alpes  et  les  Apennins. 

Devant  une  Note  de  lui,  remise  au  Directoire  le  jour  de 
sa  nomination,  perdue  dans  les  ifc'éfmoiVe^  obscurément  pu- 
bliés par  Gohier  en  1882,  remise  en  lumière  ici  récemment  ; 
tous  les  soupçons  des  Républicains,  toutes  les  calomnies 
des  Royalistes  tombent. 

Ce  n'est  ni  l'utopiste  réacteur  Siéyès  etFouché  son  com- 
plice ;  ni  la  petite  coterie  constitutionnelle  menée  par 
M"®  de  Staël,  Benjamin  Constant  et  Talleyrand  qui  mirent 
notre  jeune  compatriote  sur  la  route  de  Novi  :  c'est  le 
parti  montagnard  ;  c'est  Gohier  et  Moulins  au  Directoire  ; 
c'est  Robert  Lindet  et  Bernadette  au  ministère. 

Songeaient-ils  tous  plus  ou  moins,  ce  faisant  (comme 
Siéyès)  à  rétablir  demain  l'unité  du  pouvoir  exécutif  ?  Jou- 
bert y  songeait-il  lui-même  ?  Il  se  peut.  Rien  toutefois  ne 
le  garantit. 

Ce  que  la  Note  de  Joubert  permet  absolument  d'afiBrmer , 
c'est  qu'il  senlait  que  les  journées  comme  le  18  Fructidor 
et  le  30  Prairial  tuaient  l'institution  qu'elles  voulaient  sau- 
vegarder. C'est  qu'il  donne,  en  partant,  pour  directions,  les 
vues  suivantes  : 

,  Entente  des  partis  républicains  —  Comité  des  membres 
influents  des  deux  Conseils  concertant  avec  le  Directoire 
les  mesures  à  prendre  —  Contre  l'invasion  qui  vient,  la 
guerre  civile  qu'on  prépare,  pourront  être  prises  telles  me- 
sures extraordinaires^  non  pas  extra-légales  —  «  Les  for- 
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mes  constitutionnelles,  si  précieuses,  la  Constitution  con- 
servatrice du  Droit  devront  être  à  l'avenir  respectées  »• 

Ce  que  cet  homme  de  guerre  gui  n'a  pas  trente  ans  pro« 
pose  là  aux  politiques,  n'est-ce  pas  la  République  parle- 
mentaire ?  S'il  ne  fût  pas  tombé  à  Novi,  peut-être  nous 
eût-il  donné  ce  Washington  qui  nous  a  manqué. 

Bonaparte,  parti  pour  le  pays  où  Alexandre  passa  Dieu, 
n'eût  pas  promené  la  Révolution  armée  par  toute  l'Europe  ; 
c'est  vrai.  Mais  une  République  française  forte  et  sage  l'eût 
enseignée  aux  nations  et  propagée  lentement.  Notre  situa- 
tion au  dedans  et  au  dehors  serait  meilleure.  Les  quatre- 
vingt-dix  ans  traversés  depuis  nous  eussent  été  moins 
amers.  L'avenir  serait  moins  incertain. 

Il  tombera  à  Novi,  le  15  août  1799  —  avec  lui  périra  une 
grande  espérance. 

Paris  l'a  pleuré  un  jour.  Ici  deux  ennemis  firent  son 
oraison  funèbre. 

Oh  !  qu'il  est  doux  de  plaindre 
Le  sort  d'an  ennemi  qaand  il  n'est  plus  à  craindre  i 

Nous,  inaugurant  hier  ce  bronze  où  tu  revis,  ô  Général, 
ô  Grenadier  de  Rivoli,  nous  étions  heureux  de  te  payer  la 
dette  de  notre  indigente  sœur  aînée,  morte  de  ta  mort. 


GGLIIl.  Elections  de  1799,  réactionnaires,  non  royalistes.   — 
Pourquoi.  —  Municipalité  de  Bourg.  —  Brumaire. 

Je  n'ai  pas  touché  à  l'histoire  militaire  de  la  Révolution,' 
la  place  ici  manquant  pour  elle.  Mais  me  sevrer  tout  à  fait 
de  cet  épisode-ci  eût  été  trop  dur.  C'était  un  besoin  et  un 
devoir  de  mettre  ici  ce  nom  de  Joubert  qui  plaide  pour  la 
Révolution  et  pour  nous. 


LA  BRBSI^E  ET  LE  BITCÏEY.  443 

Revenons,  si  nous  en  sommes  écartés,  à  notre  petit  mé- 
nage singulièrement  piètre  en  1799.  Les  faits  qu'on  va 
voir  peuvent  sembler  d'abord  contradictoires. 

Ce  département  de  l'Ain  auquel,  pris  dans  son  ensemble, 
l'épithète  de  royaliste  n'a  jamais,  depuis  qu'il  existe,  pu 
exactement  convenir,  va  faire  des  élections  royalistes,  ou 
nous  paraissant  telles. 

Comment  concilier  nos  choix  de  1799  avec  ceux  de  1798 
si  différents  ? 

Comment  les  concilier  avec  l'attitude  de  nos  populations 
devant  les  brigandages  organisés  à  Lyon  contre  les  cour- 
riers du  gouvernement  par  les  restes  des  compagnies  de 
Jésus  ? 

Ce  que  sont  les  o  Messieurs  brigands  »  n'est  aucunement 
douteux.  A  Rillieux,  le  28  octobre  1798,  leur  chef  est  armé 
de  pistolets  superbes,  porteur  d'une  montre  constellée  de 
pierreries.  A  Meximieux,  le  18  juillet  1799,  les  neuf  vo- 
leurs ont  des  bas  de  soie  ;  ils  donnent  six  francs  au  pos- 
tillon pour  boire  à  la  santé  du  Roi.  A  Sathonay,  le  43  sep- 
tembre, un  d'eux  est  reconnu  pour  appartenir  à  une  fa- 
mille riche  de  Lyon.  Le  18  octobre,  à  Saint-Etienne,  ils 
ont  des  eaux  de  senteur  et  les  font  respirer  aux  voyageuses 
pâmées  d'effroi.  Ce  sont  en  vérité  des  brigands  bien  nés, 
bien  couverts,  qui  savent  vivre. 

On  peut  voir,  aux  récits  que  Vézu  fait  aux  Cinq-Cents 
de  leurs  hauts  faits,  comment  les  paysans  de  Rillieux  tirent 
sur  eux,  tuent  les  uns,  mettent  les  autres  en  fuite  avec  un 
entrain  sauvage  ;  ou  commest  Meximieux  se  lève  «  au  son 
du  tocsm  et  de  la  caisse  »  pour  leur  courir  sus. 

Comment  accorder  cela  avec  l'élection  du  13  avril  1799? 
Faut-il  s'arrêter  à  Fidée  que  l'électeur  primaire  et  l'élec- 
teur du  second  degré,  le  paysasi  et  le  petit  bourgeois  cam- 
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mes  constitutionnelles,  si  précieuses,  la  Constitution  con- 
servatrice du  Droit  devront  être  à  l'avenir  respectées  ». 

Ce  que  cet  homme  de  guerre  qui  n'a  pas  trente  ans  pro- 
pose là  aux  politiques,  n'est-ce  pas  la  République  parle- 
mentaire ?  S'il  ne  fût  pas  tombé  à  Novi,  peut-être  nous 
eùt-il  donné  ce  Washington  qui  nous  a  manqué. 

Bonaparte,  parti  pour  le  pays  où  Alexandre  passa  Dieu, 
n'eût  pas  promené  la  Révolution  armée  par  toute  l'Europe  ; 
c'est  vrai.  Mais  une  République  française  forte  et  sage  l'eût 
enseignée  aux  nations  et  propagée  lentement.  Notre  situa- 
tion au  dedans  et  au  dehors  serait  meilleure.  Les  quatre- 
vingt-dix  ans  traversés  depuis  nous  eussent  été  moins 
amers.  L'avenir  serait  moins  incertain. 

Il  tombera  à  Novi,  le  15  août  1799  — avec  lui  périra  une 
grande  espérance. 

Paris  l'a  pleuré  un  jour.  Ici  deux  ennemis  firent  son 
oraison  funèbre. 

Oh  !  qa'il  est  doux  de  plaindre 
Le  sort  d'an  ennemi  quand  il  n'est  plus  à  craindre  ! 

Nous,  inaugurant  hier  ce  bronze  où  tu  revis,  ô  Général, 
ô  Grenadier  de  Rivoli,  nous  étions  heureux  de  te  payer  la 
dette  de  notre  indigente  sœur  aînée,  morte  de  ta  mort. 


GGLIU.  Eleotions  de  1799,  réactionnaires,  non  royalistes.   — 
Pourquoi.  —  Municipalité  de  Bourg.  —  Brumaire. 

Je  n'ai  pas  touché  à  l'histoire  militaire  de  la  Révolution/ 
la  place  ici  manquant  pour  elle.  Mais  me  sevrer  tout  à  fait 
de  cet  épisode-ci  eût  été  trop  dur.  C'était  un  besoin  et  un 
devoir  de  mettre  ici  ce  nom  de  Joubert  qui  plaide  pour  la 
Révolution  et  pour  nous. 


LA  BBESS£  ET  LK  BU^EY.  44S 

Revenons,  si  nous  en  sommes  écartés,  à  notre  petit  mé- 
nage singulièrement  piètre  en  1799.  Les  faits  qu'on  va 
voir  peuvent  sembler  d'abord  contradictoires. 

Ce  département  de  l'Ain  auquel,  pris  dans  son  ensemble, 
l'épithète  de  royaliste  n'a  jamais,  depuis  qu'il  existe,  pu 
exactement  convenir,  va  faire  des  élections  royalistes,  ou 
nous  paraissant  telles. 

Comment  concilier  nos  choix  de  1799  avec  ceux  de  1798 
si  différents  ? 

Comment  les  concilier  avec  l'attitude  de  nos  populations 
devant  les  brigandages  organisés  à  Lyon  contre  les  cour- 
riers du  gouvernement  par  les  restes  des  compagnies  de 
Jésus  ? 

Ce  que  sont  les  o  Messieurs  brigands  »  n'est  aucunement 
douteux.  A  Rillieux,  le  28  octobre  1798,  leur  chef  est  armé 
de  pistolets  superbes,  porteur  d'une  montre  constellée  de 
pierreries.  A  Meximieux,  le  18  juillet  1799,  les  neuf  vo- 
leurs ont  des  bas  de  soie  ;  ils  donnent  six  francs  au  pos- 
tillon pour  boire  à  la  santé  du  Roi.  A  Sathonay,  le  43  sep- 
tembre, un  d'eux  est  reconnu  pour  appartenir  à  une  fa- 
mille riche  de  Lyon.  Le  18  octobre,  à  Saint-Etienne,  ils 
ont  des  eaux  de  senteur  et  les  font  respirer  aux  voyageuses 
pâmées  d'effroi  r  Ce  sont  en  vérité  des  brigands  bien  nés, 
bien  couverts,  qui  savent  vivre. 

On  peut  voir,  aux  récits  que  Vézu  fait  aux  Cinq-Cents 
de  leurs  hauts  faits,  comment  les  paysans  de  Rillieux  tirent 
sur  eux,  tuent  les  uns,  mettent  les  autres  en  fUite  avec  un 
entrain  sauvage  ;  ou  commeet  Meximieux  se  lève  «  au  son 
du  tocsin  et  de  la  caisse  »  pour  leur  courir  sus. 

Comment  accorder  cela  avec  l'élection  du  13  avril  1799? 
Faut-il  s'arrêter  à  Fidée  que  l'électeur  primaire  et  l'élec- 
teur du  second  degré,  le  paysaxi  et  le  petit  bourgeois  cam- 
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mes  constitutionnelles,  si  précieuses,  la  Constitution  con- 
servatrice du  Droit  devront  être  à  l'avenir  respectées  ». 

Ce  que  cet  homme  de  guerre  qui  n'a  pas  trente  ans  pro- 
pose là  aux  politiques,  n'est-ce  pas  la  République  parle- 
mentaire? S'il  ne  fût  pas  tombé  à  Novi,  peut-être  nous 
eût-il  donné  ce  Washington  qui  nous  a  manqué. 

Bonaparte,  parti  pour  le  pays  où  Alexandre  passa  Dieu, 
n'eût  pas  promené  la  Révolution  armée  par  toute  l'Europe  ; 
c'est  vrai.  Mais  une  République  française  forte  et  sage  l'eût 
enseignée  aux  nations  et  propagée  lentement.  Notre  situa- 
tion au  dedans  et  au  dehors  serait  meilleure.  Les  quatre- 
vingt-dix  ans  traversés  depuis  nous  eussent  été  moins 
amers.  L'avenir  serait  moins  incertain. 

Il  tombera  à  Novi,  le  15  août  1799  — avec  lui  périra  une 
grande  espérance. 

Paris  l'a  pleuré  un  jour.  Ici  deux  ennemis  firent  son 
oraison  funèbre. 

Oh  !  qa*il  est  doux  de  plaindre 
Le  sort  d'un  ennemi  qaand  il  n'est  plas  à  craindre  ! 

Nous,  inaugurant  hier  ce  bronze  où  tu  revis,  ô  Général, 
ô  Grenadier  do  Rivoli,  nous  étions  heureux  de  te  payer  la 
dette  de  notre  indigente  sœur  aînée,  morte  de  ta  mort. 


GGLIU.  Eleotions  de  1799,  réactionnaires,  non  royalistes.   <— 
Pourquoi.  —  Municipalité  de  Bourg.  —  Brumaire. 

Je  n'ai  pas  touché  à  l'histoire  militaire  de  la  Révolution/ 
la  place  ici  manquant  pour  elle.  Mais  me  sevrer  tout  à  fait 
de  cet  épisode-ci  eût  été  trop  dur.  C'était  un  besoin  et  un 
devoir  de  mettre  ici  ce  nom  de  Joubert  qui  plaide  pour  la 
Révolution  et  pour  nous. 


LA  BBESSfi  ET  LE  BU^EY.  44S 

Revenons,  si  nous  en  sommes  écartés,  à  notre  petit  mé- 
nage singulièrement  piètre  en  1799.  Les  faits  qu'on  va 
voir  peuvent  sembler  d'abord  contradictoires. 

Ce  département  de  l'Ain  auquel,  pris  dans  son  ensemble, 
l'épithète  de  royaliste  n'a  jamais,  depuis  qu'il  existe,  pu 
exactement  convenir,  va  faire  des  élections  royalistes,  ou 
nous  paraissant  telles. 

Comment  concilier  nos  choix  de  1799  avec  ceux  de  1798 
si  différents  ? 

Gomment  les  concilier  avec  l'attitude  de  nos  populations 
devant  les  brigandages  organisés  à  Lyon  contre  les  cour- 
riers du  gouvernement  par  les  restes  des  compagnies  de 
Jésus  ? 

Ce  que  sont  les  o  Messieurs  brigands  »  n'est  aucunement 
douteux.  A  Rillieux,  le  28  octobre  1798,  leur  chef  est  armé 
de  pistolets  superbes,  porteur  d'une  montre  constellée  de 
pierreries.  A  Meximieux,  le  18  juillet  1799,  les  neuf  vo- 
leurs ont  des  bas  de  soie  ;  ils  donnent  six  francs  au  pos- 
tillon pour  boire  à  la  santé  du  Roi.  A  Sathonay,  le  13  sep- 
tembre, un  d'eux  est  reconnu  pour  appartenir  à  une  fa- 
mille riche  de  Lyon.  Le  18  octobre,  à  Saint-Etienne,  ils 
ont  des  eaux  de  senteur  et  les  font  respirer  aux  voyageuses 
pâmées  d'effroi.  Ce  sont  en  vérité  des  brigands  bien  nés, 
bien  couverts,  qui  savent  vivre. 

On  peut  voir,  aux  récits  que  Vézu  fait  aux  Cinq-Cents 
de  leurs  hauts  faits,  comment  les  paysans  de  Rillieux  tirent 
sur  eux,  tuent  les  uns,  mettent  les  autres  en  fuite  avec  un 
entrain  sauvage  ;  ou  comment  Meximieux  se  lève  «  au  son 
du  tocsin  et  de  la  caisse  »  pour  leur  courir  sus. 

Comment  accorder  cela  avec  l'élection  du  13  avril  1799? 
Faut-il  s'arrêter  à  Fidée  que  l'électeur  primaire  et  l'élec- 
teur du  second  degré,  le  paysaa  et  le  petit  bourgeois  cam- 
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mes  constitutionnelles,  si  précieuses,  la  Constitution  con- 
servatrice du  Droit  devront  être  à  l'avenir  respectées  ». 

Ce  que  cet  homme  de  guerre  qui  n'a  pas  trente  ans  pro« 
pose  là  aux  politiques,  n'est-ce  pas  la  République  parle- 
mentaire ?  S'il  ne  fût  pas  tombé  à  Novi,  peut-être  nous 
eùt-il  donné  ce  Washington  qui  nous  a  manqué. 

Bonaparte,  parti  pour  le  pays  où  Alexandre  passa  Dieu, 
n'eût  pas  promené  la  Révolution  armée  par  toute  l'Europe  ; 
c'est  vrai.  Mais  une  République  française  forte  et  sage  l'eût 
enseignée  aux  nations  et  propagée  lentement.  Notre  situa- 
tion au  dedans  et  au  dehors  serait  meilleure.  Les  quatre- 
vingt-dix  ans  traversés  depuis  nous  eussent  été  moins 
amers.  L'avenir  serait  moins  incertain. 

Il  tombera  à  Novi,  le  15  août  1799  — avec  lui  périra  une 
grande  espérance. 

Paris  l'a  pleuré  un  jour.  Ici  deux  ennemis  firent  son 
oraison  funèbre. 

Oh  !  qu'il  est  doux  de  plaindre 
Le  sort  d'un  ennemi  quand  il  n'est  plus  à  craindre  ! 

Nous,  inaugurant  hier  ce  bronze  où  tu  revis,  ô  Général, 
ô  Grenadier  de  Rivoli,  nous  étions  heureux  de  te  payer  la 
dette  de  notre  indigente  sœur  aînée,  morte  de  ta  mort. 


GGLIU.  Eleotions  de  1799,  réactionnaires,  non  royalistes.   <— 
Pourquoi.  —  Municipalité  de  Bourg.  —  Brumaire. 

Je  n'ai  pas  touché  à  l'histoire  militaire  de  la  Révolution/ 
la  place  ici  manquant  pour  elle.  Mais  me  sevrer  tout  à  fait 
de  cet  épisode-ci  eût  été  trop  dur.  C'était  un  besoin  et  un 
devoir  de  mettre  ici  ce  nom  de  Joubert  qui  plaide  pour  la 
Révolution  et  pour  nous. 


LÀ  BBBSSË  ET  LE  m3ÛEY.  44^ 

Revenons,  si  nous  en  sommes  écartés,  à  notre  petit  mé- 
nage singulièrement  piètre  en  1799.  Les  faits  qu'on  va 
voir  peuvent  sembler  d'abord  contradictoires. 

Ce  département  de  l'Ain  auquel,  pris  dans  son  ensemble, 
l'épithète  de  royaliste  n'a  jamais,  depuis  qu'il  existe,  pu 
exactement  convenir,  va  faire  des  élections  royalistes,  ou 
nous  paraissant  telles. 

Gomment  concilier  nos  choix  de  1799  avec  ceux  de  1798 
si  différents  ? 

Gomment  les  concilier  avec  l'attitude  de  nos  populations 
devant  les  brigandages  organisés  à  Lyon  contre  les  cour- 
riers du  gouvernement  par  les  restes  des  compagnies  de 
Jésus  ? 

Ce  que  sont  les  o  Messieurs  brigands  »  n'est  aucunement 
douteux.  A  Rillieux,  le  28  octobre  1798,  leur  chef  est  armé 
de  pistolets  superbes,  porteur  d'une  montre  constellée  de 
pierreries.  A  Meximieux,  le  18  juillet  1799,  les  neuf  vo- 
leurs ont  des  bas  de  soie  ;  ils  donnent  six  francs  au  pos- 
tillon pour  boire  à  la  santé  du  Roi.  A  Sathonay,  le  43  sep- 
tembre, un  d'eux  est  reconnu  pour  appartenir  à  une  fa- 
mille riche  de  Lyon.  Le  18  octobre,  à  Saint-Etienne,  ils 
ont  des  eaux  de  senteur  et  les  font  respirer  aux  voyageuses 
pâmées  d'effroi.  Ce  sont  en  vérité  des  brigands  bien  nés, 
bien  couverts,  qui  savent  vivre. 

On  peut  voir,  aux  récits  que  Vézu  fait  aux  Cinq-Cents 
de  leurs  hauts  faits,  comment  les  paysans  de  Rillieux  tirent 
sur  eux,  tuent  les  uns,  mettent  les  autres  en  fuite  avec  un 
entrain  sauvage  ;  ou  comment  Meximieux  se  lève  «  au  son 
du  (ocsin  et  de  la  caisse  »  pour  leur  courir  sus. 

Comment  accorder  cela  avec  l'élection  du  13  avril  1799? 
Faut-il  s'arrêter  à  Fidée  que  l'électeur  primaire  et  l'élec- 
teur du  second  degré,  le  paysaa  et  le  petit  bourgeois  cam- 
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pagnard  ne  pensent  pas  de  même  ?  Non,  l'altitude  de  l'é- 
lecteur primaire  aux  scrutins  qui  suivront  le  18  brumaire 
ne  le  permet  pas.  Si  ces  deux  classes  se  divisent,  mues  non 
par  leurs  intérêts,  mais  par  les  incitations  des  politiciens 
des  villes,  c'est  un  demi-siècle  plus  tard. 

Entre  l'élection  de  trois  régicides  en  i  798  et  celle  de  Ri- 
boud  etdeTardy  en  1799,  telles  choses  se  seront  produites 
qui  auront  amené  cette  palinodie  étonnante  des  électeurs 
du  second  degré  :  il  faut  les  voir. 

Accuser  la  mobilité  de  la  race  gauloise,  ce  serait  aller 
contre  la  fiction  aujourd'hui  régnante.  Le  peuple  de  France 
est  impeccable  :  ses  tribuns  l'ont  découvert  ;  sa  vanité  le 
lui  répète  ;  comment  en  douterait-il? 

Reparler  des  fautes  des  gouvernants,  à  la  bonne  heure. 
On  ne  risque  pas  de  se  tromper  beaucoup  en  attribuant  à 
cette  cause-là,  sous  tous  les  régimes,  par  tous  pays,  les 
revirements  et  déconvenues  politiques.  Encore  faut-il  le 
dire  :  des  fautes  du  Directoire,  vers  l'approche  de  la  ca- 
tastrophe, les  plus  fâcheuses,  les  plus  nuisibles  à  l'institu- 
tion qu'il  avait  à  défendre  sont  peut-être  celles  qu'il  ne 
pouvait  plus  éviter. 

La  première  fut  la  reprise  des  hostilités  :  elle  était  fatale 
évidemment  après  le  guet-apens  de  Rastadt. 

Elle  fut  aussi  provoquée  par  la  politique  agressive  du 
Luxembourg  en  Italie,  en  Suisse  (où  Rapinat  pillait  Zu- 
rich après  avoir  pillé  Berne.  On  le  rappela  —  mais  on 
garda  l'argent). 

Vinrent  les  défaites.  On  les  supporte  moins  stoïque- 
ment à  Paris  qu'à  Rome  jadis  ou  qu'à  Londres  en  notre 
temps.  Et  elles  ont  tué  depuis  chez  nous  des  gouverne- 
ments plus  solides.  Avec  son  général,  déserteur  autrichien, 
et  qu'on  put  accuser  de  malversations  et  dilapidations; 
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avec  ses  fournisseurs  ne  fournissant  ni  souliers,  ni  vivres 
aux  soldats  et  se  faisant  des  fortunes  de  vingt  millions,  le 
Luxembourg  donnait  beau  jeu  contre  lui.  On  le  faisait 
complice  de  Schérer  et  d'Ouvrard  à  tort  ou  à  raison. 

Les  levées  d'hommes  succédèrent.  La  Conscription ,  nou- 
veauté mettant  à  Porigine  tous  les  jeunes  gens  de  vingt  à 
vingt-cinq  ans  à  la  disposition  de  l'Etat,  est  du  23  septem- 
bre 1798.  Elle  amena  une  insurrection  en  Belgique.  Les 
désertions  se  multiplièrent  partout.  La  Commune  de  Mont- 
luel  ne  fut  pas  la  seule  à  vendre  des  certificats  complai- 
sants. J'ai  eu  une  de  ces  pièces  entre  les  mains  :  elle  anti- 
date de  plusieurs  années  la  naissance  d'un  déserteur  et  le 
libère. 

Les  levées  d'argent.  Le  Tiers  consolidé  (on  appelle  ainsi 
la  banqueroute  des  deux  tiers  de  la  dette  publique)  est  de 
1797.  Le  titre  consolidé  de  cent  francs,  portant  cinq  pour 
cent  d'intérêt,  en  1798,  se  vendait  sur  le  marché  des  fonds 
diX'Sept  francs  j  en  1799  dix  francs.  Les  rentiers  avaient 
dû  en  1798  subir  une  avanie  de  soixante-trois  millions, 
excédant  de  dépenses,  ou  déficit  des  recettes  de  l'année. 
En  1799,  on  doubla  la  taxe  des  portes  el  fenêtres.  On  ré- 
tablit les  impôts  indirects,  même  l'octroi  de  la  ville  sacro- 
sainte  de  Paris.  On  créa  l'impôt  sur  le  tabac.  On  inventa 
le  décime  de  guerre  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  les 
hypothèques.  Un  droit  de  passage  sur  les  routes  fit  crier 
très  haut  et  ne  put  être  pergu. .  • 

Voilà  les  choses  qui  se  produisirent  entre  les  deux  élec- 
tions el  qui  décidèrent  de  la  physionomie  de  la  seconde  si 
peu  prévue,  si  aisée  à  prévoir.  Elles  sont  de  celles  qui,  en 
tous  pays,  sous  tous  les  régimes,  redisons-nous-le  bien, 
produisent  le  même  effet,  le  mécontentement  universel. 

Un  mot  d'une  autre  cause  à  laquelle  nul  gouvernement 
n'eût  rien  pu  : 
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Pendant  quatre  années,  le  paysan,  en  son  horreur  de 
l'assignat,  n'avait  ammié  sur  le  marché  an  blé  que  ce  qu'il 
avait  été  contraint  d'y  amener.  Ses  greniers  regorgeaient 
donc.  Le  décri  total  du  papier  ayant  permis  de  le  retira:  de 
la  circulation,  l'argent  reparut  timidement.  Le  blé  reparut 
avec  l'argent  plus  abondant  que  lui.  Le  résultat  infaillible, 
l'encombrement  du  marché,  détermina  l'avilissement  du 
prix.  En  1799,  le  blé  tombe  ici  à  «  quarante  soy  s  la  coupe  ». 
Lalande  ajoute  :  c  Nos  fermiers  ne  paient  pas,  parce  que 
le  grain  est  trop  bon  marché  et  qu'il  n'y  a  pas  d'argent 
dans  le  pays  m  . 

Le  malaise  du  fermier,  se  cumulant  avec  la  banqueroute 
de  l'Etat,  avec  des  exigences  dépassant  celles  de  la  fiscalité 
de  l'ancien  régime,  amenait  la  gêne  du  bourgeois.  Le 
bourgeois  gêné  ne  donnait  pas  de  travail  à  l'ouvrier.  Le 
mécontentement  ainsi  se  généralisait. 

Enfin,  les  tracasseries  de  Groscassand  contre  les  Réfrac- 
taires  eurent  leur  effet  naturel.  Ce  prêtre  marié,  Prôcu- 
reur-syndic  du  département,  fait  encore  déporter  à  la  ci- 
tadelle de  Rhé  trois  prêtres  insoumis,  «  coupables  d'a- 
voir fanatisé  plusieurs  communes  »  —  cela  en  1798,  quand 
partout  par  fidélité  aux  souvenirs,  par  goût  d'opposition, 
par  mode,  on  revenait  au  culte  romain. 

Et  les  élections  de  1799,  grosses  du  18  brumaire,  furent 
faites  chez  nous  par  des  bourgeois  qui  n*étaient  pas  payés 
—  des  paysans  qui  ne  vendaient  pas  —  des  ouvriers 
n*ayant  pas  d'ouvrage  —  et  des  prêtres  qu'on  tourmen- 
tait. 

Certes,  ce  sont  au  plus  haut  degré  d'intensité  des  élec- 
tions d'opposition,  expression  palpable  d'un  mécontente* 
ment  profond,  trop  motivé,  très  légitime.  —  Mécontente- 
ment contre  les  hommes  qui  gouvernent  —  qui  gouver- 
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nent  mal  —  et  vont  tomber  dans  quelques  mois  sans  être 
défendus  par  personne,  à  l'applaudissement  de  presque 
tous. 

Quant  à  l'institution  républicaine^  de  ceci  que  Bonaparte, 
en  la  détruisant  de  fait,  la  conservera  nominalement,  on 
doit  conclure  qu'elle  n'était  pas  dépopularisée. 

Mais  la  République  alors  pour  le  paysan  (qui  est  la 
grosse  majorité),  c'est  l'abolition  de  la  dîme  et  des  servis  ; 
la  suppression  des  justices  seigneuriales  ;  la  possession 
tranquille  du  petit  bien  acheté  de  la  Nation  ;  l'impôt  pro- 
portionnel ;  le  droit  de  mener  sa  commune.  Il  confond 
parfaitement  la  République  avec  la  Révolution.  Si  l'Em- 
pire demain  lui  garantit  tout  cela,  il  laissera  Bonaparte,  de 
Consul,  puis  d'empereur  de  la  République,  se  faire  Napo- 
léon premier,  empereur  des  Français  —  sans  sourciller. 

Il  sera  en  défiance  tout  de  suite>  hostile  bientôt  à  tout 
régime  menaçant  de  fait  la  Révolution. 

Il  a  donc  fait,  ou  laissé  faire,  en  1799,  les  élections  d'op- 
position qui  préparent  sans  doute  tout  ce  qui  va  suivre. 
Mais  ce  ne  sont  aucunement,  dans  son  intention,  des  élec- 
tions royalistes.  Nous  leur  donnons  ce  nom  cependant,  et 
à  bon  droit.  C'est  que  nous  connaissons  les  Elus  mieux  que 
leurs  Electeurs  :  c'est  que  nous  avons  vu  un  de  ces  Elus 
de  1799,  membre  de  la  Chambre  introuvable,  proclamer  à 
la  tribune  ce  «  Si  veut  le  Rai  si  veut  la  Loi  d,  négation 
nette  de  la  Révolution,  dépassant  les  espérances  de  Louis 

XVIII. 

Le  même  flot  qui  amenait  aux  Conseils  le  futur  cheva- 
lier Riboud  et  le  futur  chevalier  Tardy,  amena  à  la  Muni- 
cipalité de  Bourg  le  futur  chevalier  Sirand. 

La  première  chose  que  font  ces  nouveaux  municipaux 
(Sirand,  Faguet,  Monnier,  Peloux,Dagallier),  c'estdecons- 
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tater,  hélas  !  que  «  la  pénurie  ù  de  la  Commune  ne  per- 
met pas  de  réparer  la  Porte  Inutile  et  la  Porte  des  Capu- 
cins croulantes  :  elles  seront  donc  démolies.  Il  en  sera  de 
même  «  du  mur  de  clôture  de  la  cour  au-devant  du  Temple 
décadaire  (la  Raison,  on  le  voit,  est  en  1797  allée  rejoindre 
en  leur  paradis  les  anciens  Dieux)  ;  ce  mur  (qu*on  retrou- 
vera dans  les  vieux  plans)  gène  le  passage  du  cortège  des 
fêtes  républicaines  » .  Les  matériaux  seront  vendus. 

C'est  que  nous  sommes  de  bien  pauvres  gens.  Le  budget 
municipal  de  l'an  vu  (1798-1799)  va  à  22,000  francs.  La 
plus  forte  allocation,  3,200  fr.  disons-le  à  l'honneur  de  ce 
temps,  va  aux  écoles  primaires.  Les  réverbères  viennent 
ensuite  :  ils  coûtent  2,000  fr.,  les  fêtes  civiques  1,200.  Le 
juge  de  paix  est  appointé  800  fr.,  l'architecte  150  !  Cette 
République,  par  là  du  moins,  était  vraiment  Spartiate. 

L'administration  élue  de  MM.  Sirand  et  Monnier  vécut 
deux  mois  et  demi.  Après  le  30  Prairial,  elle  fut  rempla- 
cée par  une  municipalité  du  choix  du  nouveau  Directoire. 

De  ces  nouveaux  tuteurs  que  Siéyès  nous  choisit  (sur 
les  indications  de  notre  députation  ?)  les  uns  refusent,  les 
autres  n'acceptent  que  pour  se  retirer  presque  immédiate- 
ment. Et  cette  administration  imposée  emploie  les  quatre 
mois  qui  séparent  le  30  Prairial  du  18  Brumaire,  en  pre- 
mier lieu  à  se  quereller  avec  le  Département  à  propos  des 
logements  militaires  et  de  la  nourriture  des  troupes  qu'on 
met  à  la  charge  des  habitants  :  le  Département  en  vint  à 
suspendre  un  de  ces  municipaux  intraitables.  La  grosse 
affaire  de  ce  Conseil-ci  est  pourtant  de  se  tenir  au  complet; 
grâce  à  la  fièvre  de  démission  qui  le  possède^  incessam- 
ment il  faut  y  aviser.  A  Bourg  les  bonnes  gens,  investis 
une  fois  des  fonctions  municipales,  les  gardent ,  pour 
peu  qu'ils  le  veuillent,  jusqu'à  l'instant  où  ils  passent  de 
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vie  à  trépas  ;  et  il  arrive  que  leur  fils  leur  succède.  Cela 
en  temps  ordinaire.  Mais  en  1799,  nous  ne  sommes  pas  en 
temps  ordinaire.  On  sent  monter  un  petit  souffle  qui  remue 
le  verre  d'eau  dormante,  en  attendant  de  le  bouleverser.  De 
là  cette  agitation  et  instabilité  inusitées... 

Je  ne  raconterai  pas  le  18  Brumaire  (9  novembre  1799)  ; 
on  le  sait  assez.  Soit  dans  les  intrigues  qui  le  préparèrent, 
soit  dans  les  scènes  de  Saint-Gloud,  je  ne  sache  pas  que 
nos  députés  aient  joué  un  rôle.  La  proscription  de  soixante- 
un  membres  des  Conseils,  le  lendemain,  atteignit  Gros- 
cassand.  Il  sera  amnistié  bientôt,  et  on  le  retrouvera  un 
peu  plus  tard  employé  supérieur  de  l'Administration  des 
Droits-réunis. 

Ce  sera  Gharrassin  (futur  adjoint  au  Maire  sous  la  Res- 
tauration) qui,  en  qualité  d'officier  municipal,  publiera  ici, 
le  15  novembre,  entouré  «  de  la  force  armée  »,  la  loi  du 
10  et  les  arrêtés  subsidiaires  des  Consuls,  Le  21  décembre 
ft  il  promulguera  »  dans  nos  rues  la  Constitution  de  l'an 
VIII  et  le  même  jour  appellera  les  citoyens  à  venir  écrire 
leur  t  acceptation  ^  {Registre  munie.)  à  l'hôtel-de- Ville. 

Le  citoyen  Ozun,  préfet  de  la  République,  vient  en  mars 
1800  relever  de  leurs  fonctions  nos  Administrateurs  élus. 
Le  8  avril ,  le  premier  Consul  nomme  nos  tribunaux 
inamovibles  :  Riboud  est  président  du  tribunal  criminel, 
Picquet  du  tribunal  civil. 

On  offre  la  Mairie  à  Bohan,  à  Chevrier  de  Corcelles  qui 
la  refusent.  Cbossat-de-Saint-Sulpice  l'accepte  (26  mai 
1800). 

Jesuisnésous  le  gouvernement  qui  datedu  18  Brumaire. 
Au  nom  près,  ajourné  prudemment,  il  refit  ce  jour-là  sans 
grande  peine,  la  Monarchie^  ou  règne  d'un  seul.  Le  génie 
qui  la  réorganisa  était  trop  égoïste  et  trop  altier  pour  en- 

1886.  4«  livraison.  30 
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durer  longtemps  ce  reste  de  parlemenlarisme,  couvert  de 
l'étiquette  républicaine,  qui  s'appelle  le  Consulat.  Il  était 
trop  sensé  pour  essayer  de  défaire  la  Révolution.  Il  Ta 
disciplinée,  puis  promenée  et  propagée  à  coups  de  canon 

■ 

par  toute  l'Europe.  C'est  pourquoi  la  Révolution  l'a  enduré,  j 
lui,  quinze  ans,  assez  volontiers.  Depuis,  j'ai  vu  six  gou  ver-  ! 
nements  se  succéder.  ■ 

Les  uns  ont  voulu  la  détruire  :  les  autres  la  conserver  ! 
ou  la  continuer.  Sciemment  ou  non,  ils  l'ont  tous  servie.  i 
Elle  survit,  gagnant  du  terrain  partout,  et  achevant  lente- 
ment son  œuvre  qui  est  la  constitution  du  Monde  mo- 
derne. 


TRENTE-HUITIÈME     PARTIE 
Conclusion  du  tome  IV  de  cette  lilstolre. 

CGLIV.  —  S[  UNE  RÉFORME  SE  POUVAIT  EN  1789.  —  DEUX  CHOSES  DANS  LA 
RÉVOLUTION.  —  LA  RUINE  DE  l'aNCIEN  RÉQIME.  —  LA  CONSTRUCTION  DU 
NOUVEAU.   MANQUE  d'eXPÉRIENGE. 


Quand  le  bien  diminue,  quand  le  mal  prévaut,  la  société 
périclite  :  si  alors  ceux  qui  la  conduisent  ne  réussissent  à 
la  réformer,  elle  croule.  Ne  cherchons  pas  d'autres  causes 
à  la  chute  de  l'Ancien  régime  que  ses  prévarications. 

A  la  fin  du  xviii*  siècle,  il  y  avait  en  Franco  deux  cho- 
ses possibles  :  une  révolution  ou  une  réforme. 

Une  réforme,  c'est-à-dire  Taraendement  de  l'ancien  ré- 
gime et  sa  transformation  :  une  transformation  mûrement 
étudiée,  graduelle,  patiemment  et  plus  ou  moins  réguliè- 
rement menée  à  bien. 

Cette  réforme  fut  entreprise  par  Turgot  en  1774.  L'essai 
montra  les  empêchements  et  qu'ils  étaient  dirimants  : 
c'est  à  savoir  la  faiblesse  du  Roi,  le  caprice  de  la  Reine, 
l'inintelligence  de  la  Cour,  l'opiniâtreté  jalouse  des  Parle- 
mentaires, la  mauvaise  volonté  întéressée  des  Privilégiés 
(V.  Droz,L  167,  168,  171,  182).  Louis  XVI  a  pu  dire  : 
a  II  n'y  a  que  M.  de  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  Peuple  ». 
C'eût  été  assez  si  le  Roi  avait  eu,  je  ne  dis  pas  du  génie, 
mais  quelque  force  de  caractère  et  de  volonté,  plus  de  pé- 
nétration et  connaissance  des  hommes,  un  peu  d'habileté 
à  les  manier. 
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La  réforme  manquée  en  1774  par  le  fait  de  ceux  qui  y 
étaient  le  plus  intéressés  pouvait-elle  être  reprise  avec 
chance  de  succès  par  les  Etats-Généraux  en  1789?  Ils 
avaient,  pour  la  faire,  une  force  énorme  manquant  au 
Prince  et  à  son  Ministre  ;  mais  les  divisions  sont  infaillibles 
dans  les  Assemblées,  qni  sont  par  là  peu  propres  à  cette 
tâche. 

La  réforme  échouait  si  l'on  votait  par  Ordre  dans  trois 
Chambres  égales  en  nombre  et  en  droit  ;  les  influences  de 
cour  qui  avaient  tout  fait  manquer  en  1774  devaient  pré- 
valoir de  rechef  aux  premiers  dissentiments  entre  les 
Ordres,  aux  premières  compétitions  entre  leurs  intérêts, 
proclamées  bien  vite  des  difiBcultés  insolubles. 

Elle  échouait  si  Ton  doublait  le  Tiers  et  si  Ton  votait 
par  têle  —  Car  le  Tiers  ne  croyait  guère  à  une  réforme 
conduite  par  des  Privilégiés  fauteurs  des  abus  et  en  vivant. 
—  Et  il  croyait  beaucoup  à  la  Révolution  (plus  qu'il  n'eût 
fallu)  et  il  la  voulait. 

Au  groupe  des  gens  prudents  :  préoccupés  de  conserverco 
qui  pouvait  rester  de  bon  dans  l'antique  machine,  il  di- 
sait :  On  ne  met  pas  le  vin  nouveau  dans  de  vieilles  outres. 
Aux  hommes  de  science  prêchant  la  division,  la  pondéra- 
tion des  pouvoirs,  les  ménagements  pour  certains  corps 
respectés,  certains  usages  consacrés,  certaines  provinces 
ayant  des  droits  particuliers,  il  répondait  :  C'est  trop  sa- 
vant; c'est  trop  anglais;  ce  serait  trop  complexe,  d'un 
fonctionnement  trop  laborieux  et  trop  lent.  Le  Droit  est  un 
et  le  même  pour  tous  :  il  ne  se  discute,  il  ne  se  marchande, 
il  né  se  partage  pas.  Il  est  criminel  de  l'ajourner. 

On  avait  monté  ce  pays  de  France  à  attendre  Tâge  d'or 
pour  demain,  pour  ce  soir,  tout  de  suite.  Il  ne  voulait  vé- 
ritablement rien  de  moins. 
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Et  le  Tiers  doublé,  le  vote  par  tête  conquis,  la  Révolu- 
tion était  immanquable. 

La  Révolution,  c'était  d'abord  la  ruine  totale  de  l'ordre 
ancien.  Tout  le  monde  y  travailla,  les  uns  par  action,  les 
autres  par  inaction  ;  certains  par  des  velléités  de  réaction 
peu  sensées,  prématurées,  exaspérant  et  accélérant  tout. 
Ce  ne  fut  pas  une  démolition  qui  suivit,  ce  fut  un  effon- 
drement. De  là,  désordre  complet  ;  parfois  perte  ou  péril 
des  vies;  souvent  destruction  totale  ou  partielle  des  biens  ; 
souffrances  de  toutes  sortes,  à  peu  près  pour  tous  —  et 
tâtonnements  douloureux  et  malheureux  dans  la  nuit,  jus- 
qu'à ce  qu'un  ordre  nouveau  fût  trouvé. . . 

0  grands  théoriciens  qui  nous  montrez  que  tout  cela  fut 
en  somme  mal  conduit,  si  vous  savez  dans  l'histoire,  dans 
la  nôtre  en  particulier,  des  révolutions  sans  désordres  et 
sans  violences,  racontez -les-nous.  Ne  le  savez-vous  pas? 
Les  hommes  sont  faillibles  ;  ils  n'ont  pas  beaucoup  de 
raison,  pas  beaucoup  de  suite;  et  sur  dix  choses  qu'ils 
font,  il  y  en  a  neuf  —  ou  dix  —  qui  ne  sont  pas  bien  faites; 

Mais  la  Révolution,  c'était  encore  et  parallèlement  la 
construction  d'un  ordre  nouveau,  absolument  nouveau  et 
simplement  parfait,  l'attente  de  cette  génération  étant  ce 
qu'elle  était.  Nous  désabusés,  nous  sommes  disposés  à 
l'en  railler,  à  maltraiter  Jean-Jacques  utopiste  qui  la  loi 
inocula.  • 

Prenons  garde;  il  y  a  dans  l'histoire  d'autres  généra- 
tions ainsi  faites;  d'autres  apôtres  ainsi  instruits,  qui 
n*ont  pas  demandé  moins  que  la  Jérusalem  nouvelle  —  Et 
leur  Maître  y  croyait. 

Une  construction  sociale  qui  ne  descend  pas  dti  ciel 
toute  faite  est  chose  en  soi  difficile  à  édifier,  plus  difficile 
dans  le  bouleversement  et  effondrement  qu'on  a  dit  —  les 
deux  besognes  s' enchevêtrant,  s'entravant  ;  se  comjdîquant 
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des  oppositions  et  résistances  suscitées  infailliblement  par 
les  intérêts  lésés,  et  des  Vendées  qui  suivent  —  le  sang- 
froid  manquant  à  tous,  notez-le,  et  Texpérience  autant  ou 
davantage. 

Nul  génie,  nulle  doctrine,  nulle  bonne  volonté  et  dé- 
vouement ne  suppléent  au  défaut  d'expérience.  S'il  est 
une  chimère  au  monde,  c'est  l'idée  alors  acceptée  de  tous 
(survivant  encore  chez  quelques-uns)  qu'on  peut  détruire 
le  despotisme  passé  en  habitude,  établir  la  Liberté  en  son 
lieu  et  place  avec  du  patriotisme,  de  la  droiture,  une 
constitution  logique,  des  discours  éloquents,  de  belles 
chansons  civiques,  de  grandes  actions,  des  batailles  ga- 
gnées. Démêler  la  liberté  vraie  de  ses  apparences  ;  la  me- 
surer  et  proportionner  aux  besoins  réels  veut  de  l'étude, 
de  la  réflexion,  des  tâtonnements,  amène  des  méprises,  des 
mécomptes,  des  déconvenues,  des  reculades  —  exige  du 
temps,  de  la  patience,  de  la  suite.  Poser  ses  limites  justes 
nécessite  du  courage  civil,  de  l'équité,  des  efforts  labo- 
rieux, d'âpres  luttes,  des  souffrances  imméritées  le  plus 
souvent  —  et  au  bout  de  tout  des  transactions  diflBciles  à 
s'imposer  à  soi-même,  à  obtenir  d'autrui,  à  faire  com- 
prendre et  accepter  aux  esprits  absolus. 

Et  ceux  qui  croient  savoir  l'histoire  pour  l'avoir  lue  dans 
quelque  manuel  tranchant  où  une  sage  loi  tient  une  ligne, 
est  condamnée  d'un  mot,  ne  soupçonnent  guère  ce  qu'elle 
a  coûté  de  temps,  de  travail  aux  esprits  instruits,  judicieux 
et  probes  qui  l'ont  élaborée.  De  l'histoire  ils  ont,  à  bien 
peu  près  tout  à  apprendre. 

La  liberté  faite,  reste  le  plus  malaisé  peut-être  qui  est 
de  nous  faire  à  la  Liberté.  Voilà  quatre-vingt-dix  ans  que 
nous  y  travaillons  :  y  sommes-nous  arrivés  ? 

Cette  préparation  à  la  liberté  politique,  si  utile,  que  les 
Etats-Unis,  la  Suisse,  la  Belgique,  l'Italie  elle-même,  ont 
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due  à  leur  éducation  antérieure,  à  la  conservation,  à  la 
longue  pratique  des  franchises  provinciales  ou  communa- 
les, nous  a  manqué  aux  trois  derniers  régnes  qui  ont  sys- 
tématiquement et  criminellement  détruit  ces  franchises. 
Qu'est-ce  donc  que  pouvaient  —  en  trois  ou  quatre  années 
orageuses  —  pour  suppléer  à  cette  instruction  et  habitude 
séculaires  de  chacun  et  de  tous  —  des  constitutions  im- 
provisées à  coups  de  syllogismes  par  quelques  disciples  de 
Rousseau,  oubliant  dans  la  tourmente  qui  s'appelle  la 
Terreur,  la  plus  haute  et  sage  leçon  de  leur  Maître. 

Jean-Jacques  écrit  lui-même  que  «  Vexpérienoe  dans 
les  affaires  éclaire  plus  sur  l'art  de  conduire  les  hommes 
que  toutes  les  méditations  ».  Et  quand  on  lui  demande  de 
constituer  la  petite  Corse,  il  veut  «  quatre  ans  »  pour  le 
faire,  «  n'étant  pas  sûr  que  si  peu  de  temps  lui  suffit  ^ . 
(Lettres  I  et  II,  à  M.  Butta-Fuoco.) 

L'expérience  dans  les  affaires. .  •  Ceux,  peu  nombreux, 
qui  l'avaient,  déroutés  par  la  nouveauté  des  événements, 
par  l'invasion  de  l'imprévu,  de  l'impossible  dans  la  réalité  ; 
reculaient  d'effroi  devant  ce  torrent;  ou,  se  mettant  en 
travers,  se  faisaient  briser...  Et  l'invasion  était  menée  par 
ceux  à  qui  toute  expérience  manquait. 

On  n'a  pas  à  apprécier  ici  les  trois  constitutions  que 
ces  inexpérimentés  nous  forgèrent  de  1789  à  1795,  et 
dont  l'une  coûta  moins  d'un  mois  à  ses  auteurs.  Le  dis- 
trict de  Bourg  a  déclaré  la  première  la  meilleure  qui  ait 
jamais  été.  En  cherchant  un  peu,  on  trouverait  des  décla- 
rations d'amour  non  moins  chaudes  pour  les  deux  suivan- 
tes. Les  vices  intrinsèques  dont  elles  étaient  abondamment 
pourvues  toutes  trois  ont  été  pour  bien  peu  dans  leur 
ruine  précoce.  Deux  autres  causes  y  sont  presque  pour  le 
tout.  Voyons- les  bien. 
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GGLV.  Nos  trois  Gonstitutions.  — 
Deux  oaoseB  de  leur  avortement*  —  Qtii  est  responsable? 

DeiMH  causes» 

J'ai  insisté  sur  la  première,  sur  des  accidents  extérieurs, 
dont  Tun  absolument  indépendant  de  la  volonté  des  hom- 
mes  qui  gouvernaient  ;  l'autre  qu'ils  ne  pouvaient  maî- 
triser ;  la  disette  permanente  et  la  guerre  permanente.  Ces 
deux  fléaux  poussèrent  à  bout,  ensauvagèrent  une  popula- 
tion qui  avait  rêvé  l'âge  d'or,  et  qui  avait  à  traverser  un 
âge  de  fer» 

La  Terreur  a  enterré  la  première  Constitution  ;  elle  a  in- 
terdit à  la  seconde  de  vivre  ;  elle  a  légué  à  la  troisième 
des  .germes  niortels.  Le  Gouvernement  révolutionnaire 
fut  sa  constitution  vraie,  ne  pouvait  dorer  plus  qu'elle. 

On  explique  la  Terreur,  personne  ne  la  défend  plus.  «  Il 
est  faux,  dit  Louis  Blanc,  qu'elle  ait  sauvé  la  France  ;  on 
peut  affirmer  qu'elle  a  éreinté  la  Révolution.  »  Il  faut  la 
condamner  aussi  pour  le  mal  qu'elle  a  fait  à  la  Liberté,  à 
la  Concorde  et  réconciliation  finale  que  son  fantôme  em- 
pêche encore.. . 

Mais  enfin,  je  demande  à  ceux  qui  savent  de  l'histoife, 
ou  savent  les  hommes  :  en  quel  temps,  en  quel  pays,  sous 
quelle  constitution  et  sous  quel  Dieu,  un  peuple  entière- 
ment débridé  et  maître  chez  lui,  payant  le  pain  quinze 
sols  la  livre,  gardant  ses  blés  la  nuit  dans  la  creinte  qu'on 
les  incendie,  s'est-il  préservé  des  mauvais  conseils  de  la 
faim  ? 

La  famine  et  l'invasion  n'excusent  pas  la  Terreur  qui  les 
a  agravées.  Elles  l'expliquent  peut-être.  Assez  sur  l'une. 
Un  mot  du  moins  sur  l'autre. 
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L*iQvasion  !  Âh  !  nous  sommes  des  morts.  Et  nous  vou- 
lons qu'on  nous  laisse  tranquilles  dans  nos  tombes.  Quand 
la  Marseillaise  passe  dans  le  vent,  elle  nous  importune  ;  il 
y  a  des  misérables  qui  Tinsultent.  C'est  qu'à  sa  clameur 
folle  et  divine,  quelque  chose  en  nous  frémit  encore  du 
sentiment  généreux  qu'elle  exprime,  qui  en  ce  temjis  si 
loin  de  nous  bouleversait  la  France  vierge  de  la  souillure 
qu'elle  a  depuis  trois  fois  subie., .  L'horreur 

De  ht  horde  d'esclaves, 
De  traîtres,  de  Rois  conjurés 

qui  passait  la  frontière,  nous  menait.  Elle  nous  menait  à 
Wattignies,  et  aussi,  hélas  !  sur  la  place  Louis  XV  où  le 
soir  les  chiens  buvaient  le  sang  humain.  « .  En  regardant 
ce  fait  monstrueux,  le  paysan  bugiste  gardant  la  nuit  sa 
pauvre  moisson,  la  fourche  a  la  main,  épiant  «  les  traîtres  » 
qu'il  croit  voir  venir  du  manoir  voisin,  j'ai  compris  la 
Terreur.  Mais  je  n'étais  pas  loin  de  croire  ce  paysan  hallu' 
ciné  par  la  faim  et  par  la  haine.  •  • 

Je  lisais  ce  matin  un  travail  d'architecte,  exempt  de 
poésie,  au  mumx  documenté &uv  Jeanne  d'Arc  de  Domremy 
(par  M.  S.  Luce  de  l'Institut).  J'ai  trouvé  qu'un  an  avant 
l'époque  où  la  sublime  enfant  vit  et  ouït  Saint-Michel  ar- 
change pour  la  première  fois,  Robert  de  Saarbruck,  parti- 
san éclectique,  assiégeant,  non  loin  de  Domremy,  une  bi- 
coque où  des  paysans  s'étaient  enfermés,  fit  brûler  toute 
une  nuit  les  moissons  d'alentour  pour  y  voir  clair  à  pren- 
dre ses  positions  »...  Deux  siècles  plus  tard,  tout  près  de 
nous,  j'ai  vu  Richelieu,  un  prêtre,  pour  réduire  la  Franche- 
Comté  faire  faucher  ses  blés  en  herbe .  • .  On  faisait  donc 
jadis  la  guerre  ainsi  !  Nos  paysans  n'étaient  donc  pas  des 
hallucinés  !  Ils  se  souvenaient. 

Je  n'ai  pas  montré  assez  l'autre  cause  qui  devait,  à  elle 
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soulo  je  le  crains,  ruiner  tôt  les  plans  de  reconstitution 
sociale,  bons  ou  mauvais  de  nos  législateurs.  Ces  plans 
étaient,  je  le  veux,  neufs,  logiques,  cohérents,  assortis  à 
nos  besoins,  à  notre  attente,  faciles  à  entendre,  sinon  à 
exécuter.  Ce  pays  qui  les  avait  voulus  tels,  était  lui  assez 
vieux,  bien  plus  passionné  que  logicien,  et  fort  prêt  à  sa- 
crifier la  logique  à  Tenlhousiasme  et  à  la  colère.  On  avait 
changé  ses  lois,  on  n'avait  pas  changé  ses  mœurs.  Pour 
vouloir  être  libres,  nous  n'avions,  gouvernants,  ni  gouver- 
nés, aucunement  perdu  l'habitude,  les  traditions,  le  goût 
effréné  du  despotisme.  Et  la  France  révolutionnaire  restait, 
quoiqu'elle  en  eût,  de  par  le  tempérament  que  lui  avaient 
fait  mille  ans  de  servitude  politique  et  religieuse  (de  par 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'atavisme),  l'héritière  et  la 
continuatrice  inconsciente  de  l'ancienne  France  qu'elle  ve- 
nait de  renverser.  Ses  chefs  ont  voulu,  très  sincèrement, 
comme  les  premiers  Chrétiens,  «  faire  toutes  choses  nouvel- 
les  »  :  il  leur  eût  fallu  pour  cela  d'abord  se  faire  aussi  eux- 
mêmes  a  des  hommes  nouveaux  »,  se  dépouiller  de  cette 
seconde  nature  que  leur  éducation  leur  avait  donnée. 

Nés  de  l'ancien  régime,  restés  ses  fils  quand  même,  for- 
més par  lui,  ils  ont  usé  et  abusé  sans  hésiter  de  ses  moyens 
de  gouvernement.  L'intolérance  qu'en  religion  ils  veulent 
détruire,  ils  la  poussent  en  politique  tout  de  suite,  en  irré- 
ligion bientôt,  jusqu'où  elle  peut  aller.  Le-Soi^  mon  frère^ 
où  je  te  tue  n'est  qu'une  rédaction  différente  du  Hors  de 
V église  point  de  salut  d'autrefois.  On  copiera  sans  scrupule 
les  édits  d'Arcadius  contre  un  culte  ;  ceux  de  Richelieu 
contre  les  châteaux  ;  ceux  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI 
contre  les  libertés  provinciales,  municipales,  gênantes.  Le 
Représentant  en  mission  nous  imposera  aujourd'hui  nos 
administrateurs,  comme  hier  faisait  Mgr  l'Intendant. 
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Nous  serons,  sous  le  Directoire,  travaillés  en  finance, 
comme  nous  Tétions  par  les  Contrôleurs  généraux.  La 
peine  de  mort,  qu'on  parlait  de  supprimer,  on  la  prodi- 
guera avec  une  légèreté  effroyable  autant  ou  plus  que  nos 
anciens  tribunaux  laïques  ou  d'église.  On  emprisonnera, 
on  inquiétera  pour  sa  vie,  on  dépouillera  de  ses  biens,  on 
violentera  en  sa  conscience  une  minorité,  ni  plus  ni  moins 
que  les  Croisés  de  Montfort  au  xn®  siècle  ou  que  les  Li- 
gueurs du  Balafré  au  xvi". 

Revanche,  dites-vous.  Justes  représailles.  —  Oui.  Mais 
alors  ne  parlez  plus  d'Ordre  nouveau,  meilleur  que 
l'Ancien.   Ce  qui  était  abusif  au  xii*  siècle  reste  tel  au 
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Cette  minorité  opprimée,  si  fondée  à  se  plaindre,  et  qui 
ne  s'en  fait  faute,  laisse  aussi  redire  com plaisamment  à 
ses  journaux,  tous  les  jours  «  qu'elle  a  fait  la  Fronce, 
cette  France  ingrate  »  ;  le  propos  est  excessif.  Ce  qui  est 
exact,  c'est  qu'elle  a  gouverné  la  France  mille  ans  à  sa  fa- 
çon, c'est  qu'elle  avait  fait  l'éducation  de  ses  oppresseurs. 
Même  réduit  à  ceci,  il  fournit  un  argument  contre  ceux 
qui  l'aventurent.  —  Je  ne  refuse  pas  ma  pitié  au  pédago- 
gue que  ses  écoliers  devenus  grands  maltraitent  :  ces  éco- 
liers sont  des  butors,  j'en  conviens. 

Mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  répéter  qu'ils  sonfce  qu'on 
les  a  faits.  C'est  d'évidence. 

C'est  la  mode  plus  que  jamais  de  rendre  la  Philosophie 
du  xviii*  siècle  responsable  des  fautes,  des  excès,  des  cri- 
mes de  la  Révolution.  Tout  au  plus  l'est-elle  de  ses  illu- 
sions. De  beaux  rêves  sont  bien  plus  contagieux  que  les 
doctrines  graves.  Ils  volent  et,  en  souriant,  s'insinuent. 
Elles  rampent;  elles  ont  la  Irogne  renfrognée,  sont  peu 
accueillies  et  de  peu  de  gens. 
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Vous  dites  que  le  Contrat  social  contient  en  germe  cette 
Constitution  de  1793,  restée  lettre-morte;  je  le  veux. 

Mais  en  vérité,  nos  maires  terroristes  de  1793  et  1794, 
le  serrurier  et  le  tailleur;  mais  les  clubisles  de  nos  bour- 
gades dont  j'ai  lu  les  registres  effrénés  et  baroques;  mais 
les  Comités  de  surveillance  des  communes  rurales  de  Gex 
dont  j'ai,  là,  tous  les  honnêtes  et  prodigieux  rapports, 
n'ont  lu,  croyez-m'en  le  Contrat  social,  non  plus  que  leurs 
devanciers,  les  Cabochiens  qui  ont  pris  aussi  la  Bastille  en 
1413,  ou  les  Jacques  qui  brûlaient  déjà  les  châteaux  en 
1358.  —  Et  s'ils  l'avaient  lu,  qu'y  eussent-ils  bien  compris, 
à  l'élucubration  puissante,  sèche  et  froide  comme  une 
page  d'algèbre. 

Vous  assurez  que  sans  les  pamphlets  et  les  contes  de 
Voltaire,  l'attaque  menée  contre  le  Christianisme  par  Fou- 
ché,  Chaumette,  Albitte  et  consorts  eût  été  impossible. 
Fouché,  Chaumette,  Âlbitte,  hommes  sans  génie,  n'eus- 
sent pas  réussi,  même  un  jour,  à  déchristianiser  nos  pay- 
sans, si  la  dîme  et  la  main-morte  conservées  chez  nous 
n'avaient  par  avance  dépopularisé  le  clergé  et  ce  qu'il 
avait  mission  de  défendre. 

L'abbé  de  Tournus  voulut  en  1774  rétablir  la  servitude 
chez  nous,  à  Biziat,  à  l'aide  d'une  cédule  de  Charles-le- 
Chauve  arguée  de  faux.  Les  chanoines  de  Bourg  tentèrent 
sous  Louis  XV  d'augmenter  la  dîme  des  menus  grains. 
Nous  avons  oublié  cela.  Nos  paysans  en  1794  s'en  souve- 
naient encore.  Et  ils  n'avaient  lu  la  Pucdle  non  plus  que 
ces  Pauvres  de  Lyon  qui,  conduits  par  un  des  nôtres, 
Pierre  de  Vaux,  voulaient  au  xii*  siècle  déposséder  les 
clercs  ;  non  plus  que  notre  Sire  Hugues  II  de  Baugé  qui, 
au  x%  faisait  manger  l'avoine  à  son  cheval  sur  l'autel  de 
la  cathédrale  de  Mâcon  par  lui  incendiée.  •  • 
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L'Ancien  régime  est  trois  fois  responsable  des  excès  de 
la  Révolution  —  par  ses  abus  —  par  sa  répugnance  à  les 
réformer  —  par  l'éducation  de  ceux  qui  l'ont  ruiné,  laquelle 
est  bien  son  œuvre. 

Voilà  pour  moi  le  sens  général  des  choses  de  ce  temps. 


CCLVI.  Goût  de  l'arbitraire.   -  Par  qçi  légué.  -^  Feuillants.  — 
Clergé  oonstitutionnel.  —  Girondins. 

Je  regarde  maintenant  de  plus  près  et  au  détail  :  ce  que 
je  distingue  ne  dérange  rien  à  cette  vue  première  ;  tant 
s'en  faut. 

Les  Feuillants  ou  Constitutionnels,  dès  qu'ils  se  voient 
en  minorité,  n'hésitent  pas  un  moment  à  en  appeler  à  la 
force,  à  l'armée.  Ce  sera  là,  en  France  le  perpétuel  péché 
des  minorités.  Ne  pouvant  ou  ne  sachant  pas  se  défendre 
elles-mêmes,  elles  ne  savent  pas  davantage  se  résigner  à 
quitter  le  pouvoir  qui  ne  leur  appartient  plus  —  attendre 
patiemment  les  fautes  infaillibles  de  leurs  adversaires  qui 
le  leur  rendront  à  bref  délai.  Nous  lisons  trop  (si  nous  li- 
sons? ;  l'histoire  de  la  Liberté  dans  Thucydides  et  Tile-Live  : 
nous  trouverions  moins  loin  cette  leçon-là  et  quelques  au- 
tres aussi  profitables.  Et  nous  ne  sommes  pas  tout-à-fait 
corrigés  du  travers  des  Feuillants  de  Belley  après  quatre- 
vingt-dix  ans  d'expériences  et  force  déconvenues  lamen- 
tables à  lui  dues.. • 

L'Eglise  constitutionnelle,  à  peine  établie  persécute  déjà. 
Un  homme  qui  a  contribué  à  la  fonder,  qui  l'honore  par 
sa  science,  par  la  gravité  de  ses  mœurs,  l'évêque  de  l'Ain 
(demain  évéque  de  la  Seine),  veut  fermer  les  chapelles  de 
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ses  adversaires,  comme  au  xvii*  siècle  les  évêques,  galli- 
cans et  ultramontains,  fermaient  les  églises  luthériennes 
et  les  temples  de  Calvin..,  Mieux!  un  curé-maire  du 
Bugey  emprisonnera  sa  sœur  qui  ne  va  pas  à  sa  messe. . . 
Mieux  !  Les  Constitutionnels  de  Gex  arracheront  de  sa 
fosse  fraîche  un  prêtre  romain,  le  traîneront  par  les  rues 
nu...  (Pour  égaler  telle  exhumation  de  Pont-de-Yeyle 
sous  Louis  XIV,  il  manque  à  cette  horreur  d'avoir  été  or- 
donnée par  justice.) 

Le  parti  oligarchique  et  décentralisateur,  le  parti  cen- 
tralisateur et  démocratique  sont,  sous  tels  noms  qu'on 
voudra,  par  tous  pays  «  les  deux  pôles  de  tout  état  libre  ». 
(Ed.  Quinet.)  La  liberté  même  résulte  de  ce  qu'ils  se  fout 
contre  poids  :  on  la  supprime  si  Ton  supprime  par  vio- 
lence ou  par  cautèle  l'un  ou  Taulre  —  les  grands  étant 
portés  à  mépriser  et  opprimer  les  petits  ;  les  petits  à  ja- 
louser et  détruire  les  grands. 

Nos  Girondins  oublient  cela  tous  les  premiers.  Voyant 
que  Paris  ne  les  suit  plus,  ils  le  menacent.  Paris,  sous 
tous  les  régimes,  c'est  l'opposition.  11  faut  l'endurer.  Et 
c'est  une  faute  grave  de  menacer  Paris,  même  quand  il 
déraisonne,  ce  qui  lui  arrive.  Une  faute  nuit  parfois  plus 
qu'un  crime. 

Donc  à  Belley  on  veut  marcher  sur  la  Grand- Ville  et  on 
ne  bouge.  A  Bourg,  hélas!  on  parle  tout  de  suite  t  du 
glaive  de  la  Loi  ».  A  Lyon  on  le  fait  fonctionner;  on 
dresse  deux  échafauds.  On  projette  aussi  là  une  expédition 
contre  Mâcon,  laquelle  reste  en  projet  Ce  n'est  pas  que 
la  bonne  volonté  manque. . . 

Et  les  Girondins  ont  commis  une  autre  erreur  (nous 
l'avons  vu  recommencer  par  un  parti  en  1847,  par  un 
autre  à  la  fin  de  1848).  Ils  n'ont  pas  compris  à  temps 
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qu*ayant  encore  la  majorité  dans  TÂssemblée,  ils  ne  Font 
déjà  plus  dans  le  pays.  Mâcon  ne  les  eût  suivis  non  plus 
que  Paris. 

Les  Administrations  départementales  élues,  bien  placées 
pour  voir  cela,  ne  le  verront  pas  plus  qu'eux.  On  ne  voit  ja- 
mais trop  que  ce  qu'on  regarde  bien.  L'impopularité  des  Gi- 
rondins, c'était  la  leur.  Elles  n'étaient  pas  désireuses  de 
la  constater  et  n'y  tâchaient  pas.  Ne  pas  voir  un  péril,  le 
nier  et  le  défier  très  haut,  c'est  la  manière  de  bien  des  po- 
litiques. Pitoyable  moyen  d'obvier  à  ce  péril.  La  confiance 
persistante  de  nos  administrateurs  en  leurs  commettants 
déjà  mécontents  d'eux  ;  leur  confiance  non  moindre  en 
eux-mêmes,  si  mal  justifiée  l'une  et  l'autre  sauf  à  Lyon; 
leur  attitude  présomptueuse  aidèrent  les  Girondins  à  se 
faire  illusion,  à  se  croire  suivis. . . 

On  a  d'ailleurs  méconnu,  outrageusement  calomnié 
leur  ferveur  révolutionnaire.  Elle  n'est  pas  douteuse.  Notre 
Directoire  girondin  réclame  avec  indignation  contre  la  doc- 
trine des  Otages,  c'est  vrai.  Il  réclame  aussi  d'avance  con- 
tre la  loi  des  Suspects,  on  doit  en  convenir.  Mais  enfin, 
nous  l'avons  vu  :  il  pratique  cette  doctrine  et  il  applique 
cette  loi.  Et,  avant  les  Montagnards,  il  a  battu  monnaie 
avec  les  statues  de  bronze  de  nos  églises...  Les  sans-cu- 
lottes de  Bourg  traînant  dans  la  boue  et  détruisant  le 
Condé  du  château  deLoriol;  ceux  de  Pônt-de-Vaux  brisant 
le  poêle  commandé  par  Louis  XYI  à  Léonard  Racle  sont 
des  plagiaires  de  Duhamel,  de  Grumet  et  de  Vuy  qu'ils 
ont  guillotinés.  • . 
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GGLVII.  Goût  de  l'arbitraire.  —   Montagnarde.  — 

Tl&ermidorienB. 

Le  parti  Montagnard  régna.  Il  obtint  de  la  France  un 
effort  unique  :  il  suspendit  la  civilisation  pour  sauver  la 
patrie.  Il  triompha  au  dehors,  au  dedans  ;  de  la  coalition 
européenne,  de  Lyon>  de  la  Vendée  insurgés.  Comment 
a-t-il  manqué  l'autre  but  par  lui  visé,  et  s'est-il  ruiné  lui- 
même  après  avoir  ruiné  la  liberté  qu'il  adorait? 

Les  hommes  de  ce  parti,  j'entends  ceux  qui  furent  des 
hommes  de  gouvernement,  forts  de  leur  bonne  volonté 
non  contestable  et  de  leur  droiture,  ont  cru  que  toute  op- 
position à  leurs  vues  était  criminelle,  ce  qui  n'était  point 
vrai  —  et  bonne  à  supprimer,  ce  qui  était  impossible, 
a  Cherchant  ce  monstre  qui  ne  s'est  point  vu,  d'un  état 
libre  ne  contenant  aucune  divergence  d'opinion  ou  d'ins- 
tinct »  (Quînet)  ;  pour  l'atteindre,  pour  réduire  les  mino- 
rités opposantes  à  l'impuissance  et  au  mutisme,  ils  sup- 
primèrent d'abord  l'élection. 

J'ai  reproché  tout  à  l'heure  aux  minorités  leur  péché 
mignon.  Je  suis  obligé  strictement  à  réclamer  quand  on 
attente  à  leurs  droits.  (Cela  est  arrivé  souvent  pendant  ces 
onze  années  —  et  depuis  quelquefois,  car  lexix*  siècle  n'a 
pas  profité  beaucoup  de  l'expérience  de  son  devancier.) 

Débutants  en  la  pratique  des  institutions  libres  avec  une 
éducation  absolutiste,  nous  méconnûmes  et  niâmes  vite  les 
droits  sacrés  des  minorités.  Elles  en  ont  trois  au  moins  :  I" 
le  droit  d'exister  ;  on  ne  le  leur  conteste  plus,  ayant  re- 
connu l'impossibilité  de  le  leur  arracher  —  2^*10  droit  d'ê- 
tre considérées  et  traitées,  non  comme  des  coupables  à  punir 
ou  à  contenir,  mais  comme  des  sœurs  dévoyées  à  ra- 
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mener  —  3®  le  droit  par  suite  d'être  représentées,  selon  l'é- 
quité, selon  leur  nombre,  aux  Conseils  de  la  Nation  ;  d'y 
compter  pour  autant,  d'y  exprimer  librement  et  hautement 
leurs  opinions.  Il  n'est  pas  bien  sûr  que  nous  soyons  arrivés 
à  reconnaître  le  second  de  ces  droits-  Quant  au  troisième  il 
est  reconnu  en  Angleterre,  même  en  Espagne,  où  on  a  com- 
mencé à  l'introduire  dans  la  loi  ;  chez  nous,  il  paraît  en- 
core utopique  purement. 

On  y  viendra  au  xx*  siècle  peut-être.  Au  xviii*  finissant, 
on  Tenterrait  à  peine  né  par  cette  suppression  de  l'élec- 
tion politique.  Il  n'y  ^  eut  plus  dans  la  France  républi- 
caine depuis  la  proclamation  du  Gouvernement  révolu- 
tionnaire jusqu'à  celle  de  la  Constitution  de  l'an  III.  Quand 
la  Convention  faisait  guillotiner  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, les  Suppléants  les  remplaçaient. 

L'Election  eût  contrarié  parfois  nos  maîtres,  sans  aucun 
doute.  Mais  elle  les  eût  avertis  de  s'arrêter  quand  la  France 
se  lassera  de  les  suivre  eux  aussi. 

Que  s'ils  avaiœt  cru  ôter  par  là  un  prétexte  aux  divisions 
intestines  habituelles  aux  partis  vainqueurs,  aux  résistan- 
ces qu'elles  amènent  et  qui,  venant  des  amis  d'hier^  sont 
les  plus  pénibles  à  endurer  ;  ils  se  seraient  trompés  en 
cela  absolument.  Jamais  ces  divisions  ne  furent  plus  âpres, 
plus  irréductibles  que  dans  ce  douloureux  silence  de  1794. 
Alors,  ils  commencèrent  à  se  décimer  rapidement,  impi- 
toyablement eux-mêmes  ;  les  pires  d'entre  eux  tournant 
contre  les  meilleurs  les  armes  terribles  que  ceux-ci  avaient 
forgées  contre  les  Royalistes  et  les  Girondins.  •  • 

Cependant  les  passions  mauvaises,  qui  ne  manquent  en 
aucun  temps,  et  sévissent  en  des  temps  pareils  davantage, 
faisaient  leur  œuvre.,  C'est  un  apologiste  et  un  continua- 
teur de  la. Révolution  qui  a  écrit  ceci  :  «  Le  salut  public, 
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fanatisme  des  âmes  sincères,  fut  le  prétexte  dont  se 
couvrirent  d'ignobles  fureurs.  Le  régime  né  de  sa  né- 
cessité s'aggrava  de  ce  qui  y  fut  ajouté  par  l'envie,  la 
haine,  la  vengeance,  une  exaltation  malsaine,  des  instincts 
féroces...  A  côté  de  Saint-Just,  il  y  eut  des  Fouché,  des 
Collot,  des  Carrier,  des  Âmar,  Nérons  de  la  plèbe  en  dé- 
mence »... 

En  retenant  ce  passage  de  Louis  Blanc,  je  songe  à  ceux 
de  nos  Municipaux  que  Saint-Just  refusa  d'amnistier  —  et 
que  la  Némésis  frappa. . . 

Chez  nous,  toutefois,  les  violences  contre  les  personnes 
firent  peut-être  moms  que  les  entreprises  contre  les  inté- 
rêts, atteignant  plus  de  gens.  Autrement  dit  :  le  régime 
économique  de  1793  nuisit  plus  à  la  Révolution  que  les 
dix-sept  écbafauds  de  1794.  Sans  doute,  douze  cents 
familles  avaient  été  atteintes  par  l'incarcération  de  leurs 
chefs.  Mais  cinquante  mille  familles  l'étaient  dans  leur 
commerce,  leur  industrie,  leurs  moyens  d'existence.  Des 
croyances  restées  chères  à  beaucoup  étaient  insultées.  La 
popularité  qui  avait  entouré  et  soutenu  les  Montagnards 
un  moment  se  retira  d'eux.  Les  rigueurs  contre  les  riches, 
contre  les  aisés  supprimaient  de  fait  le  travail  dans  les 
villes. 

Les  classes  ouvrières  souffrirent,  firent  défection.  Pour 
faire  vivre  celles-ci,  on  avait  édicté  le  Maximum  ;  il  ne 
remplit  ce  but  qu'incomplètement,  ruina  le  commerce, 
désorganisa  l'industrie.  Les  réquisitions  n'aboutirent  pas 
mieux  et  ulcérèrent  les  producteurs  des  campagnes:  prin- 
cipalement les  réquisitions  de  travailleurs,  sous  prétexte 
de  fraternité  leur  rendant  la  corvée.  Le  paysan  enthousiaste 
de  la  Révolution  qui  l'avait  affranchi,  lui  avait  fait  la  pro- 
priété possible,  se  refroidit  quand  elle  le  rudoya,  paya  les 
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denrées  en  papier,  autrement  dit  le  ruina.  Que  pouvait-on 
pour  le  salut,  sans  le  secours  des  campagnes  en  hommes 
et  en  argent  ?  Or,  elles  le  refusaient  quand  Thermidor  ar- 
riva. Si  tout  croula  si  facilement  le  lendemain,  c'est  que  la 
veille  tout  était  miné. 

Et  si  ce  travail  où  la  Révolution  est  étudiée  dans  la 
Province  montre  quelque  chose  clairement,  c'est  cette  dé- 
saffection de  l'ouvrier  et  cette  défection  du  paysan,  toutes 
deux  décisives  et  par  qui  seulement  la  réaction  devint  pos- 
sible. Aux  Tuileries,  en  Thermidor,  on  allait  se  contenter 
d'un  changement  de  personnes.  Les  campagnes  commen- 
ceront la  Contre-Révolution  tout  de  suite. 

Les  Thermidoriens  étaient  conduits  non  par  les  Monta- 
gnards modérés,  mais  par  des  Montagnards  repentis  :  c'est 
tout  autre  chose;  les  convertis  que  leur  passé  devrait  ren- 
dre tolérants  ne  le  sont  presque  jamais.  Ils  songèrent 
d'abord  à  vivre,  tuèrent  à  cette  fin  quelques-uns  de  leurs 
adversaires  ;  finalement  y  réussirent.  Puis  ils  songèrent  à 
gouverner  ;  ils  y  ont  réussi  fort  mal.  Qu'ils  voulussent 
réparer  les  maux  du  régime  précédent,  il  faut  le  croire  ; 
c'est  le  désir  de  tous  ceux  qui  arrivent  aux  affaires.  Ils  y 
ont  échoué.  Ils  ne  surent  profiter  aucunement  de  l'expé- 
rience de  leurs  devanciers. 

Une  coalition  des  médiocrités  survivantes  de  tous  les 
partis  recommença  les  fautes  de  ces  partis  alternées,  cu- 
mulées, agravées.  Au  dehors  les  succès  militaires  se  chan- 
gèrent en  défaites.  Au  dedans  des  Cou ps-d 'Etat  chroniques 
entretinrent  l'agitation.  Le  désordre  financier  tourna  au 
gaspillage.  On  ne  guillotinait  plus  tant  ;  mais  on  égorgeait 
beaucoup.  Nous  nous  lassâmes  d'une  liberté  ainsi  faite.  Et 
quand  on  nous  rendit  le  droit  d'élire,  nous  en  usâmes 
pour  détruire  la  Liberté. 


Un  fQ^li^  ^  ce  pflys-cï  piarla 

De  ces  cieax^  tQcoQstant&  qoo  l'on  appeHe  PrsMice. . . 

E.  Ouinet  ne  semble  pas  loin  d'accuser  la  mobilité  de 
noire  climat  de  celle  inconstance  que  César  reproche  déjà 
à  notre  race.  S'ils  ont  bien  vu,  notre  travers  est  irrémé- 
diable. . . 


CGLVIH.  Deux  rêves. 

Ainsi  avorta  ce  gfancl  Qt  sincërOi  ^Qft  pou^'  établir  e^ 
Fçi^pç^.  }^îX  gO;i]^vek?aeQ^wt  (JéoiocratiqQe  régulier.  U  avorta 
99  somsi^  p^]^  \^m  4oMbla  inârmiti^  oommu,Qe  hi  tous  les 
p^vii^  ;  réducation  ^e^  l'OtipM^Leo  régime  al^sola(]^Qnt  despoti-r 
(|i(ie»  le  manque  total  d^axpérience  des  institutiaB$libf>es<»  U 
Q*y  avait  de  veinèd^  à  cas  ipas^iii^rlà  que  1^  temps,  ravèqi^Epjeni; 
^'HW  géQéraUoB  wuvelle,  i0§^trqi^  ftBtçe.ffl^nt -r- n^Hi- 
v^ul  par  Ijes  fautes  Qt  lesi souffrances  4^,  nos  (jiavaQoiQj?^^  Us 
oaU<>P£tompa  erré  dans  le  Pèsent  i  ^ntreri^ç^-çous  dan^  la 
Tej^re  prQoal^e  l 

kh  î  que  1»  m^  ^^k  «té  vmn^  g^mi^  eapewiajpttj  si  çetia- 
philosophie  du  xviii*  siècle,  qu'oftaevis  m^Jîrtrô  çondui-. 
3iwt  ]»,  R^volui^iop,  y^xil  oQndiûte  e^.  vé^JÀIi^^**  --^  Npn 
qua  ja  si^ppose  las  deux  protagonistes,  les  d^^  ]^i3(ï|r?es 
leç,  plua  différents  da*  tem||é^^M3P)eBi;  qui  ai:QQ:t  e;x.iMé  jar 
mais,  capables  de  s'entendre  ^iji;  rien* . .  Af^îs  ani|^  la  Ga- 
ipfevois  étmt  bien  plus  genevois,  bien  moins  spaïîli*,^  qu'il 
Bie  croyaU. 

Le  P{|irisian  n'était  pa^  çparti^ate  du  tout.. ,  Sqrtoutils 
arvaient  tous  d;eux  vécu  an»  Angleterre,  Il  n'est  pat^t-êtjte 
pas  chimérique  d'admettre  qu'ils  eu^^^epse^^^  k  IshM- 
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volution  ce  dont  elle  avait  le  plus  besoin,  la  tolérance  des 
dissentiments  infaillibles  que  la  Liberté  engendre  et  qui 
sont  sa  vie.  • . 

Et,  puisque  me  voîlà  à  faille  de  beaux  rêVtBs  itiutifes,  i— 
croît-oû  que  si  la  Gironde  eût  siî  eom poser  avec  Paris  —  si 
les  ÎJohtagnàrds  eussent  su  se  cotttenter  du  possible,  dôftt 
ils  avaient  déjà  reculé  les  limites  -^  que  si  les  Thermido- 
riens eussent  résolument  abrogée  îé  Gouvernement  révolu- 
tionnaire et  eussent  refait  la  Liberté,  les  choses  n'èfâssent 
pas  pris  un  meilleur  tour? 

Oui,  si  vers  1800^  vis-à-vi^  d'à  Thomme  qui  revint  d'E- 
gypte, <5eux  qui  se  s'ont  éntré-tu*é&,  Bamave,  Vergniaud, 
Condôrcet,  Danton,  Sâint-Just,  Goujon  eusîsiettt  été  diebout 
unis  'ata  moins  pôlii*  défendre  leur  vraie  causfei  la  flé^olu- 
tion  —  la  France  se  fût  partagée  —  et  ce  qui  £i  lêté  feik  à 

Saint -Cloud  n*ôût  pas  été  osé. 

Ils  sont  morts  avant  quarante  ans  1  Qu'ils  ài^tlt  'Wtiii 
âge  d*hômmè,  qu*assagîs  paï^  là  Vie,  ils  ïibtis  aient  gouver- 
nés Comme  naturellement  ilà  devaient  îé  faire,  étant  Icîs 
plus  dignes,  jusque  vers  1825;  le  sort  eût  été  auli'e  —^ 
moins  douloureux. .  i 

Et  peut-être  ce  que  nous  attendons  iéiicore,  ce  gouver- 
nement régulier  dû  la  majorité  écblite,  eîidufe  Topposilion  ; 
où  la  minorité  sait  préparer  et  attendre  Son  heure  ;  ôû  bei 
deux  émules  nécessaires,  par  patriotisttie ,  par  bon  seh^, 
travaillent  chacun  à  sa  façon  au  bieh  ctttnmurt,  serait 
fondé. . . 
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GGLIX.  S'il  tant  regretter  la  Révolution. 

Ce  qui  ressort  de  ce  récit,  ce  ne  sont  pas  les  grandeurs 
de  la  Révolution,  ni  ses  services  ;  ce  sont  ses  fautes  et  ses 
souffrances  :  je  l'ai  reconnu  déjà.  Sur  le  terrain  étroit  et 
ingrat  qui  m'était  laissé,  je  ne  pouvais  plus.  Pour  faire  un 
juste  contrepoids,  il  faudrait  montrer  —  à  côté  de  fautes 
imputables  à  l'éducation  de  l'ancien  régime  pour  partie, 
pour  le  reste  à  la  disette  et  à  la  guerre  —  les  grandes  créa- 
tions de  la  Convention,  matrices  fécondes  du  monde  nou- 
veau. —  Et  tout  ce  que  les  quatre-vingts  années  que  ce 
monde  a  vécues  ont  donné  à  ce  pays  de  prospérité.  Ce  ne 
serait  pas  trop  d'un  autre  volume  pour  cela  :  j'ai  bien  du 
mal  à  terminer  celui*ci. 

Tout  ce. que  je  puis,  c'est  d'appeler  ce  pays  lui-même  en 
témoignage. 

J'ai  vécu  au  milieu  d'hommes  qui  avaient  traversé  la 
grande  tempête.  J'ai  interrogé  avec  une  curiosité  passion- 
née ces  témoins  qui  avaient  lutté  et  souffert.  (Tout  le 
monde,  qu'on  le  sache  bien,  avait  souffert.)  Non  seulement 
je  ne  les  ai  pas  entendus  maudire  la  Révolution,  mais  ils 
lui  restaient  fidèles  du  fond  du  cœur  ;  sûrs,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  tenu  encore  toutes  ses  promesses,  qu'il  fallait  la 
faire  ;  résolus  à  empêcher  qu'on  la  défit. 

J'ai  pu  questionner  même  quelques-uns  des  combattants 
vieillis  ;  je  les  ai  trouvés  non  lassés,  —  avouant  sans  hési- 
ter des  fautes,  les  croyant  et  les  montrant  couvertes  par  le 
service  rendu,  peu  à  peu  réparées  par  des  successeurs  qui 
sont,  sciemment  ou  non,  leurs  disciples;  fiers  de  leur 
œuvre  en  tout,  et  ne  se  repentant  aucunement  de  ce  qui  a 
tant  coûté  à  quelques-uns,  de  ce  qui  les  a  tous  payés  assez 
peu  ,•  disant,  avec  un  sourire  allier,  que  cette  œuvre  était 
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la  vie,  son  achèvement  l'avenir  de  la  France  et  du  monde 
occidental. 

Il  me  semble  qu'ils  attendent  de  moi  un  dernier  mot  :  je 
ne  le  leur  marchanderai  pas  pour  l'épargner  à  la  génération 
présente.  Si  à  certaines  heures  terribles  ils  se  sont  trompés, 
est-il  bien  sûr  qu'à  leur  place  nous  aurions  vu  plus  clair  et 
mieux  fait  ?  Il  nous  est  facile  aujourd'hui,  dans  ce  bien- 
être  que  leur  vie  et  leur  mort  nous  ont  donné,  de  mar- 
quer ces  erreurs.  Que  du  moins  cette  tâche  assez  ingrate 
nous  serve.  Faisons  en  sorte  de  ne  pas  recommencer  ces 
erreurs  :  elles  seraient  aujourd'hui  mortelles  pour  la  Pa- 
trie. Surtout  préservons-nous  de  renier  les  laboureurs 
rudes  et  sanglants  en  récoltant  ce  qu'ils  ont  semé. 

Mon  cher  pays  d'ailleurs  est  à  l'abri  de  ce  reproche. 
(Je  ne  tiens  pas  compte  d'une  exception  qui  serait  infâme 
si  elle  n'était  idiote.)  Notre  histoire,  pendant  ces  grandes 
et  dures  années,  on  ne  l'a  que  trop  vu,  est  l'histoire  de 
nos  souffrances,  de  nos  efforts,  de  nos  déconvenues.  Les 
générations  présentes,  elles  aussi,  en  conservent  en  gros 
la  mémoire  très  distincte.  Cependant,  elles  restent  aussi 
attachées  à  la  Révolution  que  celles  qui  l'ont  faite.  Toutes 
les  fois  que  le  département  de  l'Ain  a  été  consulté  libre- 
ment, il  l'a  résolument  affirmé.  Quelle  explication  donner 
à  cela,  sinon  qu'il  pense  encore  que  la  Révolution  est 
bonne  ? 

On  lit  dans  un  écrivain  grec  du  second  siècle  de  notre 
ère  : 

«  Quand  une  femme  met  un  enfant  au  monde,  elle  gé- 
mit car  c'est  une  heure  de  souffrance  qui  est  venue.  Mais 
quand  elle  a  enfanté  un  fils,  elle  ne  se  souvient  plus  de 
son  épreuve,  en  la  joie  qu'elle  a  de  ce  qu'un  homme  est 
venu  au  monde.  »  (Evangile  selon  Jean,  XVI,  21.) 

C'est  un  monde  meilleur  que  la  Révolution  a  enfanté. 
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GGLX.  Post-Boriptiun  du  V«  livre  (16  février  1886). 

Ce  livre  est  rhistoire  de  nos  deux  petites  provinces, 
comme  je  la  sais.  J'ai  voulu  aussi,  le  titre  en  fait  foi,  noter 
ce  que  cette  histoire  de  Bresse  et  de  Bugey  apporte  de 
neuf  à  celle  de  France.  J'ai  suivi  ce  plan  en  ce  tome  IV 
jusqu'au  dernier  chapitre  exclusivement.  L*ai-je  oublié  en 
mes  conclusions  ?  Il  se  peut.  C'est  que  le  sujet  abordé  là 
est  captivant.  J'avais  évidemment  à  le  toucher.  Il  m'a  pris 
et  me  tient.  Jetez-moi  la  première  pierre,  vous  qui  en 
mon  lieu  auriez  eu  la  force  (et  l'habileté)  de  passer  à  côté. 
Je  ne  fais  pas  la  maladresse  contraire  à  demi.  Ce  défaut  de 
composition  avoué  (et  aggravé)  n'importe  guère  après 
tout.  Et  je  ne  me  priverai  pas  de  ce  que  j'ai  à  ajouter  ici» 

Ce  dernier  chapitre  fut  écrit  en  1880.  A  cette  date,  l'af- 
firmation finale  n'eût  pas  trouvé  de  contradicteurs  dans 
les  partis  libéraux.  Il  n'en  est  plus  de  même  en  1887.  Du 
sein  de  ces  partis  deux  adversaires  ont  surgi.  Je  ne  songe 
aucunement  à  les  réfuter  ici  ;  je  voudrais  dire  pourquoi 
leurs  arguments  n'ont  pas  entamé  ma  conviction. 

Voici,  je  pense,  la  thèse  du  plus  éloquent  et  du  plus 
écouté  (je  ne  dis  pas  du  plus  habile)  des  deux  adversaires  : 

—  La  France,  en  1789,  avait  besoin  d'une  réforme  sau- 
vant ce  qui  restait  sain  et  viable  de  l'ancien  régime.  Une 
noblesse  éclairée,  généreuse  ;  un  bas  clergé  honnête,  pa- 
triote; même  quelques  couvents  restés  bienfaisants  de- 
vaient être  conservés. . . 

—  Admettons  ceci,  dans  une  certaine  mesure.  Mais 
quand  cette  réforme  fut  commencée  par  Turgot,  qui  la  fit 
échouer  ?  Sont-ce  les  novateurs  1  Et  plus  tard,  aux  Etats- 
Généraux,  il  n'a  tenu  enfin  qu'aux  deux  Ordres  privilégiés 
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de  faire  corps,  d'offrir  au  Tiers  des  coûcessioiis  iaéTita- 
bles  el  ramenant  à  eux  par  là  les  esprits  oiodérés»  si  ûom^ 
breux,  du  troisième  Ordre,  de  conduire  à  bien  cette  ré- 
forme qui  eût  changé  l'avenir. . . 

Si  cette  réforme  a  été  manquée  deux  fois  la  faute  est 
non  aux  révolutionnaires  mais  aux  conservateurs-nés. 

Suit,  dans  le  livre  de  M.  Taine»  le  tableau  efTrayantdes 
fautes,  des  crimes,  des  misères  de  la  Révolution.  Rien  de 
ses  bienfaits  ;  l'auteur  n'y  croit  pas. 

J'admets  (provisoirement,  et  sous  bénéfice  d'inventaire) 
l'exactitude  des  faits  énormes  qu'il  recueille.  La  Révolu- 
tion aura  été  désastreuse  dans  quarante  à  cinquante  gran- 
des villes,  dans  quatre  ou  cinq  cents  petites  ;  dans  mille 
ou  quinze  cents  bourgades  :  je  fais  bonne  mesure,  on  le 
voit. 

De  plus,  je  félicite  l'auteur  d'avoir  regardé  que  Paris 
n'est  pas  toute  la  France.  C'est  un  progrès  assurément.  — 
Peut-être  on  finira  par  découvrir  à  Lutèce  qu'il  existe  hors 
barrière  quarante  mille  autres  communes  encore  dont  on 
ne  sait  pas  les  noms  même  à  l'Institut.  -—  El  si  on  se  décide 
une  fois  à  fouiller  nos  archives  départementales  on  arrivera 
à  se  convaincre  que  la  Révolution  a  été  par  là  ou  inoffen- 
sive ou  même  bienfaisante. 

J'ai  dû  de  voir  cela,  non  à  ma  clairvoyance  assurément, 
mais  à  ma  situation  de  provincial.  Je  lui  dois  encore  do 
percevoir  plus  facilement  et  nettement  un  autre  fait  que 
M.  Taine  n'aura  pas  voulu  regarder. 

Les  événements  ici  étudiés  sont  relativement  simples  : 
ils  laissent  mieux  apparaître  leurs  causes.  Quand  les  excès 
dos  Jacobins  sont  individuels,  on  peut  les  attribuer  à  un 
patriotisme  peu  éclairé  et  intolérant  ou  aux  haines,  aux 
rancunes,  aux  vengeances  privées,  aux  convoitises  du 
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pouvoir,  de  la  richesse  et  de  ses  jouissances  qui  ne  man- 
quent en  aucune  révolution. 

Quand  ces  excès  sont  collectifs,  j'y  vois  des  mesures 
défensives  contre  un  adversaire  militant,  stupides  parfois 
— des  représailles  démesurées,  —  des pr^cati^ion^ odieuses, 
allant  souvent  contre  le  but.  Il  n'y  a  à  approuver  rien  de 
tout  cela.  Il  y  a  à  le  voir  et  à  le  faire  voir.  Sinon,  vous 
n'expliquez  pas  les  faits  ;  vous  en  faites  des  actes  de  folie 
furieuse  ou  de  cruauté  bestiale  simplement.  Certaine  com- 
paraison entre  le  Jacobinisme  et  un  crocodile  sera  justi- 
fiée. Mais  vous  aurez,  je  le  crains,  calomnié  les  hommes 
et  les  Jacobins  :  il  faut  s'en  priver,  car  il  y  a  assez  à  en 
médire. 


Selon  d'autres  écrivains  moins  passionnés,  plus  habiles 
au  fond  et  affectant  de  rester  sur  le  terrain  de  l'histoire , 
la  Révolution  n'est  plus,  comme  le  veulent  ses  fanatiques, 
un  fait  unique,  l'avènement  de  l'ordre  normal  fondé  sur 
la  justice  qui  comprend  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité 
universelles  ;  —  un  âge  d'or  qui  était  devant  nous.  —  C'est 
un  événement  ordinaire,  procédant  du  passé  logiquement, 
le  continuant  à  son  insu,  condamné  à  le  continuer  quoi 
qu'il  en  ait,  en  dépit  de  ses  prétentions  et  de  ses  promes- 
ses. Prétentions  non  justifiées  ;  promesses  non  tenues.  Et 
la  Révolution  va  avoir  fait  banqueroute,  après  quelques 
gains  momentanés  et  trompeurs  :  c'est  pour  parler  net  un 
avortement. 

Ici,  comme  en  toute  thèse  soutenue  par  des  gens  de 
parti  qui  sont  des  gens  de  valeur,  il  y  a  à  prendre  et  à 
laisser.  Les  prémisses  sont  acceptables  (à  l'intention  déni- 
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grante  près).  La  conclusion  n'est  plus  de  l'histoire  ;  c'est 
de  la  politique  pessimiste. 

Non  ;  la  Révolution  n'est  pas  un  fait  unique.  Oui,  elle 
procède  du  passé  et  ne  saurait  le  renier  ou  l'abolir.  Mais  il 
est,  pour  ne  pas  dire  plus,  bien  aventureux  et  décidément 
prématuré  de  proclamer  son  avortement.  Cet  empresse- 
ment, j'en  ai  peur,  n'est  pas  désintéressé  tout  à  fait. 

Il  y  a  dans  l'histoire  de  l'Europe  quatre  crises  compa- 
rables à  celles  que  nous  traversons.  Ce  passé  éclaire  un 
peu  le  présent  ;  et  c'est  le  seul  document  qu'il  y  ait  à  con- 
sulter sur  l'avenir.  Dans  la  vie  des  peuples^  comme  dans 
celle  des  astres,  il  y  a  des  différences  ;  il  y  a  davantage  de 
similitudes. 

Ces  Révolutions  sont  : 

1®  La  ruine  du  Polythéisme  et  la  conquête  de  l'État  ro- 
main par  les  Chrétiens  ; 

2**  L'arrivée  des  races  du  Nord-Est  et  la  création  par 
elles  de  l'Occident  féodal  et  catholique  ; 

3**  L'invasion  arabe  et  turque  et  la  soumission  à  l'Islam 
d'une  moitié  du  vieux,  continent  ; 

4*  La  renaissance  scientifique  et  artistique  du  xvi°  siè- 
cle et  l'établissement  par  elle  des  États  modernes. 

Chacune  des  quatre  s'est  crue  unique,  définitive  comme 
la  nôtre. 

Aucune  d'elles  ne  s'est  produite  sans  être  accompagnée 
de  luttes  violentes,  d'excès  de  toute  sorte,  de  souffrances, 
de  déceptions  et  de  déconvenues  amenant  les  décourage- 
ments, les  reculades,  les  apostasies. . .  Nous  ne  sommes 
pas  meilleurs  que  nos  devanciers  :  nous  avons  fait  et  fe- 
rons ce  qu'ils  ont  fait,  et  verrons  ce  qu'ils  ont  vu. 

De  toutes  quatre  on  peut  affirmer,  certes  !  qu'elles 
n'ont  ni  fait  ce  qu'elles  voulaient  faire,  ni  tenu  ce  qu'elles 
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ont  prôinid  ;  qu^eltes  ont  amené  paf  ôontte  des  résûltâtis 
imprévus,  contraires  parfois  à  letirs  visées  —  pht  exemple 
conservé,  malgré  leur  prétention  de  faire  toutes  choses 
nouvelles^  tnaintes  vieilleries  qu'elles  voulaient  abolir... 
Ces  déconvenues  ne  diminuent  pas  leur  importance  dans 
rhîstoire  des  hommes,  ne  les  font  pas  accuser  de  stérilité 
ou  d*avortement. 

Au  1*'  siècle,  sous  Tibère,  Jésus  promet  la  Terre  aux 
Doux.  Paul,  sous  Néron,  proclame  l'égalité  defe  Libres  et 
des  Esclaves.  Luc  son  disciple  pour  y  arriver  annonce  la 
déposition  des  Puissants  et  l'exaltation  des  Humbles.  On 
n'a  vu  cela  ni  au  i*'  siècle,  ni  au  x*x'.  Pourquoi  ?  Parce 
que  les  Puissants  déposés  sont  remplacés  par  d'autres 
qui  sont  les  Humbles  exaltés,  devenus  superbes  tout  de 
suite  et  abusant  aient  tour.  II  y  a  utie  limite  que  toutes  les 
Révolutions  veulent  passer  et  qui  les  arrête  toutes  :  é'est 
la  malice  et  Tinfirmité  de  l'homme. 

Toutes  l'ont  passée  en  rêve  maintefois.  De  là,  Hmmor-- 
telle  utopie  au  fond  toujours  la  môme  avec  des  dehors  dif- 
férents. Les  Chrétiens  croient  au  dernier  jugement,  à  la 
résurrection  des  corps  ;  ils  ont  cru  mille  ans  à  la  descente 
sur  la  terre  de  la  Jérusalem  carrée  décrite  parle  quatrième 
évangéliste.  —  Le  Moyen-Age  a  cru  à  la  Chevalerie,  au 
règne  final  d'Artus  le  justicier.  —  L'Islam  a  eu  ses  Fali- 
mites  quasi  dieux,  il  a  ses  Babis  et  ses  Mahdis.  —  La  Ré- 
forme a  eu  son  Jean  de  Leyde  et  naguères  son  Joe  Smith... 

De  plus  pratiques^  un  Charlemagne,  un  Grégoire  VII,  un 
Calvin,  demandant  moins,  ont  échoué  aussi. 

Ni  ces  rêves  fous,  ni  ces  essais  glorieux ,  ni  ces  décon- 
venues ne  nous  seront  épargnés.  Résignons-nous. 

Sachons  surtout  attendre  encore  un  peu  avant  de  renier 
ce  qu^hier  nous  adorions. 


LA  9IVESSS  EX  L^  Wft^Y.  1^ 

lies,  ç^ixSiXv^  çrisj^a  tr^tverséea  depuii^  1 9iOO  9bs  ont  di^ré 
chacune  des  siècles..  Les  deux  demière^  sQPl-eUes  QQies  ? 
l4'I$l^^l,  qui  9  onze  cents  aDs>  envahit  l'Afrique  noire.  La 
Réforme  qui  en  a  trois  cents  organise  TAmérique  du  Nord, 
rAfriqiie  du  Sud,  TA^ustrali^ 

Or^  notre  Révolution  n'a  pas  encore  un  $iècle^  U  ne  se- 
rait que  sensé  d'ajourner  encore  quelqUiO  temps  sa  oon*- 
d^jQuiation. 

Ejq  ces  cent  années  elle  a  gagné,  de  Paris,  et  tr^nsfonné 
9u  S^d''Ove$t,  Madrid,  Lisbonne,  l'Amérique  latine  tout 
^tière  r^  au  Nord,  Bruxelles,  Copenhague,  Christiaiiiia, 
Stockholm  ^  à  l'Est  une  moitié,  au  moins  de  l'Allemagne 
-rt,  au  Sud^Est  l'Italie,  la  Grèce,  la  Roumanie.  %•  C/e  n'est 
pas  rien.  Daqs  cette  moitié  du  fPOAdc  civilisé^  sa  préten* 
due  banqueroute  est  réputée  une  assez  boçae;  aCEaire.  Ces 
çnj^anis  ahortifs  sont  fort  ré^iolus  à  vivre  e:t  vivent  d^une 
énergique  et  croissante  vitalité. 

Mais  nous  ?  ^  Nous  avoQS,  U,  y  a  quinze  ans  payé  cher 
n^tre  versatilité  et  qotre  confiance  infinie  en  nous-nciéBies. 
IJÎQc^;  Qo,  ppuvoiQs  npus  en  coiisolep.  Notre  liberté  nous 
semble  stérile:,  Let  pain  que  nou^;  mangeons  est  amer. 
lilQus  so(9mes  inquJAts  du  lendjQoiaiq  :  le  pessioûsme  d'où* 
ti^e^Rbrin  nous  gagne,  uous  écoutons,  d'une  oreille  étonnée 
les  arguments  des  adversaires  de  la  Révolution.  La  pana-* 
céfii  qu'ils,  nous  proposent  eçt  un  changement  d'institution. 
Depuis^  tSOO,  nous  en  avons  u^^  huit  fois  ;  o^lanous.a  bien 
réu^i  i  Des  questions  graves  qui  nous  préoccupent  et 
préoccupent  tous  les  peuples  libres,  quelle  est  donc  ceUe 
que  ce  changement  résoudrait  ?  Je  ne  le  vois  pas* 

Je  vpis  bien  qu'il  amènerait  un  changement  de  personnes. 
De?rJLère  }^i}  ajLtaques;  il  y  a  sans  doute  des»  intérêts  en  souf^ 
franco  il  y  ^  ¥tUTl,9Ut.  d^  iinil)itWP%  imp^t^i^^f»^  C^w^  ftUÎ 
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gouvernent  font  des  fautes  étant  souvent  médiocres  ou  pires. 
Ceux  qui  les  combattent  se  croient  bons  pour  les  remplacer. 
C'est  dans  Tordre.  Seulement  qui  a  vu  les  contre-révolu- 
tionnaires à  l'œuvre  en  1816,  en  1849,  et  plus  récemment 
au  16  mai,  doute  un  peu  de  Ieursa\oir-faire.  La  lâche  que 
sollicite  la  jeune  noblesse  de  France  lasse  de  son  oisiveté, 
et  un  clergé  inquiet  à  tort  de  l'avenir,  est  celle-là  même 
que  MM.  de  Richelieu  et  de  Villèle,  Berrier,  Chateaubriand, 
Lamennais,  Lacordaire,  Monlalembert,  Dupanloup  n'ont 
pu  amener  à  bien.  Elle  n'est  pas  devenue  plus  facile,  tant 
s'en  faut.  Où  des  hommes  si  éminents  ont  échoué,  nos 
épigones  ardents,  mais  novices,  ne  semblent  pas  de  taille  à 
réussir.  Cette  école  si  grande  au  xvii*  siècle,  et  qui  a  ré- 
colté au  XIX*  un  assez  beau  regain  de  gloire,  n'est  plus 
même  médiocre. 

Et  celle  qui  défend  encore  la  Révolution  ?  —  Eh  bien 
notre  France  compte  encore  un  groupe  d'hommes  dont 
l'Europe  sait  les  noms,  qui  sont,  devant  cette  Europe  ja- 
louse nos  témoins,  bien  plus  que  nos  politiques  populaires 
ce  matin,  conspués  ce  soir,  oubliés  demain.  Ceux-là  n'ont 
pas  renié  la  Révolution .  Savants,  philosophes,  poètes,  ar- 
tistes, ingénieurs,  ils  lui  font  ses  opinions,  sa  fortune,  son 
avenir.  Par  eux  ou  par  leurs  disciples  ils  la  gouverneront 
demain. 

Vous  prophétisez  là  ce  que  vous  désirez,  va-t-on  répon- 
dre. Cela  est  facile,  et  cela  ne  pèse  guère,  convenez-en. 

Je  ne  prophétise  pas  ;  j'examine  les  possibles.  Voyons 
l'autre  : 

La  France  inconstante  a  écouté  et  mis  à  l'œuvre  (pour 
un  jour?)  le  parti  contre-révolutionnaire. . .  Elle  reverra, 
ce  me  semble,  ce  qu'elle  a  vu  déjà  plus  d'une  fois  ;  la  Ré- 
volution consolidée  de  fait  par  ses  adversaires.  Des  huit 
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régimes  par  moi  traversés,  trois  l'ont  servie  sciemment, 
avec  plus  ou  moins  de  bonheur  et  d'habileté.  Les  autres 
l'ont  combattue  ouvertement  ou  hypocritement.  De  ces 
derniers  chacun  a  refait  la  prouve  de  sa  puissance^  de  sa 
nécessité,  par  les  concessions  qu'il  était  contraint  de  lui 
faire,  par  des  transactions  qui  sont  des  capitulations.  Si 
elle  avait  dévié,  ils  la  ramenaient- au  droit  chemin.  Ils  la 
réveillaient,  si  elle  faisait  un  somme.  Si  elle  s'engourdis- 
sait, ils  lui  rendaient  l'élan  premier.  Ils  voulaient  la  tuer, 
leurs  attaques,  leurs  morsures  la  ressuscitaient. 

Tous  les  huit  l'auront  servie.  Elle  vivra  comme  ont  vécu 
ses  devancières  ni  plus  ni  moins ,  n'ayant  après  tout,  pour 
améliorer  la  condition  des  hommes,  d'autre  vertu  que  la 
leur  —  mélangeant  le  bien  et  le  mal  dans  une  proportion 
dont  ils  disposent  —  ne  les  contentant  jan^ais  ;  car  ne 
connaissant  pas  bien  le  monde  et  ne  se  connaissant  pas 
davantage  eux-mêmes,  ils  attendent  trop  du  sort.  Le  pre- 
mier enseignement  de  l'histoire  (qui  est  l'expérience  des 
nations),  c'est  qu'il  faut  faire  le  bien  d'abord  —  ensuite 
chercher  le  mieux,  mais  n'y  pas  trop  compter.  Un  peuple 
qui  voit  bien  ce  qu'il  a  à  faire,  et  qui  en  fait  la  moitié  a 
lieu  d'être  satisfait.  Quant  à  l'immortel  desideratum,  à 
l'Idéal  comme  nous  disons,  nulle  révolution  ne  le  donne 
et  ne  le  donnera.  Beaucoup  croient  que  c'est  un  pur  rêve  ; 
nous  sommes  assez  coutumiers  d'en  forger  de  tels,  après 
quoi  nous  les  adorons.  Certains  tiennent  que  notre  fin 
dernière  est  de  le  poursuivre  toujours  sans  l'atteindre  ja- 
mais. D'autres  veulent  que  nous  nous  en  abreuvions  en 
rentrant  dans  le  sein  de  l'Etre  inconnu  qui  gouverne  les 
choses.  Celte  dernière  vue  m'agrée  :  cela  ne  prouve  guère 
pour  elle  ;  et  je  ne  choisis  pas. 
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CCLX.    Gonoluaions  do  cette  histoire  (31  décembre  1883). 

Je  laisse  les  métaphysiciens  refaire  rhommeà  leur  idée  ; 
les  utopistes  refaire  la  Société  selon  leur  rêve.  Je  regarde 
à  rhistoire  ;  j'y  apprends  ceci  : 

L'homme  n'est  pas  né  bon. 

Il  s'améliore  peut-<ëtre.  Il  améliore  sûrement  sa  condi-^ 
tion. 

Cette  amélioration  est  lente,  sujette  à  des  retours  en 
arriére  ;  temps  d'arrêt  ;  soubresauts  en  avant. 

Acceptons  notre  condition.  Voyant  le  mieux,  le  voulant, 
aidons  efficacement  à  le  procurer. 

Est  coupable  qui  ne  fait  pas  le  bien  qu'il  voit. 

Est  myope  qui  ne  voit  pas  qu'il  y  a  un  plan  dans  l'bis^ 
toire. 


^im^mmfmmim 


Je  reprends  deux  de  ces  assertions. 

1^  L'homme  améliore  sa  condition. 

Ce  livre  est  surtout  l'bietoire  de  cette  condition,  de  nos. 
libertés  au  Moyen-Âge.  A  s'en  tenir  aux  Chartes,  on  peut 
trouver  ces  libertés  plus^  larges  que  les  nôtres.  Â  regarder 
à  la  pratique,  on  voit  qu'elles  étaient  sans  cesse  violées 
par  le  Prince  ou  ses  Agents.  Gela  diminue  leur  valeur 
déjà. 

De  plus,  ces  libertés  sont  des  privilèges  concédés  pour 
argent  à  quelques  bourgades.  Au  milieu  des  terres  serves, 
ces  bourgades  sont  des  oasis  isolées,  sans  cohésion,  sans 
défense  possible.  De  là  le  mépris  qu'on  a  pour  leurs 
droits.  Ces  exceptions  gênent  l'oligarchie  féodale,  puis 
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Tabsolutisme  monarchique,  ayant  l'un  et  l'autre  la  même 
maladie,  la  cœca  habendi  cupido. 

On  nous  a  fort  répété  que  la  Monarchie,  à  la  veille -de 
1789,  commençait  les  réformes,  les  eût  faites  pacifique- 
ment si  on  lui  eût  épargné  la  Révolution.  C'est  en  notre 
province  le  contraire  de  la  vérité.  La  Révolution  a  été  né- 
cessaire. 

Depuis  1790,  la  liberté  est  en  France  le  droit  com- 
mun. Et  notre  condition  est  meilleure  que  celle  de  nos 
aïeux . 

2M1  y  a  un  plan  dans  l'histoire* 

Ceux  qui  ne  le  voient  pas  ne  veulent  pas  le  voir.  Ce 
plan  accordé,  il  faudrait  accorder  un  architecte.  Ils  pré- 
fèrent, comme  Laplace,  se  passer  de  cette  hypothèse.  Leur 
préférence  n'y  fait  rien. 

Même  dans  celte  petite  histoire  ce  plan  se  dénonce. 

Dès  les  temps  pré-historiques  ce  dualisme  de  notre  pays, 
l'antagonisme  de  la  Montagne  et  de  la  Plaine,  subsiste.  Il 
continue  après  l'arrivée  des  Gaulois. 

Rome,  fusionniste  énergiquement,  introduit,  entre  les 
deux  moitiés  de  notre  territoire,  une  différence  de  plus  ;  la 
Montagne  se  faisant  latine,  la  Plaine  restant  celtique. 

Cette  différence  s'accuse  davantage  pendant  la  première 
moitié  du  Moyen-Age,  où  la  féodalité  ecclésiastique  domi- 
nant dans  le  Bugey,  ne  réussit  pas  à  s'implanter  aussi  pro- 
fondément en  Bresse. 

Le  régime  qui  succéda,  la  féodalité  laïque,  conduit,  puis 
confisqué  par  la  maison  de  Savoie,  est  plus  propice  à  une 
fusion.  Le  Statut  ne  distingue  entre  les  provinces  savoyar- 
des non  plus  qu'entre  nos  départements  ne  fera  le  Code 
civil. 

Et  dans  les  luttes  du  xv""  siècle^  les  deux  noblesses  de 

4886.  4«  livraison.  32 
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Braysso  et  de  Bieugeois  font  corps  contre  la  noblesse  do 
Savoie. 

La  conquête  française  consacre  Texistence  séparée  des 
deux  provinces,  et  relarde  par  là  la  fusion  des  deux 
races. 

L'antagonisme  persiste  en  1789  ;  il  essaie  de  se  perpé- 
tuer et  consacrer  quand  on  procède,  à  la  Constituante,  à 
la  division  du  territoire  français.  Mais  la  création  fort 
combattue  du  département  de  l'Ain  détruit  enfin  cet  anta- 
gonisme en  droit. 

En  fait  il  subsiste.  Six  régimes  divers  ont  depuis  travaillé 
à  procurer  l'unité  voulue  par  la  Constituante  —  deux  ré- 
publiques, deux  monarchies,  deux  empires.  Leur  action 
persévérante  depuis  près  d'un  siècle  a  échoué  en  somme, 
tant  les  faits  de  cet  ordre  sont  résistants. 

Les  chemins  de  fer,  les  bibliothèques  communales  sont 
&  Pœuvre.  Plus  puissants  que  les  religions  et  les  révolu- 
tions, ils  feront  en  cinquante  ans  ce  que  celles-ci  n'ont 
pu  faire  en  cinquante  siècles.  Ils  auront  raison  du  Dualisme 
primitif  vainement  combattu  depuis  le  commencement  par 
un  besoin  —  instinctif  ou  providentiel,  je  ne  sais  —  le 
même  qui  travaille  les  deux  moitiés  de  la  France.  Nous 
n'avons  pas  plus  conscience  d'ailleurs  de  ce  besoin  que 
jadis  les  petits  peuples  Grecs. 

JARRIN. 


FIN 


«^MBMMtMMM^B^B 


LE  FOND  DU  PANIER 


A  BROU.   1840 

J'ai  passé  là  sept  mois  vivant  d'un  rêve  heureux. 
Je  l'arrangeais  en  paix  selon  ma  fantaisie  ; 
Ivre  de  oe  beau  lieu,  de  cette  poésie  ; 
De  ces  marbres  charmants  follement  amoureux. 


Le  rêve  était  bien  fou,  mais  assez  généreux  : 
Lacordaire,  Gerbet,  Gratri,  troupe  choisie. 
Eux  aussi  l'auront  fait.  La  laide  jalousie 
Du  Jésus  prévalait  à  ce  moment  sur  eux  : 


Rome  comme  au  Seigneur  leur  présentait  l'absinthe 
Mais  nul  bruit  du  dehors  n'entrait  dans  cette  enceinte. 
C'est  un  mensonge  fait  un  soir  qui  m'éveilla. 


Et  puis  le  lendemain,  cette  petite  fée 
Boudeuse,  d'un  turban  par  Coulombe  coiffée. 
Me  dit  :  Ami,  va-t'en.  Ta  place  n'est  pas  là. 
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MIRAGE.  1852 

Avec  la  Liberté  marier  la  Croyance, 

Concilier  enfin  ces  deux  grands  ennemis  ; 

Au  Latran  proclamer  la  nouvelle  alliance 

Comme  Hildebrand,  vainqueur  des  rois,  avait  promis  ; 


Et  par  là  ramener  sous  notre  obédience 
Nos  frères  égarés  au  vrai  pasteur  soumis  ; 
En  lui  rendant  ses  droits  désarmer  la  Science 
A  qui  les  manquements  anciens  sont  remis. . . 


Mirage  décevant  !  qui  donc  t'ayant  vu  luire 

A  tes  charmes  trompeurs  ne  s'est  laissé  séduire  ? 

Combien  auront  vécu,  puis  seront  morts  pour  toi  ! 


0  maudit  !  Tu  ne  peux  plus  abuser  personne, 
Car  de  la  Liberté  l'heure  dernière  sonne 
Et  dans  les  cœurs  on  sent  agoniser  la  Foi. 


ANANKE.    ÏSlî 

Tu  le  nierais  en  vain,  ô  pauvre  race  humaine. 
Vers  un  but  qu'on  voit  bien  une  force  te  mène, 
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Tu  n*es  rien  en  ses  mains  qa*un  chétif  instrument 
Qui  contre  son  moteur  se  cabre  Vainement. 


Elle  menait  hier  Carthage  à  Trasymène  ; 
Et  la  livre  demain  à  la  louve  romaine. 
Naguères  dans  Berlin  nous  entrions  gaiment; 
Demain  Versailles  sacre  un  César  allemand. . . 


En  ces  revirements  formidables,  je  n'ose 
Penser  que  nos  méfaits  seront  de  quelque  chose, 
VAnanUé  fait  son  œuvre.  Elle  s'en  va  brisant 


Les  générations  par  elle  condamnées  ; 
Et  si  nous  regimbons  contre  nos  destinées, 
Avec  un  rire  noir  du  pied  nous  écrasant. 


NAUFRAGE,   1871 

C  est  bien  la  haute  mer  par  les  aïeux  frayée. 
J'entends  les  mêmes  flots  désespérés  rugir 
Sur  les  mêmes  récifs  ;  les  mémos  vents  mugir 
Autour  de  la  carène  aveugle,  dévoyée. . . 
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Pauvre  nef  par  deux  fois  naguère  foudroyée» 
La  leçon  du  passé  n'a  donc  pu  t'assagir. 
Quelle  clameur  j'entends  de  ton  flanc  noir  surgir  I 
Sous  la  bannière  sainte  à  ton  mât  déployée. 


L'équipage  se  range  en  deux  camps  ennemis  ; 
Aux  chefs  vilipendés  aucun  n'est  plus  soumis» 
Pour  prendre  la  gouverne  on  laisse  la  manœuvre. . . 


La  nef  est  en  détresse . . .  ô  crime,  la  voilà 

Qui  sombre  I  Et  sa  raine,  ô  misère,  est  son  œuvre.  •  • 

Mais  nous,  qu'avons-nous  fait  enfin  pour  voir  cela  ? 


I.  NUIT  DE  LUNE.  1886 

La  nuit  tombe.  Je  vais  m'accouder,  solitaire 
Et  triste,  au  parapet  d'un  vieux  rempart  croulant. 
Là,  d'admiration  comme  autrefois  tremblant, 
Je  contemple  longtemps  la  beauté  de  la  terre 


Et  la  grâce  sans  nom  de  son  sourire  austère. 

De  l'horizon  la  lune  sort  ;  son  disque  blanc 

Brille.  De  la  nuit  monte  un  soupir  accablant. 

C'est  rhomme,  il  rêve,  il  souffre  et  ne  peut  pas  s'en  taire 
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Même  dans  son  sommeil.  L'astre  au  regard  d'argent 
Curieux  met  partout  son  œil  intelligent. 
Et  la  petite  ville  a  moitié  sort  de  l'ombre  ; 


Je  la  vois,  je  l'entends.  • .  Les  hommes  gâtent  bien 
Leur  domaine  charmant.  Que  ce  temps  se  fait  sombre  ! 
Comme  le  mal  grandit!  Comme  décroît  le  bien  ! 


n.   NUIT  NOIRE 

Rien  en  bas  que  la  nuit  silencieuse  et  noire.*. . 

Ce  qu'elle  ensevelit  dans  son  linceul  glacé 

De  triste,  de  mauvais,  de  hideux,  d'insensé. 

Je  n'en  veux  rien  savoir  ou  je  n'en  veux  rien  croire. 


Le  vinaigre  et  le  fiel  sont  amers  —  et  d'en  boire 
Sans  trêve,  tous  les  jours,  oh  I  je  suis  bien  lassé. 
Le  nuage  tonnant  ce  matin  est  passé  ; 
Les  constellations  se  lovent  dans  leur  gloire. 


Comme  en  mon  jeune  temps  je  m'abreuvais  de  vin. 
Laissez-moi  m'abreuver  de  leur  regard  divin, 
Me  baigner  longuement  en  leur  sacré  silence. 


